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AVANT-PROPOS

Pour l'ensemble des pays africains, la migration, par
les perturbations de tous ordres qu'elle engendre, est
un sujet de prèoccupation. Le Togo ne fait pas exception
a la régIe. Plusieurs auteurs se sont déja penchés sur
les manifestations du phènoméne dans ce pays. Cet ouvra­
ge traduit une volontè de faire le point sur ces recher­
ches et proposer des pistes pour des recherches a court,
moyen et long terme.

Nous tenons à remercier tous ceux qui ont apporté
leur contribution a ce document. L'éventail d'informa­
tions qui y sont rassemblèes ~ontre l 'intér~t des cher­
cheurs pour le sujet et trace des perspectives de recher­
che fort intéressantes.

Plus qu'un document d'information, il est a souhaiter
que cet ouvrage serve de base de discussion et de rèfé~

rence pour l'èlaboration de méthodologies nouvelles
pour les futures recherches sur les migrations togolai­
ses et ouest-africaines.

L'équipe de l'URD.
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PREFACE

INTRODUCTION

E, L.BRIS, 6, PONT lE .t A, QUESNEL

4,8 millions d'~mes représentent l'apport démographi­
que probable de 1 'int~rieur au littoral au terme de
50 ans de migrations <1920-1970). Telle ~tait l'estima­
tion de S.AMIN pour la seule Afrique de l'OuestCl). Elle
avait le double m~rite d'attirer l'attention sur l'im­
portance du ph~nomène migratoire et sur l'orientation
principale des mouvements. On assiste en effet à un
transfert de population des zones d~shérit~es de l'in­
t~rieur vers les zones coti ères qui ont suscité davanta­
ge d'intérêt de la part des puissances coloniales mais
aussi, à une époque plus récente, des "développeurs".

On peut penser Que, depuis 1970, la situation a
évolué dans le sens d'une accél~ration maïs peut-ttre
aussi d'une diversification des mouvements migratoires,
même si on peut constater, par ailleurs, une certaine
contraction de l'espace de déploiement possible, en
raison notamment des fermetures de frontières, des
expulsions des étrangers, mais aussi, dans les pays
côtiers, de manifestations de la sécheresse.

La connaissance, à la fois quantitative et qualitati­
ve, de ces phénomènes devrait être un préalable néces­
saire à toute prise de décision en matière d'urbanisa­
tion, d'infrastructure scolaire et sanitaire ou encore,
pour ne citer Que quelques exemples, dans le domaine
deI ' am Î:!n age'1"I ent ru raI, deI a ré gion a lis a t ion du dé ve­
loppement ... Aussi, planificateurs et gouvernants atten­
dent-ils des démographes en particulier mais pas
seulement- une évaluation de l'importance des migrations
et de leurs principales orientations, une connaissance
des caractéristiques essentielles des groupes de mi­
grants et si possible -mais c'est plus difficile~­

une compréhension des mécanismes migratoires afin de

lA"IN,S., 'Introduction' in S.A"IN ed. Les liqrations contelporaines en
Afrique de l'Ouest, Londres, 1974, pp. 3-b4.



B

se doter de moyens de les freiner, de les orienter,
de les canaliser, voire de les provoquer.

Interpellès de l'extérieur par les planificateurs,
les chercheurs en sciences sociales le sont ègalement
au sein de leurs disciplines respectives dans la mesure
o~ l'analyse des phénomenes .igratoires, en eux-.t.es
ou pour ce qu'ils rèvèlent, est un .oyen d'approche
privilègié des change~ents sociaux et écono.iques qui
affectent les sociètés. Il n'est donc pas étonnant
que les .igrations aient suscitè de no.breuses études.
"ais le sujet est vaste, particuliere~ent difficile â
saisir dans toutes ses di.ensions, et la littèrature
qui lui est consacrèe donne une i.pression d'éclate.ent.
Chaque discipline aborde le the.e avec ses .éthodes
et son domaine propre d'investigation, sans qu'il y
ait toujours co.plé~entarité entre ces différentes ap­
proches, voire ."e et c'est souhaitable- unicité
de vue à l'intérieur de chaque discipline.

Ces diffèrentes approches ont bien s~r èvolué dans
le te.ps, en raison de la transformation des .ouvements
.igratoires eux-.ê.es, mais aussi des débats au sein
de chaque discipline, ou de l'ense.ble des sciences
sociales, suscités par l'élaboration de théories génèra­
les rèoriehtant périodique.ent les recherches, l'échelle
des ètudes, et privilégiant certains cadres d'interpré­
tation. Elles ont èvolué enfin, sous l'effet très i.por­
tant de l'affine.ent des techniques d'apprèhension
des .igrations qui a particulièrement retenu l'attention
des dè.ographes.

Nous èvoquerons rapidement - et donc de façon carica­
turale- les diffèrentes approches disciplinaires et
les principales ètapes théoriques et méthodologiques
qui jalonnent les ètudes sur les migrations, avant
de centrer notre attention sur un theme particuli~rement

important à la jonction de la recherche appliquée
et de la recherche fondamentale: celui des relations,
dans le cadre du Togo, entre politiques publiques et
mouvements migratoires.
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I-APPROCHES DISCIPLINAIRES ET THEORIES EXPLICATIYES

différentes approches disciplinaires - beaucoup
.onolithiques qu'il n'y para1tra ici - ne sont pas
relation avec le type d'explication proposé: à ce
elles méritaient d'être rapidement évoquées C11 •

Les dé.ographes ont, pendant longtemps, appréhendé
les phénomènes .igratoires en termes "comptables": ana­
lyse des flux et des stocks, mise en évidence des carac­
téristiques morphologiques des groupes de migrants ••• Le
fait qu'ils aient été souvent absorbés par la prépara­
tion et l'analyse des recensements explique en grande
partie cela. Ce faisant, ils ont apporté une connaissan­
ce précieuse du phénomène au niveau national ou régio­
nal, que les chercheurs d'autres disciplines ont eu
peut-être le tort d'ignorer ou du moins de sous-utili­
ser. Lorsqu'ils ont mené des études plus limitées dans
l'espace et, de ce fait, plus approfondiesr ils se
sont attachés à affiner les techniques d'appréhension
des mouvements migratoires et ont largement participé
ainsi - nous insisterons ultérieurement sur ce point- au
renouvellement de la problématique des migrations.

Analyser; les flux, mais des biens plus que des per­
sonnes, affiner les techniques "comptables" d'appréhen­
sion de ces flux, ont été également au centre des préoc­
cupations des économistes. Mais cette approche quantita­
tive n'a pas éclipsé des études plus qualitatives menées
notamment par les micro-économistes ruraux qui ont
analysé les migrations en relation avec les systèmes
de production locaux dont elles contribuent à renforcer,
à détruire -voire à créer - l'équilibre. Cette approche,
de type "anthropologie économique", n'est pas très
éloignée de celle de nombreux sociologues.

Pour nombre de géogr4phes - qui ont beaucoup investi
dans les recherches sur ce th~me - la migration a été
avant tout considérée comme un déplacement dans l'espa-

lVoir à propos l'analyse éclairante de J.L.A"5ELLE : "Aspects et signifi­
cations du phènolène ligratoire en Afrique" in Les ligrations africaines,
sous la direction de J.L.A"5ELLE, ed. "aspero, coll. Dossiers africains,
Paris, 1976, 126 p.
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ce. Dans ~e cadre de Migrations rurales-rurales par
exeMple, l'accent sera Mis sur les capacités des Mi­
grants ~ Mattriser un nouvel espace, sur l'adaptabilité
des syst~.es de cultures et des façons culturales: pas­
sage d'un syst~Me intensif à un systèMe extensif, ~dop­

tion de nouvelles cultures, d'un outillage nouveau, nou­
vel équilibre entre cultures vivrières et cultures de
rentes ••• ou au contraire conservati~Me dans ces diff~­

rents domaines. Aussi, lorsqu'ils ont analysè les causes
des migrations ~ partir de l'étude des sociétès de
d~part, ont-ils eu tendance à Mettre l'accent sur la
pression d~Mographique et fonciére.

Quant aux sociologues, plus encore que les autres
chercheurs en sciences sociales; ils se sont int~ressés

aux migrations davantage pour ce qu'elles signifiaient
que pour ce qu'elles étaient. Plus qu'un objet de re­
cherche, la Migration a ~té, en quelque sorte, un moyen
d'acc~s à d'autres phénom~nes. Il est vrai que l'analyse
des mouvements Migratoires, y compris de faible ~.plitu­

de ou numériquement peu significatifs, peut ~tre un
moyen privilègié d'appréhender par exemple les contra­
dictions internes ou les conflits qui aifecteAt une
sociétè.Centrée sur les zones d'arrivées elle perMettra
par contre d'~tudier les capacités d'innovatio~ sociale
des groupes de .igr~nts,les per.anences et les ruptures
par rapport au type d'organisation sociale qui prévalait
dans 1a soci ~té de d~part (l 1.

Il aurait èté nècessaire d'évoquer égale.ent d'autres
types d'approches: celle des psycho-sociologues par
exemple (en termes de Motivations), voir celle des psy­
cho-pathol ogues< 21 •••

Mais les clivages ne sont pas exclusiveMent discipli­
naires, d'autant que tous les chercheurs d'une .'.e
disc i pli ne ne rel ~v en t pas d' une M~Me ~c ole, nid' une

lcf. ""igrations rurales,et création de nouveaux tilieux sociaux en·Afrique
tropicale", Cahiers de 1'ORSTO", strie Sciences Hutaines, vol.XVI, 1-2,
1979.

2 cf. COLLO"B, H. et AVAlS, H., "Les ligrations au S~n~al: étude psychopa­
thologiQue" in Cahier des Etudes Africaines, Il, B, 1962, pp. 570-597.
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--mème idéologi~. L'échelle retenue <niveau national,ré-
gional,ethniquè) n'est évidemment pas indifférente " );
1e fa it de pr i vil ég i eri' ana1yse dei a soc i été de dép art
ou de centrer son attention sur les zones d'arrivées,
non plus.

Certes il n'est pas question ici de nier l'intérèt
de ces différentes approches, m@me si elles se rév~lent

parfois tr~s partielles et peu complémentaires. Toute­
fois, le risque était grand - et il n'a pas toujours été
évité de privilégier en m@.e temps qu'une approche
particuli~re un type d'explication déterminée. Ainsi
J.L.A"SELLE(2)dècèle-t-il -non sans regret- dans l'abon­
dante littérature consacrée aux migrations africaines,
davantage de raffine.ents typologiques que de sché.as
explicatifs satisfaisants. Il s'attache nota••ent ~

montrer que des typologies classiques et appare••ent
opératoires, d'ordre spatial <.igrations rurales/urbai­
nes), ou historique <.igrations archalques/modernes),
ou encore des oppositions entre .igrations agricolesl
migrations de travail, .igrations spontanées/aigrations
dirigées ••• sont loin d'être toujours pertinentes au
niveau de l'explication.

Cet éclatempnt, à la fois des approches et de9
mcci~les d'explication,a été violemment critiqué par
S.AMIN(3). Les mouvements migratoires, esti.e-t-il,
doivent ètre interprétés par référence à la domination
exercée par les pays industrialisés du "centre- s~r

les économies "périphériques" des pays sous-développés.
Quelle que soit l'échelle des études retenues, les
migrations doivent donc ètre replacées dans un contexte
macro-économique. C'est le centre qui impose un certain
type de développement, définit la nature et la localisa­
tion des projets, et détermine en dernière instance
"la dotation en facteurs"."Le probl~.e est donc de
connaître les raisons du choix de base: celui de la
stratégie d'ensemble; car les migrations trouvent là

'Voir notallent les travaux du groupe A"IRA, lontrant qu'entre le niveau
laero et le niveau liera, il n'y a pas seulelent une diffèrenee d'd:he11e,
lais une diffèrente de nature.

2op.cit.

3A"IN, S., 1974, op.eit.
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leur raison ultime véritable. Le choix rationnel du
migrant n'est que la cause immédiate, apparente, une
platitude qui ne nous avance nullement."(l) L'approche
de type "individualiste" (individu décid~ ~ migrer)
ou l'enqu'ete de motivations dissociant motivation ~cono­

mique et extra-économique, ne présentent, dans ce cadre,
aucun intérêt:"la cause économique est réelle dans
tous les cas, et son habillement idéologique ~gale­

men t gén ~ raI " ( :2) •

Nombre de recherches avaient déj~ mis l'accent sur
le poids des déterminismes externes en matière de migra­
tions, notamment pour la période coloniale (travail
obligatoire, transferts de main-d'oeuvre, migrations
induites par la nécessité de payer l'impOt ••• ). Mais
S.AMIN est allé plus loin, et en attribuant aux ph~no­

mènes de "dépendance économique" le statut d'explication
ultime des mouvements migratoires, il a incité les
chercheurs, en raison même de ses excès, sinon à revi­
ser leurs positions du moins ~ approfondir leurs analy­
ses. L'affirmation de la primauté absolue des facteurs
éconollli ques (macro-économi ques), de l a total e dépendance
des Etats africains vis-~-vis des pays du "Centre",
du destin inéluctable des soci~tés africaines à s'ins~­

rer dans l'économie capitaliste mondiale impliquant
la prolétarisation des migrants, a en effet suscité
des réactions, y compris parmi les tenants de la théorie
de la dépendance(3). Dans ce cadre, le rOle des cher­
cheurs aurait du se limiter en somme à analyser les
plus ou moins grandes résistances des soci~tés à entrer
dans le système, étant bien entendu qu'elles n'y échap­
peraient pas.

des dernières années, sans minimiser
poids des déterminations externes, les

sont appliqués, plus que par le pass~,

réponses diff~renciées des soci~tés

Or, au cours
pour autant le
chercheurs se
~ analyser les

'Ibid, p.2B

2Ibid, p.32

3Notallent KEILLASSDUX, Cl. Felles, greniers et capitaux, ed. Kaspero, Paris,
1977, 2S1p.
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face aux pressions extérieures, en fonction de leurs
dynamismes internes et de leur histoire cil • C'est autant
les formes d'autonomie des sociétés, leurs capacités
d'innovation que leurs formes de dépendances qui ont
été mises en évidence. On est sorti, par là mème, du
schéma dualiste classique qui opposait terme à terme
détermination externe / détermination interne, modernis­
me / traditionalisme •••

Cela s'est traduit, dans le domaine des recherches
sur les migrations, par une prise en compte plus inté­
grée des sociétés "de départ" et des sociétés d'accueil,
tant au niveau des causes que des conséquences des mou­
vements C2l , mais aussi et surtout par une attention
particulière accordée aux mouvements migratoires eux­
mèmes C3l dans leur complexité, aux stratégies différen­
tielles des migrants, à l'évolution dans le temps de
leurs statuts sociaux ••• C'est probablement là que
réside l'originalité essentielle des recherches récen­
tes: considérer, pour re~rendre la formule de J.L.AM5EL­
LE, que "la migration, contrairement à toutes les évi­
dences, ce n'est pas un déplacement dans l'espace,
mais plutôt un change.ent d'état ou de condition socia­
le"C41. Cela suppose un affinement des techniques de
saisie des mouvements migratoires et de la constitution

lVoir ~ ce propos ·Anthropologie et histoire·, in Cahiers de l 'ORSTO", série
Sciences hu.aines, vol. XXI, nO l, 1985, 170p.

2Nolbre de chercheurs avaient insisté sur la nécessitè de tenir les ·deux
bouts de la cha1ne·, lais sociétè de départ et soci~tè d'accueil étaient
essentiellelent perçues en terles d'opposition (répulsion des zones de
dèpart/attraction des zones d'arrivées; passage du londe traditionnel au
londe loderne..• l alors que le ligrant doit !tre per~u cOlle participant
~ la fois des deux sociétés.

~" ••• il applratt qu'il est ilpossible d'étudier un louvelent ligratoire
en l'observant seulelent au point d'arrivée et au point de départ et qu'il
est n~essaire de le suivre d'un bout à l'autre en cDlftlissant parfaitelent
les bases traditionnelles qui lui ont donnè naissance•.• • notait déj~

J.ROUCH en 1960 (·Probl~es relatifs à l'ètude des ligrations traditionnel­
les et des ligrations actuelles en Afrique Occidentale", in Bulletin IFAN,
XII, p. 3721.

4op .cit., p.28
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migrants, le recours à une approche
intensive et plus qualitative 111 prenant
bien les "représentations idéologiques"
la migration que les facteurs économi-

---

Cela dit, tout autant que la façon dont ils sont
perçus, ce sont les mouvements migratoires eux-m~mes

qui ont évolué, et les études ont dO en tenir compte,
mt!me si l'on peut noter un décalage entre "l'actualité"
et les préoccupations des chercheurs. La croissance
démographique tant dans les zones rurales que dans les
villes n'est pas sans influence directe à la fois sur
les structures de population, les changements sociaux
et les mouvements migratoires eux-mêmes. Il en est
de m~me des progrès de la scolarisation, de l'évolution
des politiques nationales, de celles des bailleurs
de fonds •..

L'intérêt particulier accordé depuis quelques années
aux phénomènes urbains, paratt, de ce point de vue,
significatif. Certes la croissance urbaine n'est pas
un phénomène récent - même si elle s'est considérable­
ment accélérée au cours des dernières années - les
migrations vers la ville non plus et d'excellentes
recherches ont été menées dans ces domaines par le
passé, mais l'essentiel du potentiel de recherches
était alors concentré sur le secteur rural. Nombre
d'''urbanistes'' n'étaient d'ailleurs que des ruralistes
reconvertis et cela a pesé pendant longtemps sur la
nature des recherches urbaines. Ainsi, lorsqu'on étu­
diait les migrants installés en ville, c'était générale­
ment par référence à la société d'origine: on s'intéres­
sait davantage a ce qu'ils n'étaient plus qu'à ce qu'ils
étaient devenus. Lieu de modernité, la ville n'était
pas un objet de recherche en soi, mais bien souvent
un moyen de tester la plasticité des structures propres
à la société d'origine des migrants.

La situation a heureusement évolué en ce sens que
les villes n'appara1ssent plus comme réce~tacles passifs
de flux indifférenciés. On s'est mis à raisonner en

l~f. notallent les travaux de Ph. HAERIN6ER relatifs ~ la lèthode de5 biogra­
phies.
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termes de processijs, de filières et de stratégies d'ac­
teurs, tant pour tenter de .ettre en corrélation condi­
tions d'expulsion du .ilieu rural et .odalités de l'in­
sertion en ville, que pour saisir les .igrations intra­
urbaines. Il reste pourtant une voie qui, à notre sens
est insuffisa••ent explorée: quelle influence les poli­
tiques urbaines publiques ont-elles sur la mobilité?

II-L'APPREHENSION DE LA "OBILITE

Les évolutions, que l'on vient rapid~.ent d'évoquer,
dans la conception m~.e des .ouvements .igratoires
nécessitaient un affine.ent des .éthodes voire des
techniques d'approche du phèno.ène. On peut .t.e penser
que, dans certains cas, c'est l'affinement des techni­
ques d'analyse de la mobilité qui a conduit le chercheur
~ se poser de nouvelles questions.

L'étude de la mobilit. relève, nous venons de le
voir, de problé.atiques et de positions théoriques
différentes. On peut cependant identifier trais niveaux
pr~blématiques principaux:

-les conditions écoloQiques, historiques et socio-.cono­
miques qui, dans une société ou une région donnée, sont
génératrices de déplace.ents,

-les déplacements com.e indicateurs de la redistribution
de la population,

-les déplace.ents comme expression mais aussi comme
opérateur de crises et de stratégies, bref du fonction­
nement, de l'articulation et de la reproduction des
systè.es sociaux dans lesquels sont insérés les indivi­
dus.

Il est difficile de dissocier ces trois niveau~ quant
on veut comprendre la nature et le rele de la mobilité
en tant que processus social dans le procès global de
reproduction des sociétés. Toutefois,chacun donnant lieu
~ différentes méthodes d'approche, le risque en privilé­
giant 1 un par rapport aux autres est d'édifier la
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méthode en cadre d'interprétation'l).

Pourtant ce sont les méthodes de saisie des déplace­
ments souvent de caractère administratif (recensement>
qui ont orienté les problématiques de mobilité.

L'approche de la mobilité en terme de Itockl et flux

Les déplacements d'un lieu à un autre, manifestation
de la mobilité, sont saisis dans un cadre étroit, défini
par les notions de territoire, de résidence et d'irré­
versibilité.

Il en rèsulte d•• • pproches Itatiques en ter.es de
migration nette et de stocks-flux; la différenciation
opérée a partir des caractéristiques individuelles
des migrants, oriente l'analyse vers les déséquilibres
spatiaux avec la construction de champs migratoires
et la typologie de mouvements. L'explication de la
migration nette, ou de différences de stocks, est con­
duite, à partir de là, selon des différentiels de struc­
ture socio-économique (terre, elploi, salaire, etc.).

Ce mode d'approche n'est plus viable devant le carac­
tère multidimentionnel du déplace.ent, et la nécessité
de le prendre en compte. Il s'opère alors une révision
au plan problématique. Or il arrive que d'un cOté cela
ne remette pas fondamentalement en cause les méthodes
classiques de saisie des déplace.ents (ou bien qu'on
ne rèussisse pas a en èlaborer de nouvelles) et que,
d'un autre c~té, se développent des modes d'approche
qui consistent essentielle.ent en des tentatives de
dépassement des contraintes du cadre statique sans
reposer la problématique qui leur est sous-jacente.

III Y a autonolisation de l'instrulent, celui-ci "ilposant à l'objet une
lètalorphose destin~e ~ le rendre plus laniable". (Ph. COUTY, "La v~rité

doit ttre construite" in Cahiers ORSTO",série Sciences HUlaines, vol. XX,
oP l, 1984, pp.5-15>. Ceci est particulièrelent net en délographie: le
phénolène ligratoire est consid~ré, en analyse délographique, ind~pendant

des autres phénolénes délographiques, et lié aux variables d'état de l'indi­
vidu; la lanifestatian du phénolène est saisie en lème telps que son "expli­
cation" ~ travers ces variables individuelles. Certains délographes s'em­
ploient ~ sortir de ce carcan analytique.
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Ces tentatives vont principalement dans deux direc­
tions:

-la remise en cause des él~ments conceptuels du déplace­
lent,
- la dynamisation du mode d'approche classique, ou pour
parler comme les d~mographes, la réalisation d'approches
longitudinales.

L'ipprochi longitudinlll

Elle s'avère indispensable si l'on veut .esurer
l 'intensit~ et le calendrier des mouvelents migratoires,
et leurs changements.

Il est clair, par exe.ple, en ce qui concerne l'urba­
nisation de la R~gion des Plateaux, que la stricte
approche en termes de stock et de flux, si elle r~v~le

un peuple.ent r~gional des villes et leur réel pouvoir
d'attraction (MARGUERAT), s'avère insuffisante pour
appr~hender leur faible capacité de retention et surtout
leur raIe de redistribution de population tant vers la
capitale que dans l'ensemble r~gional des Plateaux.
C'est en appr~hendant le devenir de la population rési­
dente de 1970, par l 'enqu~te renouvelée et le devenir,
en 1982, des imligrants install~s dans l'intervalle
1970-79, que V.DUPONT a pu mettre en ~vidence ce phéno­
lène.

De m~me la construction de cohortes de population
permet de mieux ~valuer la composition des flux ligra­
toires dans le temps et dans l'espace. Les cohortes
sont définies et se différencient selon des crit~res

de temps (d'arriv~e ou de départ), de nature du mouve­
ment (professionnel ou familial>, etc. Toutetois, si
l'idée de suivi de groupes particuliers d'individus,
apparalt dans cette démarche, elle reste orientée vers
l 'appr~hension des changements de position des indivi­
dus, et non pas encore vers celle de leur trajectoire,
et donc de leur histoire et de leurs stratégies.

LI rl.i.e ln CIU.I dl' tlr.l' r.férenc. de. dépllce••nt.

L'individu exercant de moins en moins l'ensemble
de ses activit~s sociales en un lieu unique - la rési­
dente -,le d~placement d'une activité d'un lieu ~ un



18

autre ne signifie pas la rupture avec les autres activi­
tés et les lieux où elles s'exercent. Dès lors un dépla­
cement ne pouvant plus ttre appréhendé du seul point
de vue de la résidence, et le changement de résidence
ne remettant pas forcément en cause les autres implanta­
tions, c'est la notion atae d'irréversibilité qui de­
vient caduque.

Cette multiplicité des déplacements, de la résidence
et des activités, va conduire, étant donné l'appareil
méthodologique dont on dispose à l 'heure actuelle,
à une hiérarchisation des aouvements et à la construc­
tion de typologies spécifiques. En effet l'analyse
continue d'ètre portée sur les déplacements et les
flux indépenda••ent des individus., alors que l'appréhen­
sion de la .obilité exige, nous le verrons plus loin,
de se placer du point de vue du sujet, de sa trajectoire
et de sa situation spécifique. Les typologies vont
@tre construites. partir de critères de hiérarchisation
tr~s divers: la durée, l'activité, la fréquence de dé­
placement, l'espace concerné, etc .•• mais spécifiques
à la société considérée. Les critères de différencia­
tion retenus dès lors synthétisent les conditions de
formation des mouvements, ils sont investis d'un contenu
social spécifique. La typologie retenue permet alors
une décomposition de la mobilité et une mesure de l'in­
tensité de certains déplacements particuliers.

L'ipproche dl 11 lobilit. In tir les .pltilUXI
structure de l'espace et articulation des différents
espaces.

Nous reprenons là le premier niveau problématique
d'approche de la mobilité. Il s'agit d'appréhender
les éléments constitutifs et de transformation de l'es­
pace international, national, urbain et rural des popu­
lations dans le cadre de la dépendance capitaliste
et sous l'effet de la mise en place des politiques
et des projets de développement nationaux.

Cependant il faut noter que cette structuration
de l'espace, liée à l'élargissement de l'économie de
marché et à la croissance démographique(ll, s'accompagne

10n oublie trop souvent que le crott dèlographique est, depuis une trentaine
d'ann~s. sup~rieur ~ 21 dans la lajorit~ du londe rural africain.
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de formes inèdite~ de .obilit~, rèvélèes par l'intensi­
fication, la diversification et la rèversibilit~ des
dèplace.ents.

Cette dè.arche, que l'on retrouve plus ou .oins
~ clairement explicitèe et adoptée dans les études pr~sen­

tèes (LE BRIS, PILLET-SCHWARTZ, QUESNEL ••• ) permet de
rèvéler, en ce qui concerne le Togo, la constitution
d'un espace plus inègalitaire (localisation de la popu­
lation, des investissements en infrastructure, etc.)
plus cdntr~lè (politiques d'a.énagements, politiques
migratoires nationales et internationales) et qui,
après une période d'élargisse.ent (multiplication et
diversification des lieux d'activitès, dispersion des
rèseaux familiaux) se trouve chaque fois plus fr.g.enté
et plus exigu (frontière,aliénation de la terre, etc.),

Cette dè.arche exige de se situer ~ diffèrentes ~­

chelles et registres de la socièt~ •

LI subJectivisltion dl 11 .obilit_. une analyse en ter­
mes d'espace de vie, de cycle f.milial et de systè.es
rèsidentiels.

L'approche prècédente se réfère à une problé.atique
du peuplement et d'occupation de l'esp.ce lièe ~ la
transfor.ation de celui-ci.

On se situe .aintenant dans la perspective de 1.
reproduction des groupes sociaux et, plus particulière­
ment, dans celle des stratègies qu'ils développent face
aux situations qui s'imposent à eux.

L'analyse privilègie l'organisation de la production
de l'unitè fa.iliale réfèr~e à un groupe social, la
place et le r~le qu'y jouent les différents me.bres
face à la transfor.ation de l'espace de production
(densification, nouvelles cultures, installation et
émergence d'autres groupes sociaux, projets de dévelop­
pement) et à la transformation des conditions de la
reproduction (baisse de la mortalitè, change.ents au
niveau des stratêgies matri.oniales et de l'espace
dans lequel elles s'insèrent, scolarisation et di.inu­
tion de la main-d'oeuvre fa.iliale, existence de rèseaux
migratoires etc.).

Les déplacements dès lors répondent à la problémati-
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que migratoire d'un groupe social particulier et sont
le vecteur de stratégies Multiples: leur forme et leur
sens se diversifient.

Ils s'appuient sur des réseaux anciens, et partici­
pent a la constitution de nouveaux réseaux, qui seront
différemment activés selon les si~uations rencontr~es.

L'approche de la mobilitè l'effectue alors à partir
de l'analyse des biographies des individus, en terme
de tron~ons de vie et d'itinéraires, c'est-à-dire réfé­
rés à et définis par des situations concrètes dans le
temps et dans l'espace.

Les modalités analytiques sont difficilement systéma­
tisables a l 'heure actuelle, elles sont diverses du
fait de la grande liberté qui s'offre au chercheur
dans cette voie encore peu empruntée.

Toutefois l'approche de la constitution et de la
transformation de l'espace de vie, et des systémes
résidentiels des individus, n'est a m~me de rendre
compte des réseaux migratoires et de la mobilité que
sils sont référés à des groupes so~iaux et à des con­
te:·:tes plus larges( 1), eux-m~mes el} frfansformation.

"',{/,/

D~s lors aucune approche ne.;~eut être suffisante
quand elle est menée isolément. Toutefois, les études
actuelles montrent ou sugg~rent la nécessité de s'inté­
resser aux trajectoires et non plus aux positions.

Ce que nous appelons "subjectivisation de la mobili­
té", et qui nous appara!t comme un détour méthodologique
indlspensable, ne doit pas pour autant, occulter l'énor­
me poids de déterminants m~jeurs saisis à travers le
phénomène de dépendance, lequel se traduit dans la
structure politique et économique. L'époque se pr~te

également à des recherches sur la sensibilité que mani­
festent les différentes formes de mobilité a la conjonc-
ture. j

ID HU lilieu organisé par un enselble de relations sotio-strutturelles"(BER­
TAUX,D., Destins personnels et strutture de tlasses, PUF, Paris,198Q)
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III-LE CONTEXTE TOeOLAIB

L'insuffisante prise en considération des politiques
publiques dans l'explication du phénomène ligratoire
nuit souvent gravuent a la qualité des études et ce,
quels que soient les cadres d'interprétation retenus.
Une des raisons de cette insuffisance est sans doute
que, depuis la fin de la période coloniale, il n'existe
plus que tr~s exceptionnellelent de politiques ligratoi­
res stricto-sensu, qu'il s'agisse de colonisation de
terres neuves ou de louvements encadrés de retour â
la terre. Le Togo n'échappe pas â la règle lais, dans
ce pays cOI.e dans tous les autres, il est clair que
deux grands types de politiques ont une influence très
directe sur lA lobilité hUlaine: les politiques de
lobilisation de la force de travail et les politiques
du territoire.

Une autre raison intervient pour expliquer le faible
recours aux politiques publiques comle élélent d'expli­
cation: la distance est souvent tr~s grande entre les
desseins et les projets politiques d'une part et leur
réalisation d'autre part. "êle inefficaces, ces politi­
ques n'en ont pas loins des effets incontestables sur
la lobilité, ne serait-ce que par l'effet des réinter­
prétations auxquelles donnent lieu leurs déclarations
d'intention.

Nous nous liliterons â une évocation rapide de ces
politiques du territoire et de la force de travail
telles qu'elles se sont succédées au Togo ces quinze
derni~res années. Il va de soi que l'évolution de la
conjoncture internationale au cours de cette période
a eu une influence déterlinante sur la définition ou
les réorientations parfois radicales de ces politiques.
On s'interrogera, en particulier, sur la manière souvent
inattendue dont la Hcrise H pèse sur les phénomènes
de mobilité. La raison pour laquelle nous nous limitons
aux quinze dernières années est assez évidente: il
s'est produit, au détour des années 70, une rupture
d'une importance tout a fait comparable à celle du
début des années 60, mêle si ces ruptures sont de natu­
res très différentes: dans le cas du Togo, cet effet
de rupture s'est trouvé amplifié par le "boom" phospha­
tier fournissant a la puissance publique des revenus
sans commune mesure avec ceux dont elle bénéficiait
auparavant.
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Au cours de la premi~re décennie de l'indépendance,
les initiatives ~ubliques en mati~re d'emploi et d'ame­
nagement régional s'étaient révélées fort timides. L'em­
ploi salarié public ou privé se situait à un niveau
tr~s faible et ce sont surtout les initiatives de poli­
tique économique prises par N'Krumah au Ghana qui a­
valent une influence sur la mobilité des togolais. Dans
le domaine de la politique régionale on peut tout au
plus citer une initiative timide dans le cadre du Minis­
tère du Plan en 1969-70. Cette initiative tournera
court très rapidement et il faudra attendre 1984 pour
que le m~me ministère, inquiet de la faible capacite
de fixation des villes secondaires, passe commande
d'une étude d'ensemble des villes du Togo. Les verita­
bles intentions des autorités en matIère de politique
du territoire se manifestent, en fait, dans la réforme
agro-foncière échafaudée dès 1974, en période de relati­
ve euphorie économique, mais dont les principaux décrets
d application ne parattront qu'à partir de 1978. Cette
réforme a plusieurs aspects majeurs sur lesquels il
faut s'arr~ter: l'Etat togolais y affirme sa prétention
a monopoliser les procédures d'affectation de l'espace
national et a imposer un droit unifié de type européen
(ca da s tr- age, en reg i st rem ent, ..• ). M~me sices dis P0 s i ­
t ionsn' 0 nt ~ ~p as vér i t a b1e men t f ait l' 0 b jet de mes ure s
dapplications généralisées, elles ont eu un certain
nombre deffets dést~bilisateurs (spéculation, dévelop­
pe men t ,j un vér i ta ble" ban dit i sm e f 0 ne i e r" ..• ) et 0 nt
permis des interventions "a la hussarde" de l'Etat
expulsant par exemple plusieurs milliers de personnes
de leur terre pour étendre la réserve de la Kéran dans
le nord du pays. Il est évidemment trop tOt pour évaluer
les effets dune telle réforme sur la mobilité mais on
peut, sans risque de se tromper, estimer que les effets
de la crise mondiale jouant de plus en plus durement,
l'Etat sera amené à mobiliser des superficies de plus
en plus importantes pour réaliser ses objectifs de
rentabilité économique.

De fait, la réforme agro~fonciére a également consis­
té dans un assez profond bouleversement du dispositif
de développement rural s'exprimant dans le discours
politique de la "Révolution verte". Il s'agit officIel­
lement d'accroître la production en ameliorant l'enca­
drement des paysans. On passe ainsi de societes regiona­
les (SÜRAD, ~ compétence horizontale assez large (non
seulement encadrer malS aussi produirel mais dont let-
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ficacité laissait sérieuse.ent à désirer, à deux struc­
tures sp~ifiques,·les unes de production (les ORPV: Or­
ganis.e de Production et de Pro.otion des Cultures
Vivrières), les autres d'encadre.ent (ARAC: Animation
Rurale et Action Coopérative). la .ise en place de
ces nouvelles structures s'acco.pagne d'un effort signi­
ficatif de .écanisation et d'une réorganisation des
conditions de production des cultures d'exportation
(café, cacao, coton, pal.ier ••• ). Cette nouvelle politi­
que est censée dissuader les paysans de migrer et doit
aè.e être créatrice d'emplois pour les besoins d'enca­
dre.ent. 6.PONTIE a .ontré, ailleurs, que le développe­
ment de la culture attelée dans le nord du pays avait
eu dans ce do.aine des effets divers;quant a A.SCHWARTZ
a propos du développe.ent de la culture cotonnière,
il consid~re que l'on a effectivement obtenu une stabi­
lisation de la population paysanne. "ais le .ème auteur
attire l'attention sur les risques inhérents à la mau­
vaise synchronisation des différentes opérationscl·:"on
a en fait l'i.pression que les véritables .eneurs de
jeu au niveau de chacun des projets ce sont les organis­
.es financilrs ••• le Togo peut ainsi, à la limite,
appara1tre co••e un i ••ense banc d'essai où opèrent,
quelquefois concurre••ent ,au mieux en s'i9norant les
uns les autres, les principaux organis.es internationaux
de finance.ent de l'aide••• De véritables chasses gar­
dées territoriales en sont résultées ••• ". les exe.ples
ne .anquent pas: II projet FED-Kara jugé en concurrence
avec le projet PNUD-FAO de Kanté et avec le projet Ban­
que Mondiale de la région de Bassar, est aussi concur­
rent avec les projets de la SRCC dans la Région des
Plateaux; on peut, en effet, considérer qu'un succès
du projet Kara risquerait de tarir les .ouve.ents .igra­
toires dirigés vers les zones de plantation. là aussi,
il y a loin des desseins politiques aux réalisations
et force est de constater que, dans la phase ob les
.oyens financiers sont devenus relative.ent i.portants
(1973-781, la priorité absolue à l'agriculture n'a
pas été véritablement observée. En revanche, des inves­
tissements très lourds ont été consentis atl profit
de l'industrie et des services. Cette fla.bée d'inves­
tissement a donné un véritable coup de fouet a un sec-

lSCHWARTZ,A., El~tent5 pour une étude de l'etploi au TOgD l l 'hDrizDn du
quatri'.e Plan quinguennal (1981-851, DRSTOft, Lo.~, 1980.
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teur salariè essentielle.ent localisé en ville et,
dans la plupart des cas, contrôlé par l'Etat. Citons
si~plellent certaines rèalisations industrielles particu­
lièreMent ambitieuses pour observer que, dans la plupart
des cas, on a optè pour une technologie de pointe fai­
ble.ent consolillatrice de lIain -d'oeuvre (raffinerie,
aciérie, ciMenterie).

Dès 1982, il apparaissait que les effets de la crise
ne perllettaient plus de continuer sur cette lancée. Le
Togo se voyait i.poser un 1I0ratoire très dur par le
FMI et, symbolique.ent, le gouverne.ent prenait la
décision de dissoudre six societès d'Etat ••• Au del~

de cette mesure symbolique, on pouvait s'apercevoir
des saignées sur le lIarché du travail salarie dans
les industries lIanufacturières, le bati.ent et les
travaux publics (la politique des grands travaux de la
fin des années soixante-dix avait .obilisé d'i.portants
effectifs) et dans certains services cOIl.e l'hôtelle­
rie. Plusieurs milliers d'e.plois salariés disparaissent
ainsi et ces disparitions se répercutent en chatne
sur tout un secteur de sous-traitance qualifié d'infor­
~el. Les solutions qui s'offrent aux laissés pour cOllpte
de l 'èphellère pério~e de prosperité sont très restrein­
tes. Cette population flottante ne trouve plus guère à
se redistribuer dans un espace transnational (difficul­
tés du Ghana, expulsions au Nigéria) et voit son eSDace
de vie singulièrellent restreint. L'accelération ae
la croissance de Lomè laisse supposer que cette popula­
tion n'est pas "rentrée au village" et cherche à survi­
vre par tous les lIoyens dans la capitale t~golaise,

tout en faisant jouer de lIultiples réseaux qui poussent
leurs ra.ifications bien au dela. Il serait égale.ent
intéressant de s'interroger sur les effets de la crise
dans les villages. Notre hypothèse est que, loin de
constituer un frein a la pression lIigratoire, elle joue
co••e accélérateur de l'exode rural liais d'un exode qui
aurait sans doute changé de nature. On observe, dans le
Sud-Est, par exe.ple, que le niveau de fécondite s'est
.aintenu a un niveau elevé et que les chefs de familles
tiennent a peu près ce langage: plus c'est difficile
en ville et plus il faut y envoyer nos fils no.breux
en espérant que l'un d'eux au .oins réussira •••

Si cette hypothèse s'avère juste, il conviendra
de s'interroger sur la différence avec un pays co••e
la Côte d'Ivoire où un .ouve.ent de retour a eté identi­
fiè depuis quelques annees.
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LEe MIBRATIONS INTERNES AU Tomo

Agbodeka LAWSON

L'histoire nous rappelle que les déplace.ents de
population ont été, à certaines époques et pour cer­
tains pays, considérables puisque ce sont eux qui .n
ont déter.iné le peuple.ent. Actuelle.ent dans la
plupart des pays du Tiers-Monde, les .ouvements natu­
rels de population, compte tenu de leur nécessité
dans les .odèles de croissance écono.ique, retiennent
davantage l'attention des économistes et des planifica­
teurs que les .ouvements migratoires. Cependant, l'étu­
de de ces derniers est d'un intérêt certain nota••ent
dans la mesure de l'attraction des centres urbains et
du déplace.ent de la main-d'oeuvre avec leurs effets
sur l'évolution économique et sociale d'un pays.

Même s'il est devenu classique de voir dans la
croissance des villes les effets secondaires de l'ex­
plosion dé.ographique, il n'en demeure pas .01ns que
le phéno.ène elt en partie lié aux dotations factoriel­
les des différentes subdivisions géographiques d'un
p~rs. Bien qu'il n'existe pas de données statistiquel
importantes sur les .ouve.ents migratoires au Togo,
nous tenterons, en co.parant les résultats des diffé­
rents recense.ents et en analysant diverses études
réalisées par certains organismes, de dégager les
tendances • long ter.e du phéno.ène au cours des deux
dernières décennies.

1- BILAN DE"08RAPHIQUE

La population du Togo au dernier recense.ent de no­
embre 1981 est de 2,7 .illions d'habitant~(tableau 1).
Deux recense.ents ont précédé celui de 1981. Le pre.ier
a eu lieu entre 1958 et 1960 et a été suivi d'une en­
quête dé.ographique en 1961. A partir des résultats de
ces deux opérationl, la population togolaise a été es­
ti.ée à 1,4 .illion d'individus au 1er Janvier 1960. Le
deuxième recense.ent a été effectué en 1970. Tout co.­
me le premier, il a été suivi d'une enquête dé.ographi­
que en 1971.
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Tabllau 1.Répartition de la population togolaise par
région (en milliers).

Régions 1960 1970 1981

Total Total HDile Felle Total Holle Felle

nselllie du Togo 1 430,8 1 950,6 937,4 1 013,2 2 719,5 1 325,6 1 393,9
Région "aritile 490,8 703,9 333,0 370,9 1 040,2 499,0 541,2
~égion Plateaux 343,9 469,8 230,2 239,6 650,4 321,8 328,6
Région Centrale 117,4 114,0 84,3 89,2 273,1 137,0 136,1
~égion de la Kara 293,6 362,2 170,2 192,0 426,6 206,1 220,5
Région Savanes 185,1 250,7 119,2 121,5 329,1 161,7 167,4

SCIIIrnl ca 1

Selon le recense.ent de 1970, la population résiden­
te au Togo était de 1,95 million d'habitants ce qui re­
présente un accroisse.ent moyen annuel de 3,1% entre
1960 et 1970. Cependant, avec les résultats de l'enquê­
te dé.ographique de 1961 qui donnaient un taux brut de
natalité de 551.. et un taux brut de mortalité de 297..,
on s'aperçoit que la croissance naturelle n'est que de
2,61 (tableau 2). Ce .ème taux d'accroissement naturel
a été observé par les statisticiens de l'enquête démo­
graphique de 1961 avec un niveau de Mortalité relative­
ment faible se situant aux environs de 191 et un taux
de natalité de 45% •• Alors que la population croissait
de 50 742 individus par an en .oyenne entre 1960 et
1970, elle n'a cru que d~ 66 142 individus par an en

, L'enlllbie des données contenues dans ce doculent provient:
(1) Recenselent général de la population ("ars-Avril 19701, Yol.2,

Direction de la Statistique du Togo.
(2) Recenselent général de la population et de l'habitat (09-22

Novetbre 19811,Direction de la Statistique du Togo, juin 1985.
(31 Enqutte dtlographique de 1961, Direction de la Statistique.
(4) Enqutte délOgraphique de 1971, Direction de la Statistique.

N.B. 1 Les chiiires de 1960 sont estilés l partir des résultats du recense­
lent de la population de 1958-1960. La Région de la Kara tient
cDlpte de sa délilitation adlinistrative de 1981 pour les années
1960 et 1970.
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moyenne entre 1970 et 1981 ce qui correspond à un taux
d'accroisse.ent moyen annuel de 2,9% .Mais il est à
noter que le retour précipité de 75 à BO 000 togolais
résidant à l'étranger à la fin de 1969 a "gonflé" l'ef­
fectif de 1970. Au cours des années soixante et soixan­
te-dix, le taux global de fécondité a décliné. Il est
passé de 220%. en 1961 à 207%. en 1971.

Tableau 2.Quelques taux dé.ographiques issus des enqut­
tes démographiques de 1961 et 1971.

Région Enquête dé.ographique Enquête délographique
1961 1971

Mata- "orta- Accrois- Nata- "Drta- Accrois-
lité lité selent lité lité seleftt
(1.) l'L. ) 11) II. ) II. ) m

Enselble du Togo 55 29 2,b 45 19 2,6
Région "arihie 55 29 2,b 4b 14 3,2
LOlé 47 24 2,3 40 7 3,3
Région des Plateaux 57 23 3,4 49 15 2,8
Région Centrale 4b 28 l,B 4S 24 2,1
Région de la Kara - - - 39 29 1,0
Région des Sayanes b7 43 2,4 52 23 2,9

Autres COllUnes - - - 40 15 2,5
Zone urbaine - - - 45 11 3,4
Zone rurale - - - 42 20 2,2

Un bref
villes se
ai nsi que
de plus en
effet sur
urbains en

aperçu des mouve.ents migratoires vers les
dégage des tableaux 3,4 et 5. On re.arque
les centres urbains abritent une proportion
plus importante de la population totale. En
100 togolais, 16 vivaient dans des centres

1960, 21 en 1970 et 25 en 1981 Itableau 3).

Malgré ces ~ouvements migratoires relativement
importants la structure par ~ge n'a pas connu de chan­
gement notable comme nous le Montre le tableau 6. La
population togolaise est une population jeune. En ce
qui concerne la répartition par sexe, on constate en
1970 comme en 1981 dans toutes les régions du Togo,
un déséquilibre en faveur du sexe féminin Itableau 7).
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Cette situation peut résulter de deux tendances qui
se renforcent l 'une et l'autre bien qu'elles soient
distinctes. La première serait la part de plus en plus
prononcée de jeunes adultes qui émigrent et la deuxième
une surmortalité masculine relativement iMportante.

Tableau 3.Population rurale et population urbaine (%).

Population 1960 1970 1981

Total 100 100 100
Rurale 84,1 78,8 74,9
Urbaine 15,9 21,2 25, 1

source: (1) 1 (21 et (3) Op.Cit.

Tableau 4.Répartition de la population urbaine par
région (en milliers).

Régions 1960 1970 1981

Ensemble du Togo 227,5 413,7 684,1
Région Maritime 122,8 227,3 429,1
Lomé 92,3 188,9 375,5
Région des Plateaux 83,5 57,0 73,4
Région Centrale 24,3 50, 1 70,2
Région de la Kara 34,5 59,6 81,5
Région des Savanes 12,4 19,7 29,9

source: (li, (2) et (3) Op.Clt.

Tableau 5.Répartition de la population rurale par
région (en milliers).

source: (1), (2) et (,) Op.Clt.

Régions 1960 1970 1981

Ensemble du Togo 1 203,3 1 539,9 2 035,4
Région Mar i ti Ile 368,0 483,3 611,1
Région des Plateaux 310,4 414,0 577 ,0
Région Centrale 93,1 123,2 203,0
Région de la Kara 259,1 300,3 345,1
Région des Savanes 172,7 219,2 299,3

.
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Tabllau 6.Répartition de la population par grands
groupes d'àge (X).

Grands groupes d'àge 1961 1970 1981

o - 14 47,9 49,8 49,8
15 - 29 21,7 21,5 24,8
30 - 44 16,1 15, 1 13,2
45 - 59 8,9 8,0 6,8
60 et + 5,4 5,6 5,4

source: 11> ,12) et (31 op.nt.

Tabllau 7.Rapports de masculinité par région.

Régions 1970 1981

Ensemble du Togo 93 97
Région Maritime 90 92
Région des Plateaux 96 98
Région Centrale 95 98
Région de la Kara 89 93
Région des Savanes 98 96

II-GRANDES TENDANCES REGIONALES DE LA MIGRATION INTERNE

Dans un contexte ob l 'accroiss~ment naturel demeure
extr'èllellent varié d'une région à l'autre, les mouve­
ments migratoires tendent à expliquer la relativ~ stabi­
lité que 1 'on observe dans la répartition géographique
de la population. Envisagés au plan régional, les mouve­
ments migratoires ruraux ont été marqués par deux faits
significatifs au cours de la dernière dé~ennie. D'une
part, on observe un renverseœent des tendances migratoi­
res dans la partie sud du Togo; d'autre ~art, on consta­
te le renforcement de la position attractive de la
Région Centrale par rapport aux régions de la moitié
nord du pays (tableau 8).

Une autre caractéristique des comportellents migra­
toires est que la population des zones rurales continue
d'affluer et ceci dans une moindre mesure, vers des zo­
nes urbaines (tableau 9). Ces mouvements combinés aux
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variations d'une zone à l'autre des comportements de
fécondité ont eu pour impact d'atténuer la croissan­
ce des centres urbains entre 1970 et 1981 bien que
les taux restent très élevés par rapport au taux d'ac­
croissement de l'ensemble du pays.

T.bl ••u S.Accroissement démographique de la population
rurale par région (1.).

Régions 1960-1970- 1970-19Bl

Total Accroi s. Solde Total Accrois. Solde
naturel ligratoire naturel ligratoin

Enselble du Togo 2,4 2,6 - 0,2 2,4 2,6 - 0,2
Rég ion "ari ti le 2,7 2,6 0,1 2,0 3,2 - 1,2
Région des Plateaux 2,B 3,4 - 0,6 2,9 2,8 0,1
Région Centrale 2,B 1,B 2 4,3 2,1 2,2
Région de la Kara 1,4 1,9-- - 0,5 1,2 1,4-- - 0,2
Région des Savanes 2,4 2,4 - 2,7 2,9 - 0,2

N.B.: Les taux d'accrolsselent naturel sont les taux globaux régIonaux c'est
~ dire cOlprenant aussi bien la zone rurale que les centres urbains.

•

--

Les taux globaux de la 9ériode 1960-1970 sont calculés ~ partir du ta­
bleau 1.

Les taux d'accroisselent naturel de la Région de la Kara sont estilés
~ partir de ceux de la Région des Savanes et de la Région Centrale en
ce qui concerne 1960-1970. Pour 1970-19Bl les estilations sont faites
avec les taux des Régions Centrale et de la Kara avant 19B1.

Si ces évolutions tendancielles des flux régionaux
expliquent en partie la répartition régionale de la
population, elles ne sauraient cacher la diversité
souvent considérable des taux d'accroissement de la
population d'une préfecture à l'autre à l'intérieur
de chaque région.

En absence de données récentes sur les mouvements
de population, nous allons essayer de présenter les
grands traits des mouvements migratoires internes
au cours des années soixante et soixante-dix.
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11-1. "igration rural.

La Région Maritime a été une région d'lmmigration
nette de 1960 A 1970. A partir des tableaux 8 et 9
on estime à 4 624 le nombre de ruraux qui seraient ve­
nus s'installer dans la région. Par contre c'est le
phénomène inverse qu'on observe de 1970 A 1981. Ain­
si avec une densité moyenne de 111 et 161 habitants
au km 2 en 1970 et 1981, la Région Maritlme a été un
important foyer d'émigration entre 1970 et 1981 d'où
seraient partis quelques 91 516 ruraux. Cette émigra­
tion est inévitable par l'existence, à l'intérieur
d'une région dans l'ensemble fortement peuplée (densité
moyenne, en 1981, de 161 h/km2 ) de zones incontestable­
ment surpeuplées (arrière pays immédiat d'Aného, sec­
teurs d'Anfoin et de Vogan, où les densités sont supé­
rieures à 200 h/km2 ); ce surpeuplement s'accompagne
d'une surexploitation des terres (surface moyenne
de l'exploitation agricole: 1,3 ha; surface moyenne
cultivée par actif: 0,26 ha) et d'une dégradation
subséquente des sols.

Ces excédents démographiques trouvent un exutoire
partiel dans trois destinations principales pour les
migrants ruraux:

-certains migrent vers la partie occidentale de la
Région des Plateaux où le migrant trouve A s'employer
comme métayer ou comme ouvrier agricole sur les plan­
tations de café et de cacao du Kloto et de l'Akposso
(migration interrégionale);

-d'autres migrent vers le Ghana, où les possibilités
d'emploi sur les plantations de café et de cacao sont
similaires (migration internationale): le "retour",
en 1969, de plus de 36 000 migrants ressortissants
de la Région "aritime .ontre t'ampleur de ce mouvement,
s~rtout pendant la première décennie étudiée:

-et un certain nombre de ruraux de la partie est de
la région se dirige vers le Nigéria.

La Région des Plateaux est la région rurale la plus
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riche du pays, gr~ce à la gamme variée de cultures­
aussi bien industrielles (café, cacao, palmier à l'hui­
le, coton) que vivrières- que permet la dualité de
son milieu naturel -hauteurs relativement bien arrosées
dans la partie la plus occidentale, plaine plus sèche
dans la partie la plus orientale. On estime à plus
de 23 000 le nombre de ruraux qui auraient émigré
de la région entre 1960 et 1970. On peut penser que
ce flux migratoire s'est dirigé vers le Ghana oà la
main d'oeuvre était bien rémunérée dans les plantations
de café et de cacao. En effet près de 92 300 Ewés-dont
le terroir est traditionnellement la Région des Pla­
teaux nés hors du Ghana ont été dénombrés dans ce
pays en 1960. Mais sur les 82 000 Togolais rapatriés
en 1969 on n'avait compté que 6 000 ressortissants
de la région; ce qui indique que la plupart des émi­
grants de cette région ne sont pas revenus. Au cours
des dix dernières années la Région ~es Plateaux a
acceuilli plus de 5 000 immigrants internes.

Ces derniers s'installent surtout dans la partie la
plus occidentale de la région -préfectures de Kloto,
Amou et Wawa, productrices de café et de cacao-, oà
les migrants trau~,nt à s'employer comme ouvriers agri­
coles (migrations saisonnières) où comme métayers
(migration~ durables), q~and ils n'accèdent pas eux-m~­

mes à la propriété (migrations permanentes). D'une
enquête renouvelée effectuée de 1970 à 1976 sur le
plateau de Dayes par une équipe de démographes de
l 'ORSTOM (1 l, il ressort que 26% de la popul at i on
de cette zone est allochtone (dont 217. de Kabyè). Cette
partie la plus occidentale de la région attire aussi
quelques ressortissants de la Région Maritime.

Région Clntrail

Avec une densité gloqale de 21 h/km 2 , la Région Cen­
trale rest~, en 1981, la plus faiblement peuplée du To­
go.Elle constitue, depuis un demi-siècle, l'exutoire
par excellence du trop-plein démographique de la toute
proche Région de la Kara (migration interrégionale): en

lQUESNEl, A. et P. VI"ARD, Dynaligue de population en ~conolie de plantation:
le plateau de Dayes (Sud-Ouest du Togo). Structure et louvelent de la popu­
lation. Centre ORSTIl" de lOlé, "ai 1982.
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1970, Kabyè, Losso et Lamba entrent pour 28,5% dans
son peuplement. Terre de "colonisation" agricole, où
la plupart des immigrants s'irstallent définitivement,
on peut supposer que cette région joue aussi un râle
de relais dans les migrations entre la Région de la Ka­
ra et la Région des Plateaux; un certdin nombre de
migrants préfèrent commencer par tenter leur chance
pas trop loin du pays avant de s'engager plus avant
vers le sud, avec pour objectif les plantations de
café et de cacao du Kloto, de l'Akposso ou du Litimé,
voire celles plus lointaines du Ghana. D'une façon
générale, on pourrait estimer, à partir des tableaux
5 et 8, que plus de 40 000 ruraux se seraient installés
dans la Région Centrale de 1970 à 1981 contre 11 400
au cours de la période allant de 1960 à 1970. Une
enquéte démographique dans cette région nous fournirait
beaucoup plus d'informations sur les types de migrants
qu'on y retrouve.

Région dl 11 Klrl

C'est de la Région de la Kara que partent les princi­
paux flux migratoires du Togo (sur 260 000 Kabyè et
88 uuu Losso recensés en 1970, respectivement 138 000
et 56 000 étaient installés hors de leur pays d'origi­
ne, soit plus de la moitié des premiers et près des
deux-tiers des seconds). Les ruraux qui auraient quitté
cette région sont estimés à environ 13 900 entre 1960­
1970 et 9 200 entre 1970-1981. Les émigrants quittent
des zones aux possibilités agricoles réduites, pour
des zones moins peuplées, voire vides d'hommes, aux
possibilités agricoles plus grandes.

Un seul mouvement migratoire d'une ampleur signifi­
cative est à noter dans la Région des Sava~es: il s'a­
git du courant qui draine vers le Ghana (migration in­
ternationale) de jeunes Moba et Gourma ~e la préfectu­
re de Tène. D'après une enquéte effectuée en 1976 par
un sociologue de l 'ORSTOMI li, cette migration porterait
alors sur un effectif de quelques 10 000 actifs et

1PONTIE, 6. ,Notes sur les ligrations loba-gourla (Nord-Togo), LOle, DRSTO",
1980, 12p.
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affecterait 15% des hommes de la tranche d'~ge de
15 à 39 ans, ce qui est loin d'~tre négligeable. 76%
de ces migrants exercent au Ghana une activité agrico­
le: 62% sont "gardiens" de cacao (c'est-à-dire chargés,
pour le compte d'un propriétaire de plantation, des
opérations de culture et de pré-commercialisation,
moyennant une rétribution correspondant au tiers du
produit de la vente), 14% pratiquent la culture vivriè­
re pour leur propre comptei 24% exercent leurs activi­
tés en ville, à Accra, Kumasi ou Tema, où ils sont bou­
tiquiers, cantonniers, employés de maison, manoeuvres.
Le migrant part jeune et célibataire, revient se marier
au pays après 2 ou 3 ans, repart avec 'sa femme. Quand
elles ne sont pas définitives, ces migrations sont
généralement de longue durée.

D'autres mouvements ayant une portée plus restreinte
sont toutefois présents: ceux des étudiants, des fonc­
tionnaires et des travailleurs vers le sud, soit en
direction de la capitale ou encore vers les régions
limitrophes. (1)

11-2. CroillanCI urbainl

L'un des changements les plus marquants des comporte­
ments démographiques au cours des deux dernières décen­
nies au Togo a été le ralentissement de la croissance
des centres urbains. C'est l'ensemble des centres
urbains et non seulement les grandes villes - telles
que Lomé, la capitale et Sokodé- qui ont vu le déclin
de leur taux de croissance d'une période à l'autre. Le
fort pourcentage de la population vivant dans les
villes qu'on a observé en 1981 n'est que le reflet
d'une reclassification des zones rurales - où d'ail­
leurs la fécondité est très élevée- en zones urbaines.

On note que mis à part la Région "aritime - où se
trouve la capitale avec un tau'X d'a.ccroissement Illoyetl
d~ 6% -la croissance urbaine dans les autres régions a
été modérée au cours de la dernière décennie(tableau 9)

INDUS nous 501les inspirés du chapitre ""igration" de l'ouvrage d'Alfred
SCHMARTI, El~lents pour une étude de l'elploi au Togo ~ l 'horizon du qua­
trièle Plan quinquennal (1981-1985), ORSTO", 1980.



Tableau 9.Croissa~ce annuelle moyenne des centres
urbains par région (ï,).

Régions 1960-1970 1970-1981

Ensemble du Togo 6, 1 4,4
Région Maritime 6,2 5,5
Lomé 7,2 6,0
Région des Plateaux S, :!. 2, 1
Région Centrale 7,3 3, 1
Région de 1a Kara 5,5 2,7
Région des Savanes 4,6 3,8

III-CARACTERISTIQUES DES "IBRANT8

III -1. S'III

Pour l'ensemble du pays on remarque qu'il y a plus
de femmes que d'hommes dans le groupe de ceux dont
le lieu de naissance est autre que le lieu de résidence
au moment du recensement al ors que c' est 1e phé.n 0 m~ ne
inverse qu'on observe parmi les non-migrants (nés dans
la ville ou le village de recensement). On note ainsi
en 1961 tout comme en 1970, 80 et 82 hommes pour 100
femmes dans le groupe de migrants. Ce déséquilibre est
encore plus prononcé parmi les non-migrants intra-régio­
naux qu'au niveau des migrants inter-régionaux (tableau
10). Le rapport de masculinité de ces derniers est de
92% en 1961 contre 60ï, pour les premiers. On retrouve
la même situation en 1970 c'est-à-dire faible déficit
masculin parmi les migrants inter-régionaux et surnom­
bre féminin parmi les migrants intra-régionaux.

Si dans toutes les régions on observe plus de femmes
parmi les migrants il n'y a cependant pas une uniformi­
té des rapports de masculinité d'Une région à l'autte.
Par exemple on compte parmi les migrants intra-régio­
naux de la Région des Savanes 40 hommes pour 100 fe.mes
alors qu'il y a 73 contre 100 dans la Région des Pla­
teaux. Dans le groupe des migrants inter-régionaux
deux régions font figure d'exception. Il s'agit de la
Région Maritime et de la Région des Savanes où on
dénombre respectivement 105 et 103 hommes pour 100
femmes en 1970.
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Table~~.Rapport de masculinité de migrants et des
non-migrants pour l'ensemble du Togo.

Non migrants
.nés dans la ville ou
village du recensement

1961

102

1970

103

r1igr6rt§_
.nés dans une autre ville

ou village de la m~me région

.nés dans une autre régIon

.nés dans un autre pays

6 0 55

9
~, 98...

8 7 93

source:World Bank! De~ographlc aspects of .lgratlon ln West Afrlca,
vol. 2, 19BO.

Un autre tait saillant dans la composition par sexe
des migrants inter-régIonaux est llmportant déficit
masculin qu'on rencontre dans le groupe d'age 20-29ans.
Un 1~ger défIcit masculin existe également dans les
groupes dages 0-9 ans et 30-39 ans. En dehors de ces
- groupes d'àges tous les autres groupes présentent
un déflClé féminin (tableau 11).

111-2. ~i~

Comme dans tous les pays du monde, cest parmI les
jeunes adultes qu'on trouve les candidats à la mIgra­
tion. En effet les personnes agées de 25-29 ans repré­
sentent plus de 20% des migrants (durée de vIe) tandis
que le même groupe d'âge parmi les non-migrants ne
donne qu'une proportion de 6,41.

Au niveau des courbes représentatives de la distribu­
tion pë.l.r 'àge (figure 1) des deu:< groupes, on observe un
écart assez important au niveau du groupe d'àge 0-15
ans; la courbe des migrants étant nettement au dessus
de celle des non-migrants. On remarque au delà de 25
ans un rétréCissement progressif des écarts entre les
deux cou'bes qui d'ailleurs se confondent pour les
derniers groupes d'àge. Parmi l.~ migrants qui se sont
Installés à Lomé entre 1960 et 1970 on note une forte
proportion de jeune~ adultes de 15-19 ans. Dans les
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Figure 1. Distribution par age des mlgrants .
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de 48% des migrants Inter-régio­
les centres urbains- se trouve

Tableau 11.Répartition de la population résidente par
~ge, sexe et typ~ de migration(en milliers),
Togo, 1970.

Age Type de ligration et sexe
Non-Ii gr antset 1 "igrants internes 121 illlmigrants 13'

HOlle Felle H/FxlOO HOlle Feille H/Fx 1ÙO l10llllle Fel Ile H!FdOO

0-9 350,7 338,4 104 16,0 17,0 94 27,5 27,7 99
10-19 145,6 126,8 115 16,6 15,4 lOS 12,5 12,4 101
20-29 79,7 132,6 60 17,9 25,3 71 B,8 14,6 61
30-39 69,6 100,9 69 16,4 1B,1 90 8,1 10, l ao
40-49 51,3 61,1 84 11,6 8,6 135 5.7 5,ù i15
50-59 32,9 35,0 94 5,B 3,9 155 l ' 2,2 148", ,)

60-69 21,4 24,5 87 1 ,,:. 2,1 152 1,9 1,3 148..', L

70 et + 24,0 24,0 lOi) " ' 1,8 146 1,4 1,1 132L,Cl

Total rr .-, 843,4 92 90,0 92,0 98 69,3 74,3 93!..J,L

source: Nor1d Bank, Op.Clt.
Il) ies non-lIIigrants sont c~ux qui sont nés dans la région de résidence.
(2) les ligrants internes résident dans une région autre que leur région de

naissance.
131 ies il.igrants sont ceùx qui sont nés à l'étranger.

111-3. Profession

La plupart des migrants sont des ouvriers et manoeu­
vres agricoles et conducteurs d'engins. A l'e;{ception
de la Région Maritime, plus de 60% des migrants\durée
de viel des autres régions occupent ce type d'emploi.

Plus de 25i: des migrants (durée de vie) ~'~és de 12
ans et plus de la Région Centrale et de la Région des
Plateaux se trouvent dans la catégorie des agricul­
teurs, éleveurs, forestiers, p~cheurs et chasseurs.

Dans la Région Maritime où se concentre une grande
partie des activités industrielles du pays on trouve
également parmi les migrants inter-régionaux 57,4ï.
d'ouvriers et manoeuvres agricoles et conducteurs
d'engins; 10,4% comme personnel commercial et vendeurs.
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CONCLUSION

En absence de changements fondamentaux au niveau
des structures économiques (industrialisation lente,
pas de diminution de l'emploi dans le secteur agrico­
lel, nous avons constaté que la concentration de la
population dans les centres urbains autre que Lomé
s'est effectuée de façon très modérée au cours de
la décennie passée.

Etant donné que les variations de l'emploi dans le
secteur moderne de l'économie résulte de la confronta­
tion d'une offre de travail - déterminée par des fac­
teurs démographiques et d'une demande de travail ­
principalement guidée par des facteurs économiques
dans le court terme, la faiblesse du marché intérieur
n'a pas eu d'impact majeur sur l'absorption de la
main d'oeuvre supplémentaire qui arrive à Lomé.

C'est le secteur informel Qui a essentiellement
absorbé le fort accroissement de la population active
entre 1970 et 1981.

Au total l'économie togolaise n'a pas durement res­
senti l'effet à moyen terme du phénomène migratoire.
A plus long terme l'analyse des causalités qui lient
croissance économique et évolution démographique de­
vrait être centrée sur la répartition spatiale de la
population, une politique de diversification des im­
plantations industrielles rentrerait bien dans ce ca­
dre.

Toutefois l'implantation des unités industrielles
régionales ne saurait être le seul moteur de création
d'emploi -surtout dans les zones rurales.

Au niveau de la planification, il est prévu Que:
" .• la politique de l'emploi en milieu rural passera
par la modernisation de l'agriculture •.. pour un
meilleur rendement et un revenu urbain gr~ce à l'apport
de technologies appropriées, la lutte contre l'exode
rural gr3ce à la revalorisation du travail agricole,
les facilités accordées aux jeunes pour leur installa­
tion en milieu rural .•. " (Quatrième Plln Economique
et Social, Togol.
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~ES KOTOKO~I D"AI~~EURS

E~ud. pr.liminair. d"un. dia.para

J'ln-Cllud. BARBIER

Introduction

Evalués à 55 000 au début de la période coloniale
française, les Kotokoli du Centre-Togo se retrouvent
au no.bre de 156 500 en 1981, lors du dernier recense­
ment; mais étant une "ethnie qui émigre" en partie
hors des frontières nationales, on peut s'attendre
à ce qu'ils soient encore beaucoup plus nombreux.

Leur aire d'habitat traditionnel ne se prête guère
à un développement des cultures agricoles spéculatives
du fait de contraintes pédologiques (sols peu épais
des montagnes, fortement concrètionnés, o~ le coton
échoue et où les cultures vivrières n'ont pas la place
suffisante pour s'étendre, notamment l'igname qui néces­
site des sols plus profonds) et écologiques (la for~t

sèche ne saurait abriter les cultures arboricoles que
sont le café et le cacao). Les Kotokoli désireux de
s'enrichir ont donc été amenés à faire de l'agricul­
ture sous d'autres cieux, dans les régions plus septen­
trionales où s'est développée une économie de planta­
tion, tant au Togo qu'au Ghana. En plus, ils ont été
poussés dans cette diaspora par une longue tradition,
jouxtant l'agriculture et le commerce à moyenne distan­
ce, héritée du passé manding des "soudanais' im.igrés
en pays kotokoli aux XVlllè et XIXè siècles.

Il en est résulté une forte propension à émigrer,
y çompris à l'extérieur du territoire national (tout~·

fois dans la limite de pays voisins: le Ghana et le
Nigéria), qui fait du pays kotokoli le point de départ
d'une véritable diaspora dont nous allons e6sayer,
dans cette étude préliminaire, d'estimer le volume,
l'étendue géographique et les principaux caractères.



42

Cart. 1.Localisation administrative du pays kotokoli.
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I-EYOLUTION DE"OBRAPHIQUE

Le premier recensement des populations kotokoli,
dont nous ayons les données, date de décembre 1917. Le
capitaine Sicre mentionne dans sa "Monographie du cercle
de Sokodé" (l)l'existence de 46 356 "Cotocolis", la
population totale recensée ayant été de 210 145 habi­
tants <:2) De l'aveu de l'auteur, l'exactitude de ces
chiffres ne saurait ètre garantie. Ceux-ci, en effet,
unaus ont été donnés par les chefs de groupeaent, de
village ou de quarti er l/(3) sans que l'Administration
ait eu les moyens de les contrtJler (4); or, les chefs
étant lI enc lins à dissiauler certains des leurs soit par
crainte, soit par favoritisae pour les soustraire à la
prestation ou à d'autres obligations publiquesU(S), il
convient de majorer ces résultats. Le capitaine Sicre
propose une augmentation d'au moins un quart, ce qui
élève la population du cercle à 250 000 et les Kotocoli
à 55 150. Ce chiffre semble lui-même sous-estimé si l'on
en croit le recensement de 1921 qui donne 61 594 KOtOKO­
1i (la) (à moi ns que ces0 i tee t t e der ni ~ r e 0 pèr at ion qui

1191B, texte d'archive~ ~ublié par le Centre d'etudes et de recherche de
Kara en 1972. Le capitaine Sicre a succédé, à la ttte du cercle de Sokodé
au capitaine Bouchez en 1915. Il Yrestera jusqu'en 1921.

2Les autres populations lentionnées par le capitaine Sicre sont les "Kaburés"
-Kabyé- (B2 690 h.), les Losso ISO 145 h.), les Kankolba III 031 h.l, les
Bassari -Bassar-I] 6BO h.1 les Balbas -DU Baribas?- (3 000 h.l, les Anjanas
- DU Ana? - Il 000 h.), les "Calbolés· - habitants du village de Kabolé­
15 005 h.I, et les Talberla 13 238 h.). Les Peuls n'apparaissent pas cOlle
une catégorie à part, car ils sont linguistiquelent assililiés aux Bassar
et aux Kotokoli.

3SICRE, cpt, "onographie du Cercle de Sokodé, publié par le Centre d'études
et de recherche de Kara, en 1972,CERK, 1918j131p. Ip.l)

4Le poste de Sokodé tut occupé à la fin du lois d'aoQt 1914 par les forces
trançai ses.

:l5ICRE, 1918: 1. op. ci t.

'Un rapport du cercle de Sokodé, en date du 29 février 1921, fait état d'un
recenselent réalisé "dans le courant de l'année" Isans doute au début de
l'année, vu la date du rapport) avec les résultats suivants: Cotocolis=
61 594, Cabrais = 120 453, Bassar = 23 559, Konkolba = 6 895, Losso = ?
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qui ait surestimé les effectifs); on obtient en effet
un fort taux de croissance annuel entre ces deux recen­
sements distants de trois ans: 3,75% •

En maintenant la population kotokoli au Togo à 55 150
en 1917, on a, sur 64 ans (1917-1981), un rythme annuel
d'accroissement qui parait tout à fait possible, avec
un taux de +1,64 .On peut conclure que, probablement,
les ressortissants de cette ethnie étaient de l'ordre
de 55 à 60 000 habitants au début de la période fran­
çaise.

Par contre, le chiff~e de 350 000 habitants, qui est
avancé aux autorités françaises lors de leur installa­
tion à Sokodé en 1914 comme population totale du cer­
cle, est excessif. On aurait alors 77 200 Kotokoli,
chiffre qui ne sera atteint que dans les années soixan­
te.

uA notre arrivée dans le Cercle de Sokodé, on
nous a dit que sa population était de 350 000
habitants, nous croyons ce chiffre exagéré et
nous pensons que celui de 250 000 est plus proche
de la réalité.H(SICRE, 1918:1)

En fait, les Allemands n'avaient avancé, quant Â

eux, que 300 000 habitants en 1911, d'après un comptage
des cases -méthode qui, comme l'indique R.Cornevin
Cl),surestime la population, notamment celle du Nord.
"ais il est par ailleurs difficile d'établir des compa­
raisons entre les deux périodes coloniales, les unités
administratives territoriales n'étant plus les mtmes.
Le cercle de Sokodé, tel qu'il est dessiné sur une
carte française de 1926, C2)reprend grosso-modo l'essen­
tiel de la "Stationbezirke de Bassari-Sokodé", mais
amputé de la partie la plus occidentale (des collines
d~ Bandjéli-Dimouri jusqu'à l'Oti); par contre, il
englobe désormais le pays konkomba, ainsi que l'Adélé

lCORNEYIN, R., Histoire du Togo, ed.Berger-Levrault, Paris,1969, 554 p.,
(3e édition revue et augtentée). -p. 270.

2Carte des colonies de l 'A.D.F., publiée par les éditions Blondel-la-Rougery
à Paris (carte au 1/500 000). Ce cercle de Sokodé correspond (avec quelques
lodifications) aux Régions de Kara et Centrale.
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(uis il perdra l'Adjuti lors d'un échang~ territoriale
avec les Britanniques en 1927-29)(11.Quoiqu'il en soit,
ce n'est que dans les années quarante que la population
totale du cercle atteindra les 300 000 habitants(table­
au 1).

Tableau 1. Population totale du "cercle de Sokodé"

01.01..1918
01.01.1940
01.01.1945
01.01.1950
01.01.1955
01.01.1961

source: Cornevin, p.279.

210 145
298 651
307 313
320 892
335 821
363 000

(250 000 esti~ée)

Les recensements administratifs des années cinquante,
avant que ne commence la période des recensements sta­
tistiques de 1960, 70 et 81, ne donnent pas des effec­
tifs très élevés. La nombre de Kotokoli au Togo aurait
même baissé par rapport à 1921: 58 263 en 1953, 53 187
quelques années plus tard.

P.Alexandre (21,en s'appuyant sur un recensement
de 1953, estime les Kotokoli entre 75 750 et
78 750; mais ce chiffre englobe ceux de l'actuelle
République Populaire du Bénin, alors Dahomey: la
chefferie d'Alidjo-Kura et les villages environ­
nants, dont la population est évaluée par l'auteur
à 2 500; ainsi que ceux qui sont é.igrés au Ghana
(entre 15 et 18 000). En ne tenant co.pte que de
la population kotokoli résidant dans le cercle de
Sokodé, afin de pouvoir en comparer le chiffre
avec d'autres recensements antérieurs et posté-

lBARBIER,J.C., Sokodé, capitale adlinistrative ou le destin d'un royaule
au Togo, LOlé, DRSTD", 1983, 28p.

2ALEXANDRE, P.I"Organisation politique des Kotokoli du Nord-Togo", C.LA. ,
tale 4, n'14, 1963, pp.228-274, (p.232).
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rieurs, on aurait 53 263 ruraUK Cl) et 5 000
citadins (à 5Dkad~). Encore s'~git-il de la popu­
lation total~ ~n pays kotokoli, de laquelle il
conviendrait ,~~ défalquer , éventuellement les
éleveurs peul~f en' tout cas les Kabyè et Losso
des villages de colonisation, les fonctionnaires
et agents des maisons de commerce originaires
du Sud, les commerçants na~o (Yoruba) du longo
de Sokodé, etc.

Quelques années plus tard, d'après un autre
recensement administratif dont nous n'avons pas
la date précise C2 ),les Kotokoli au Togo sont
53 187, dont 51 528 dans la circonscription
de Sokodé, 1 100 dans celle de Bassari (cf. les
villages kotokoli de Malfakassa: Tchatchaminadé,
Akeyta, Nyota-Malfakassa, etc.), et déjà 480 à
Atakpamé et 78 dans le Klouto; les émigrés hors
Togo ne sont pas évalués.

L'émigration kotokoli en Gold Coast est responsable
de cette baisse démographique des Kotokoli du Togo.
L'économie ghanéenne, à partir des années vingt, de­
vient en effet grande consommatrice de main-d'oeuvre
étrangère C3). Les Kotokoli y participent activement.

Le recensement de la population du Ghana en 1948
donne 20 229 Kotokoli (tableau 2). Mais J.ROUCH C4)

nous dit par ailleurs Qu'il sous-estime le nombre des
immigrés en comptant comme nationaux des immigrants
francophones fixés depuis longtemps dans les Horthern
Territoriesj le recensement de 1931 donnait en effet
196 282 personnes ·venues d'Afrique francaise"; or elles
ne sont plus Que 121 526 en 1948. Ce sont surtout les
ressortissants des groupes ethniques à cheval sur les

'Recenselent des cantons ruraux publié par P. ALEXANDRE, op.cit. (p.232),
tais dont nous ne reprenons pas les totaux, ceux-ci étant affectés de deux
erreurs de calcul.

2la doculentation française, "La République du Togo', Paris, ND n"2 706,1960

JROUCH, J., "igrations au 6hana (601d Coast), !nquéte 1953-1955, Paris,
Société des africanistes ("usée de l'holle), 1956, 173p. (p.27).

4 op •cit. p. 63-65.
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frontières septentrionales (Mossi, Peuls, Gur.antché,
Busangal et les Hawsa des zongo qui ont pu ainsi se
faire passer pour nationaux. D'autre part, les enfants
des immigrés nés au Ghana on été considérés comme gha­
néens en 1948, alors qu'ils l'étaient comme étrangers
dans le recensement précédent (11. En conséquence,
bien queie recensement de 1948 ait été fait en janvier­
f évrie r ,r~i"" C ' est - à - dire à un moment où les immigrants
sont en plus grand nombre, "il faut donc considérer
ces chiffres du census (1948) cOlle tr~s inférieurs
à la réalité"(21.

Jean ROUCH estime pour sa part que 320
"français" sont venus au Ghana, dont 118
septentrionaux (3). Ils étaient plus de
1960, dont 238 900 en provenance du Mali,
Volta et du Niger (4).

000 migrants
000 des pays
600 000 en

de la Haute-

Neanmoins , les remarques précédentes, relatives au
recensement de 1948, touchent peu les Kotokoli, dont
l'aire d'habitat traditionnel est hors Ghana et dont
la progénlture reste Kotokoli. Quelques éléments peu­
vent cependant s'assimiler dans leur lieu d'accueil:
les Peuls et les Kotokoli d'origine manding (Turé,
Traoré, Fofana, etc •. ).

Par prudence, nous préférons en rester au chiffre
brut du recensement, en sachant qu'il s'agit d'un mini­
mum: 20 229 Kotokoli en 1948. Déjà, ce chiffre témoigne
d'une très forte émigration en Gold Coast, puisqu'il
implique le tiers de la population kotokoli telle qu'el­
le fut recensée en 1921, à un moment où le mouvement
n'était pas encore marquant.

lKAY, 6.B., The Political EconolY of Colonialisl in 6hana, a Collection
of Doculents and Statistics 1900-1900, Calbridge University Press, en colla­
boration avec Stephen HYler, 1972, 431 p. (p. 3121.

2KAY,6.B., op.cit. p.b4.

3üutre les illigrants du Nord, il faut cOlpter, nous dit Rouch lop.cit.),
de nOlbreux 'cttiers': Baülé de la COte d'Ivoire (plutOt des Abron ?),
Ewé du Togo francophone, Daholéens, etc ..

4KAY. 6.B., op.cit. p.312.
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Tableau 2.Nombre de Kotokoli dans les territoires admi­
nistratifs_~,iGold Coast (census 1948).

Territoires nombre X

"

COLONY 14 233 70

Bi ri m 5 273 26
Ho 4 726 23
Cape Coast 1 521 8
Accra 957 5
Akt.,apin 917 4
Sefwi 273 1
Wasaw 272 1
Volta 161 1
Ahanta Nz i ma 124 1
Keta Ada 9 -

ASHANTI "7 172 16.j

Kumasi 1 925 10
Mampong 610 3
Beckwai 588 .,.

~

Sunyani 49 -

NORTH.TERRITORIES 2 824 14

Kratchi 1 439 7
Bonja 908 4
Dagomba 336 2
Mamprusi 140 1
Wa 1 -

TOTAL 20 229 100

source: ROUCH, Op.Clt

Les recensements administratifs effectués en zone
de départ confirment cette importance. En novembre
1934, par exemple, sur 2 788 habitants recensés dans
neuf villages au nord de Sokodé (1) 719, soit 25,8%,
étaient des résidents absents, considérés comme ~tant

16RADASSI, "., "arc 6radassi, 1934, COllandant du cercle de Sokodé: visites
de villages'Kotokoli, LOlé, Archives nationales, ORSTO", 1985, 50p. "ult.
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Cart. 2. Kotokoli en Sold Coast, 1948.
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temporairement en 661d Coast (427 d'entre eux, les
hommes adultes, continuaient à payer leur impot dans
leur village d'origine)(tableau 3). Si l'on appliquait
ce pourcentage à l'ensemble des Kotokoli connus en
1921, on obtiendrait près de 16 000 émigrés en Gold
Coast (1).

Selon le même dénombrement, les résidents absents
adultes de sexe masculin représentent, quant à eux,41%
des hommei du village. C'est donc plus de la moitié
des hommes qui, dans de nombreux villages du pays Koto­
koli, se trouvent en Gold Coast, en migration considérée
comme temporaire.

L'existence de cette catégorie de migrants,imposables
dans leur pays d'origine, pose un problème d'ordre mé­
thodologique: n'y a-t-il pas, en effet, risque de dou­
bles-comptes, une même personne pouvant se retrouver à
la fois recensée au Ghana et au Togo? Il est rare que
les dénombrements administratifs mentionnent cette caté­
gorie. Elle suggère par ailleurs, que des migrations de
plus longue durée, voire définitives, peuvent s'ajouter
aux temporaires: celles des migrants qui ne paient plus
leurs impOts au chef de leur village d'origine.

rabllau 3.Résidents absents en 1934 dans neuf villages
kotokoli, au nord de Sokodé.

Villages population dt ligrants hOlles dt ligrants
totale en Gold Coast adultes ilposables

Kédaudé 276 9 ( 3,31) 90 6 ( 6,m
Kédji-Kendio 225 28 (12,411 7B 15 (lCl ,27.)
lIassara-BO 699 201 (2B,77.1 241 110 (45,61)
lIassara-Kédéréo 297 105 m,37.1 117 60 (51,37.1
lIassara-Kédérou 105 15 <14,37.1 41 11 (26,87.1
Alladadé 217 94 (43,37.) BB 52 (59,17.1
Duburanda 247 91 (36,B7.) 95 S9 (62,17.1
Niongbaodé 295 105 (35,67.) 137 70 (51,17.1
Tchavadé 427 71 (16,67.) 164 44 (26,B7.1

TOTAL 2 7BB 719(25,Bl) 1 051 427(41,07.)

source: 6RADASSI,". Op.Cit.

l prècisélent 15 884.
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L'évaluation par P. ALEXANDRE( 1) de l'émigration
kotokoli en Gold Coast, en 1953 (de 15 à 18 000 pe~son­

nes), reste manifestement trop prudente, puisqu'en-deçà
du chiffre du recensement de 1948, dont nous avons
vu précédemment qu'il était pourtant sous-estiaé,cette
èvaluation demeure d'ailleurs tout à fait impressionnis­
te, l'auteur n'indiquant pas les bases de son calcul. En
outre, ce chiffre de 1948 est à réactualiser en forte
hausse, compte tenu du développement économique specta­
culaire du pays d'accueil durant cette période(2).

Le recensement de la population ghanéenne en 1960
confirme que cette évaluation était très éloignée de
la réalité: ce sont en effet 58 570 Kotokoli qui sont
émigrés(3)(~)soit près de trois fois plus qu'en 1948(4)
et 43,7% de la population totale des Kotokoli (du Togo,
du Dahomey et du Ghana) à cette date.

Une dernière indication nous est donnée par le nombre
de rapatriés en provenance du Ghana, lorsque le gouver­
nement Busia prit la décision, en 1969, d'expulser
les étrangers afin de réserver les emplois aux natio­
naux. La RégIon Centrale, qui incluait alors les pré­
fectures d'Assoli et de Bassar, accueille 31 379 réfu­
giés (15 214 hommes et 16 165 femmes)(S). C'est de
loin la région du Togo qui a proportionnellement reçu
le plus de retours (tableau 4).

lALEXANDRE,P., op.cit. p.232.

2ROUCH, J., op. cit., p. 65.

3GIL,B., DE 6RAFT-JDHNSDN, K. T., CDLECRAFT,E.A., 1960,Population Census
of 6hana, vol YI, The Post Enuleration Survey (P.E.S.I, Supplelentary Enqui­
r.1.., Accra, Census Office, 1970, 491p. (9-131.

3DIRECTION DE LA STATISTIQUE, Recenselent général de la population (Iars­
avril 19701- résultats détaillés par circonscription, vol 2, Lolé, Direc­
tion de la statistique, 1975, 662p. (p. 627-6291.
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Tabl_au 4.Rapatriés en 1969 (Il: pourcentage de la popu­
lation totale du Togo, par région.

Régions Pop.totale Rapatriés
nombre 'l.

Centrale 298 919 31 379 10,5
Mar i ti 1Re 703 910 36 526 5,2
Savanes 240 723 5 119 2,1
Plateaux 469 790 6 845 1,5
Kara 237 304 1 115 0,5

Togo 1 950 646 BO 983 4, 1

source: recenselent de 197Q

Certes, ces rapatriés de la Région Centrale ne
sont pas tous des Kotokoli; des Bassar, des Tchamba,
d-es Kabyè et des Losso de la zone de colonisation
agricole, des Adélé, etc., s'y trouvent certainement.
Mais ce chiffre de 31 379 réfugiés reste par ailleurs
sans doute très inférieur au volullle de lIligrants des
années soixante; nombre d'entre eux, voyant le c~di

lia 1Il0nnaie ghanéenne) se déprécier d'année en année,
s~nt rentrés avant que le gouverne.ent Busia ne prenne
sa décision; d'autres enfin sont restés, mais combien?
Il faut en conséquence dilinuer le nombre de rapatriés
de la Région Centrale pour avoir une estimation des Ko­
tokoli rapatriés, mais par ailleurs l'auglllenter pour
avoir une idée de l'émigration kotokoli au Ghana dans
les années soixante, pour tenir compte de ceux qui
sont probable.ent restés en dépit des évènements,
enfin de ceux qui résidaient au Togo dans une autre
région que la Région Centrale.

Il est intéressant de constater que ces lIligrants
le sont de longue date.

ILes rlpltri~s du 6hlnl représentent ~ eux seuls 981 de l'enselble des rapa­
tri~s lU Togo 180 983 sur 82 573),



TibleiU 5.R~parti~ion des rapatriés au Togo en 1961 se­
lon ia durée de leur sèJour dans le pays de
provenance.

Duree ïogo Region Centrale
H+F fi F H+F

US ans+i

mOIns dl an 4,'i 4,3 4,3 4,3 0,8
de 1 il 5 ans 35,0 32,8 3.3,2 1'1 • 13,9""'~
de 0 il 10 ans 28,i) 27 ,8 29,0 26,8 2lJ,6.J

de 10 à 20 ans 20,5 20,0 19,6 20,3 .32, B
plus de LÜ ans 11,7 15,0 13,9 lb,1 3l',9

TOTAL 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

source:recenselent de 197Q.

ûans la Région Centrale, 351. des rapatriés étaient
hors logo depuis dix ans et plus \32,2% pour ceux de
l'ensembie du Togo); les mIgration féminines apparaIs­
sent par ailleurs plus anciennes que celles des hommes
\36,4% des SéjOUrS des femmes rapatrIées dans le pays
de provenance ont une durée d'au moins dix ans!. Ces
pourcentages sont évidemment plus élevés sIon ne tient
compte que des 15 ans et plus, censés approcher la
population active: dans la Région Centrale, pres de
65% des rapatries étaient à 1 extérieur du Togo depUIS
au moins dix ans.

Les trois derniers recensements, réalIsés par le
Service de la statistique en 1960, pUIS par la ûirec­
tian de la statistique en 1970 et 1981, nous permettent
d'achever 1,:1. courbe de 1 évolution démographIque des
Kotokoli avec plus de précisIon.

Le premIer recensement général de la population togo­
laIse, qUI s'est étalé sur deux ans, de 1958 a 19bO,
renausse la populatIon du pays de + 31.6%, la faisant
passer de 1 094 0uO ld'aprés les recensements adminis­
tratifs actualisés au 1/7/1957<1» à 1 440 000 habi­
tant·s (tableau 6!'

'ServIce de la StatIstique, 1957, RépertOIre des villages du Togo.
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Toutes les circonscriptions administratives bénéfi­
cient de cette hausse, hor.is certaines, dans la Ré~ion

Centrale, où les soldes ne sont pas toujours en faveur
du recense~ent général.

Tableau 6.Région Centrale:
des estimations de
les recensements
relevés par le
circonscription.

comparaison des résultats
population obtenus d'après
administratifs, avec ceux
recensement général, par

Cireons- rl!e.ad•• rl!c. génér al di Hérl!ncl!
eriptions 117i57 1958-19bO I!n nOlb I!n 7-

50kodé ilS 000 98 000 + 33 000 + 50,8
Bassari 59 000 73 000 + 14 000 + 23,7
Pagouda 40 000 39 000 - 1 000 - 2,5
Niaatougou 4b 000 44 000 - 2 000 - 4,3
8aH j 0 22 000 21 000 - 1 000 - 4 5. ,
Lau-Kara 102 000 88 000 - 14 000 - 13,7

TOTAL 334 000 3b3 000 + 29 000 + 8,1

sourCI!:rl!Cl!nsl!ll!nt général dl! la population du Togo, 1958-19bO, 2èll!
fascicull!, p. 7.

Ces différences, en plus ou en moins, reflètent
des mouvements migratoires internes au Togo: les pays
kabyè et losso se vident au bénéfice du pays bassar
et de la zone de colonisation agricole qui s'étale
de part et d'autre de la route nationale, de Sokodé
à Notsé.

72 970 Kotokoli sont recensés en 1958-60 (Il, ce
qui laisse supposer, par rapport aux résultats antécé­
dants, soit une sous-esti.ation antérieure (de no~breux

villages du pays kotokoli sont peu accessibles en
zone montagneuse), soit l'amorce d'un flux de retour
des émi grés à l' heure de l'Indépendance. A noter que

IRI!Cl!nSl!ll!nt général dl! la population du Togo, 1958-00, 3èll! fascicull!,
Etudl!s I!thnographiqul!s t011! II, pp. 92-102.



les Peuls, nombreux en pays kotokoli et Ilngulsti~ue­

ment assImIlés, ont été recensés a. part'llllis l'e­
taient aussI dans les recensements adminIstratifs).

Mais les resultats de ce recensement général sont
eux-m~mes nettement dépassés par ceux de 1970. Là
aussI, on peut penser que la méthodologie s'est affI­
néE, notamment pêtr l'emploi d'un personnel plus quali­
flé'~l. De surcrott, nous avons, entre les deux dates
\SOlt en 1969), le retour des expatriés en provenance
du Ghana, dont nous avons vu qU'lIs avaient eté parti­
culièrement nombreux en Région Centrale.

Les Kolokoli au Togo sont évalués à 115 642 en 1970;
Ils seront 156 446 en 1981. Leur accroissement,accéléré
entre les deux premIErs recensements générauxlà cause
du rapatriement de 19691 l s'est aligné ensuite, entre
1970 et 19 81, sur le rythme national. Il nous reste
ID31ntenant à Evaluer les Kotokoll qui sont en denors
'1'.i. {'"Jgo.

Comolen sont demeurés au Ghana 7 Les derniers recen­
~ements de ce oays devraIent pouvoir nous l'Indiquer,
SI toutefois la référenc~ e:hno-llngulstique a eté
ITldl !1l.eQI_:e.

Coruble~ se sont réorientés vers le NIgéria? Ce pays
3yant pratique, en février 19 83, la m~me polItique
que le Ghana en 19 69, nous pouvons utiliser com~e indl­
cateur le nombre de ces nouveaux rapatrIes.Selon le
pr- è +E' t ci e SQ k 0 dé. en a v r III 9 t,::;, '~l. 5 85 '.i Pers c> n fi e 5

etaient revenues, à cette daLe, dans la préfecture de

'10. pp 148-157.

~ en croire R.CornevlP. (Op.Clt p.45(!', les chefs "cir", naguere .-esponsables
des recenseme~ts, les falsalent avec plus de sérleUXt 'le recense~ent au
Togo cOlme en d·autres pays o'Afrique a eté transfére des chefs de Circons­
cription aux services de la statistique du chef-lieu. Ces services ·parachu­
tart" des agents recenseurs, jeunes gens aux dlplomes flous, souvent plus
SO~C1EU\ de trousser les filles et ne rafler poulets et cabrIS que de faire
correcteffient leur travall- ont obtenu des [niffres parfOIS surprenants· i

MalS Il termIne sur une ncte malgré tout Inoulçente: 'Malgré cela on peut
penser Que le rece~S2mert gêneraI de 1;58-60 et l 'enqu~te demograpnlque
de 1961 ont ete 4aits en des conoltlons satisfaisantes'.

3COffii1llJnlcatlon orale à Pi.Duchel!lin (mission 5EDES, avril 19S3i.
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Figure 1. Les Kotokoli d.u Nord-Togo: évolution démogra­
phique 1917-83.
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Tchaoudjo, 4 000 dans celle de Tchamba et 200 dans
celle de Bassar. Si l'on considère, d'une part, que
les Kotokoli (principalement ceux d'Adjèfd~) forment
9,57. de la population totale de la préfecture de Tcham­
ba en 1981, et que, d'autre part, les émigrés originai­
res de la région de Bafilo ont pu ~tre 2 555, nous
obtenons un chiffre hypothétique de 8 785 Kotokoli
de retour du Nigéria en février-mars 1983(1'. Mais là
aussi, pour avoir plus de précision, nous sommes dépen­
dants de recensements dans les pays voisins, avec
mention de l'appartenance ethnique.

rAbllAU 7.Taux d'accroissement annuel de kotokoli au
Togo.

Années Pop.totale Kotokoli TAA
nbre ï. Togo Kotokoli

1958-60 1 439 800 72 970 5,07
3,0 4,3

1970 1 998 280 115 642 5,79
2,8 2,8

1981 2 719 567 156 446 5,75

Enfin, au Bénin, la chefferie d'Alidjo-Kura, bien
que ses habitants ne parlent pas le T@m (mais le Kura,
qui est un parler dérivé du Yoruba), est considérée
comme "kotokoli". En fait, seuls les villages de monta­
gne (Akarad~, Tchembéré et Kadél et celui de Kolina
(Nyoro), en plaIne, qui gravitent autour, sont vraiMent
kotokoli. Partao, village au sud d'Alidjo-Kura, parle
quant à lui le Kura (2'. Cet ensemble se trouve inclus
dans le canton de Bassila, dont la population était
evaluée à 8 328 habitants en 1979, lors d'un recense­
ment général de la population de la République populai-

lEstilation faite à partir du pourcentage des rapatries ·officiels· de la
prefecture de Sokodé par rapport à la population totale de cette préfecture.

2BARBIER, J.-C., Histoire de la reqion d'Al id jo-Kura IR.P.E. " Rapport de
mission, 27-2~ uin 1984, ORSTO~, LOle, 16 p.
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re du Bénin. Les co••unes d'Alidjo-Kura et de Bassila
s'équilibrant au sein de ce canton, nous pou~ons avan­
cer qu'environ 4 150 Kotokoli y vivent; esti.atio~

sensiblement supérieure à celle que P.Alexandre faisait
en 1953 et qui était de l'ordre de 2 500 habitants
<tableau 8).

Au terme de ce bilan des recense.ents, qui nous per­
met de dessiner l'évolution démographique des Kotokoli
dans son ensemble, nous pouvons établir une courbe
récapitulative avec ses taux d'accroissement annuel.

Tableau B. Evolution de la population totale Kotocoli.

date Togo R.P.B. Ghana Nigéria TOTAL

1917 55 150 2 500 1 1 57 650
1921 61 594 2 500 1 1 64 094
vers
1950 58 263 2 500 20 229 1 80 992
1960 72 970 4 150 58 570 135 690
1970 115 642 4 150 ? 8 785 128 577 Cl •

1981 156 446 4 150 ? 8 785 169 381 (il

Il s'avère que, si la courbe de la population totale
des Kotokoli au Togo, après un net fléchissement de
1921 à 1957 (figure 2) reprend une allure régulière
(dont nous avons vu que le taux d'accroisse.ent annuel
de 2,81 de 1970 à 1981 était comparable à celui de
l'ensemble de la population du Togo), il n'en est
pas de .~.e pour celle de l'ense.ble des Kotokoli. No­
tre évaluation de l'é.igration kotokoli en 1970 (au
Nigéria et au Ghana pour ceux qui y sont r~tés) appa­
ra1t très nettement sous-esti.ée dans nos calculs,
puisqu'il en résulte que la population totale kotokoli
serait .oins élevée qu'en 1960 !

En nous appuyant sur le recensement de 1960 au Togo
et au Ghana, le seul qui nous per.ette de saisir à la

ISDus-estilé dt 20 ~ 25 000 'Iigrés.
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Figure 2. Kotokoli: autochtones et émigrés, estimation
de la population totale 1917-1981.
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fois les Kotokoli dans ces deux pays (mais des doubles
comptes ont peut-être eu lieu), et en prenant la popu­
lation totAle d~s Kotokoli au Togo d'après le dernier
recens~.ent (1981) comme point de repère, on peut
tracer 'uni courbe d'évolution minimum (puisque les
Kotokoli hors Togo ne sont pas inclus dans le chiffre
de 1981) qui fAit apparaitre, pour 1970, une nette
sous-estimation des émigrés. On peut l'évaluer, d'après
ce jeu graphique, de 20 à 25 000. Nous n'en avions
comptés que 8 785, en nous basant sur les rapatriements
de 1983 en provenance du Nigéria.

En ajoutant ce volume d'émigrants aux données du
dernier recensement, la population kotokoli avoisine­
rait les 200 000 personnes en 1981. Cette hypothèse
nous donne un taux d'accroissement annuel de 1,73%
de 1960 à 1981(1), très en-dessous du taux concernant
les Kotokoli au Togo de 1970 à 1981 (2,81.), ce qui
indique que nous sommes peut-être encore en-dessous
de la réalité.

II-REPARTITION BEOIRAPHIQUE DES KOTOKOLI DU TOGO

Le lecteur aura pu constater que les Kotokoli émi­
grent beaucoup dans les pays yoisins. Rappelons que,en
1960, 43,7% d'entre eux se trouvaient au Ghana.

Nous nous proposons, dans cette seconde partie,
d'analyser, dans ses grandes lignes, l'émigration koto­
koli circonscrite au seul Togo.

D'emblée se pose le problème méthodologique de l'i­
nadéquation des entités administratives à la réalité
géographique du peuplement kotokoli initial. Le pays
kotokoli s'étend, en effet, sur plusieurs préfecture~.

Il englobe entièrement celles de Tchamba et d'Assoli,
comprend une bonne partie de celle de Sotouboua (le
canton de Fazao et plusieurs villages de la route
nationale entre Sokodé et Djabataürè), empiète sur
celle de Bassar(les villages de Tchatchaminad~,Akéfta,

Niota Malfakassa, Binako et Bigabu), inclut le canton

1De 1917 ~ 1960, le taux d'actfoisselent annuel de la population totale
kotokoli est de 2,011
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d'Adjéïdê, dans celle de Tchamba et,de l'autre côté de
la frontière avec la République Populaire du Bénin,
la commune d'Alidjo-Kura, du canton de Bassila. Dans
ces conditions, l'évaluation de la population kotokoli
sur place, que nous qualifierons d'" au tochtone" par
commodité (1)doit descendre au nIveau au vIllage (avec
les estimations que cela comporte).

Par ailleurs, les Kotokoli ne sont pas restes confi­
nés dans un territoire donné, dès lors que ia sécurité
leur permettait d'investir leur périphérie pour y mener
des transactions commerciales. Avant m~me que la pax
gerlanica n'instaure un tel climat, propice à la circu­
lation des personnes, les Kotokoli de Tchatldjo, s'appu­
yant sur un pouvoIr local renforcé par une cavalerie
de mercenaires djerma, les fameux $~Ia$i IP.Alexandre,
op.citi (2 ), s'installaient de plus en plus vers le sud,
fondant de nouvelles chefferies (Yélivn, Blrinii et de
nouveaux villages (Dubuïdê, Djabataüré, etc). Lors de
ses tournées en pays kpési et anyaga, Von Doerlng men­
tionne la présence de Kotokoli, notamment à BI~tta:

UBien qu'il se trouve dans l'Anyanga, Blittd est
bilingue et à loiti~ peupl~ de Tchayo(3). C'est le
lieu de cOller ce le plus ilpprtant de l'Anyanga lais
le v~ritable centre politique est Okband~. Je ren­
contrais ~galelent à Dofoli de nOlbreux Tchayo •• u

( 4)

iNolbre de Kotokoli ne sont pas vrailent "autochtones', puisque déclarant
des traditions d'origine externe: les ressortissants du clan lola, dont
l'anc@tre est venu du pays gurla, ceux des groupes patronYliques landing
(Turé, Traoré, Fofana, etc), etc.

2S@lasi= cavalier arlé (terle général non réservé aux seuls cavaliers kotoko­
li) •

3Prononciation réductrice de Tchaüdjo, nOI de la principale chefferie du
pays kotokoli, et par extension, de ses citoyens.

4DOERIN6,Von, Aus dei Schutzgebiete Togo: Reiseberichte von Preller lieute­
nant V. Doering aus den Jahren 1893 bis 1895 (au protectorat du Togo: rela­
tions de voyage du preller-lieutenant von Doering, de 1893 à 1895), Mitthei­
lungen von Forschungsreisenden und 6elehrten aus den Deutschen Schutzgebie­
ten, vol 8, Berlin, p.250.
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Plus à l'est, parallèlement à cette route du sud,
les Kotokoli fondent le quartier Bakosila • Kusuntu
et prennent le pouvoir politique de ce village(&),
tandis que d'autres éléments kotokoli se retrouvent
dans les agglomérations vOIsInes, qui jalonnent la
route précoloniale allant de Tchamba à Sagada, i.por­
tant .arché de sel près de Tado, sur le Mono.

Il appara1t donc difficile de considérer co••e é.i­
grés des Kotokoli qui procèdent à cet élargissement,
nota.ment au sein des agglo.érations situées à proxi.i­
té de leur aire d'habitat traditionnel (Bassar, Blitta,
Tchamba, Kara), le .igrant de.eurant encore en relation
constante avec son milieu d'origine. Nous proposons
d'introduire, en conséquence, la notion de zone péri­
phérique autour de l'espace de peuple.ent initial; pour
les Kotokoli, les préfectures de la Kozah, de Bassar,
de Tchamba et la sous-préfecture de Blitta(tableau 10).

Au sein de l'espace togolais, les Kotokoli é.igrés
sont passés de 13% de la population totale kotokoli
au Togo, e~ 1960, à 271 en 1981 (tableau 10). C'est di­
re qu'ils sont les artisans d'une forte expansion géo­
graphique de leur groupe ethnique, bien que leur propre
aire d'habitat traditionnel soit elle-•••e investie par
d'autres populations (éleveurs peuls et colons kabyè­
1osso) .

Ils é.igrent cependant .oins (toujours è l'intérieur
du Togo) que les Kabyè, dont 491 de la population tota­
le se retrouvait,en 1970, dans les préfectures d'im­
migration; mais beaucoup plus que d'autres ethnies qui,
quant à elles, paraissent casanières, co••e par exemple
les Bassar et les Tchokossi (respectivement 9 et 4l en
1970) (tableau lll.

l'occupation de l'espace national, son utilisation,
apparaissent donc très diverses selon les groupes ethni­
ques. A titre d'exe.ple, nous faisons figurer, avec
les cartes de répartition géographique des populations
sus-mentionnées(cartes 3 à 5) ,celle des Peuls en 1970.

IJDHNSDN, Y.A., Les quartiers de Koussountou, village du centre du Togo,
LOlé, 1983, 14p. dactylographié.



Tableau ~.Répartition des Kotokoli du Togo par préfec­
ture.

1957 1960 1970 19B1

Tchaoudjo Sokodé 9 000 17 3BO?111 27 36B
Rural 24 (100 30 799 ? 32 OB8

Assoli 51 528 17 000 24 353 25 973
Sotouboua sip Bli tta 1 100 1 200 ? 1 200 ?

autres 4 900 H214 ? 14 749 ?

Tchaaba ct. Adjeidt! 1 600 2 600 ? 2 571 ?
autres 2 700 1 700 ? 1 700 ?

Bassar v. kotokoli 1 000 ? 1 200 ? 1 275 ?

autres 1 101 1 500 ? 1 800 ") 1 915 ?
Kozah 500 1 802 4 B09
Binah et Doufelgou 500 1 331 2 089
Autres préfectures 558 9 170 23 263 40 709

TOTAL 53 187 72 97(j 115 642 156 446

Tableau lO.Répartition des Kotokoli du Togo par zone.

1960 1970 1981

nOlbre '1. nOlbre '1. nOlbre '1.

aire d'habitat
traditionnel 57 500 78,8 84 546 73,1 104 024 66,5

préf ectures
phériphériques 5 BOO 7,9 6 502 5,6 9 624 6,1

préf ectures
d'illigratlon 9 670 13,2 24 594 21,3 42 798 27,4

TOTAL 72 970 100,0 115 642 100,0 156 446 100,0

lEstilation obtenue en ventilant le résultat par préfecture entre les subdi­
visions lentionnées.



Cart, 3. Kotokoli en 1970.
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Eleveurs, pour la plupart sédentarisés, ils n'en sont
pas pour autant liés à un territoire initial. Seules
les conditions écologiques <la mouche tsé-tsé interdit
aux troupeaux de descendre au sud) ma~ntiennent ce
peuplement dans une position septentrionale. On note
néanmoins deux zones où ils sont plus nombreux: l'ex­
tr~me Nord (la préfecture du TOne) avec 27,8X de la
population totale des Peuls au Togo, ~t surtout les
plateaux kotokoli (préfectures d'Assoli et de Tchaou­
djo) et le pays bassar (487.).

rabl.au 11.Répartition géographique des Kotokoli au To­
go, en 1970, comparée à celle d'autres eth­
nies.

Kabyè Kotokoli Bassar Tchokossi

aire d'habitat
traditionnel 4b,2 73,1 85,1 86,2

préfectures
périphériques 5,0 5,6 5,7 10,0

Pr éf ect ur es
d' i ni grati on 48,8 21,3 9,2 3,8

Total 100,0 100,0 100,0 100,0

La même diversité se retrouve entre ethnies, au ni­
veau de la répartition des populations entre milieux
urbains et ruraux. Mais seules six agglo.érations, en
plus de Lomè(~),ayant été prises en co.pte, les co.pa­
raisons s'avèrent moins significatives puisque les
résultats sont très différents selon que le chef-lieu
de la préfecture, qui coincide à une aire ethnique
donnée, , été ou non retenus; les KAbyè par exe.ple
n'ont que 57. d'urbains, alors que les Bassar en ont
447., Bassar ayant été classée comme co••une urbaine,
mais non Kara.

En ce qui
eux vi vai ent

concerne les Kotokoli, le quart d'entre
en ville en 1970 <tableau 12). A Sokodé,

ICelles qui juridiquelent avaient le statut de tOllune en 1970.
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Tableau 12.Répartition des Kotokoli dans les ~rincipa­

les vill,es du Togo en 1970.

villes pop.toL Kotokoli
nombre %

Sokodé 31 838 ( 1) 17 380 (;<: 1 15,0
Lome 148 185 ~' 980 3,4
Autres
villes(3) 105 968 ï 025 6,1

Tot a1 urbain 285 991 28 385 24,5

Pop.totale 1 998 28"0 115 642 100,0

bien entendu, où 54,6% d~s chefs de ménage étaient
de cette ethnie(41.' A Lomé aussi,'mais avec un contin­
gent peu élevé, le se~ond néanmoins parmi le~ autres
gr 0 up es d,u Nor d (apr è sies Kabyè, qLl i é t aie n~ 7 487 )
et, par ailleurs, bien intègre aux activités de commer­
ce et de transport puisque 10,51 des anciens proprié­
taires de l 'e:{-zongo du centre de Lomé étaient Kotoko-'
li (l'l. Enfin, dans les autres villes secondaires du

li cOlpris Kpagalal et Kédia.

~ARGUERAT, Y., op.cit.

~AR6UERAT , Y., cOllunication à partir d'ün oépouillelent lanuel des fiches
de lénage du recens__ent Oe 1970 (cf.son article conjoint 'Les ligrations
vers les villes du Togo'). Ce pourcentage appliqué à la population totale
de Sokodé, donne i7 383 Kotokoli. Le retenselent de 1981, par contre,perlet
d'établir un pourcentage au niveau de la population totale 127 368 Kotokoli
résident à Sokodé, qui cOlprend 48 38& habitants: 5&,&1) .Ce pourcentage,
reporté à ia population totale de Sokodé en 1970 donne 18 OZO Kotokoli.

~GIER, M. COllerce ét sociabilite, les négociants soudanais du quartier
zongo de LOlé (Togo), Paris, OR~TOM, 1983, 317p. 1:léloires' 9Ql.
710 Kotokoli vivaient dans· cet ancien zongo (un zong-o est un quartier ail
les étrangers peuvent s'installe~ et pratiquer leurs activités cOllerciales
et artisanales; ce genre de quartier s'est lultiplié à l'initiative des
HaMsa et des Soudanais à l'époque colonlalel. AGIER, op.cit. p.ll.
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pays, où les KQtokoli ont parfois fondé des zongo
distincts de ceux des Hawsa. A Atakpamé, par exemple,
les immigrants kotokoli qui, vers 1930, avaient rejoint
le zongo hawsa venant directement de leur pays d'origi­
ne, s'en détachent en 1952 pour y fonder un zongo
kotokoli. De Blitta à Lomé, M.AGIER, en 1979, en dénom­
bre pas moins d'une dizaine, échelonnés le long de
la route nationale (il recense conjointement sur le
mêllle parcours, 16 zongos hawsa) <11

111- TYPE DE "IBRATIDN

Les Kotokoli n'hésitent pas à émigrer au sein de
leur espace national et de ceux des pays voisins deman­
deurs de main-d'oeuvre (Ghana, Nigéria)j on peut se
demander maintenant quels sont, parmi les Kotokoli,
ceux qui s'aventurent ainsi, quels sont leurs motifs
et leurs stratégies ? En d'autres termes, peut-on
établir un portrait du migrant kotokoli ?

Nous le ferons aussi brièvement que possible, compte
tenu des limites accordées à cet article et surtout
du fait que nous n'avons pas encore relevé d'itinérai­
res de migrants, méthode qui s'avère 9énéralement
fructueuse pour traiter ce genre de questions. Nous
nous appuierons principalement sur deux sources statis­
tiques, que nous avons déjà utilisées dans notre pre­
mière partie: le recensement de la population du Ghana
en 1960 et celui des rapatriés togolais en provenance
du Ghana en 1970.

Les Kotokoli ont suivi le mouvement général qui
a porté nombre de populations des savanes à émigrer
vers les zones forestières, où les cultures de rente
sont possibles (cacao, café), plus rentables que la
culture cotonnière l2l , et exigent une main d'oeuvre
importante pour les temps forts (abattage des arbres,
débroussaillage, récolte); vers le Sud où les villes

lA6lER, op.cit. p.76. Ces longo kotokoli sont: Blitta, Avakodja, 6aougblé,
Djangbassou, Anié, Atakpalé, Agbonou, Avété, Mahala, Togblékopé.

2Ce qui ne veut nullelent dire que le coton ne soit pas rentable. Voir sur
ce point SCHMARTZ,A., Le paysan et la culture du coton au Togo, approcne
sociologique, Paris, ORSTO", 1985, 106 p. ·Travaux et doculents·,186.
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Cart. 7. Kotokoli .1960, par canton.
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sont en général plus actives, liées en partie à cette
économie de plantation (carte 7).

Un simple coup d'oeil sur les cartes de l'immigra­
tion kotokoli dans les espace$ ghanéens et togolais
suffit pour s'en convaincre: les plateaux de l 'Ouest­
Togo (de Kpalimé à Atakpamé) et la forêt ghanéenne
(de Ho à Kumasi) dratnent une bonne partie des mi­
grants. Il est toutefois remarquable que les zones
littorales proprement dites, avec leurs grandes villes
c~tières, n'attirent pas particulièrement les Kotokoli;
ils n'étaient que 957 à Accra en 1960, et 3 980 à
Lomé en 1970 (mais 11 253 en 1981) (carte 8).

On retrouve en conséquence, chez les Kotokoli, les
mêmes motivations d'ordre économique que parmi les
autres migrants; mais la migration kotokoli se distin­
gue des autres flux migratoires par la diversité des
activités économiques sur lesquelles elle débouche,
le caractère familial des déplacements et l'importance
de la participation féminine.

Nous n'avons pas encore pu mettre la main sur des
statistiques donnant la répartition socio-profession­
nelle des migrants kotokoli, mais, en attendant, nous
pouvons faire appel aux témoignages d'observateurs
qualifiés.

J.ROUCH<ll men tionne la présence de Kotokoli à Accra
en 1952 parmi les jeunes rabatteurs qui, aux gares
routières, interpellent les passants afin de remplir
plus rapidement les cars en partance; jeunes rabatteurs
qui, bien entendu, r~vent de devenir un jour transpor­
teurs. M.AGIER< 2l retrouve ces m@mes Kotokoli à Lomé
en 1979, particulièrement actifs dans le secteur des
transports:

"Dans la capital t, ils sont nOlbrtux à travailler
dans les transports: chauffeurs de taxi urbains,
dt "taxi brousst" ou dt calions, Ctrtaints fellts
kotoko1i font du cOlltrct de produits vivriers
entre leur pays d'origint l",) et LOI~, avec la
collaboration dts chauffeurs de taxi qui assurent
1t transport - gratuit ou à prix r~duit - dts COI-

lRDUCH,J., op.cit. p.B4.
2A6IER, "., op.cit. p.39.
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lerçantes et de leurs larchandises. Les hOlles
ne pratiquent pas de cOller ce, ou tr~s rarelent;
lais ils peuvent !tre transporteurs, poss~dant

plusieurs taxis et calions. il

D'autres secteurs sont investis par les Kotokoli:
emplois salariés dans la Fonction pUblique à Lomé l !),

les grandes societés commerciales (2 ), les compagnies
minières qui exploitent l'or et le diamant au 6hana (3 ) ,

etc. Au bas de l'échelle, ceux qui volent pour survi­
vre ou gagner plus rapidement de l'argent: en 1953,
106 Kotokoli étaient sous les verrous, à l'ombre des 21
prisons dont disposait la 601d Coast à cette date l41 •

Certes, les Kotokoli participent à l'économie de
plantation et au développement de la production vivriè­
re, en qualité de simples manoeuvres ou de métayers,
mais, contrairement à d'autres contingents d'émigrés
tels les Moba, que 6.PONTIE présente essentiellement
comme "gardiens de cacao" (751 des migrants Moba-Gourma
installés au Ghana exercent une activité agricole, 61%
dans des plantations de cacao), on les voit à la re­
cherche d'activités plus lucratives, notamment dans
les milieux urbains où, en 1960, résidaient 25,31 des
chefs de ménage kotokoll (21,5% adultes de 15 ans et
plus, 19,1% de la population totale).

Manifestement le migrant kotokoli vise une promotion
économique dans le pays daccueil, porteuse à terme
d une intégration sociale. Nous avons déjà vu, à propos
des rapatriés togolais de 1969 revenus en Région Cen­
trale, dont une bonne partie étalent Kotokoli, combien
la durée des séjours avait été importante (tableau 5).
Alors que, dans d'autres ethnies, ce sont surtout les
Jeunes cél i batai res mascul i ns Qui, le temps d'une
aventure dans les pays plus "civilisés" de la c6te

tABlER, ~., op.ri L, p.39.

219 Kotokoli étaient elployés, en aoQt 1954, par la société UAC d'Accra,
laquelle avait un effectif de 2 600 salariés (ROUCH, J., op.cit. p.78).

,398 Kotokoli étaient elployés par une cOlpagnie européenne d'explOitation
-de diallant à Akllatia (effectif total: 2905).

4ROllCH,J., Op.Clt. p.99.
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Carte B. Kotokoli 196û-1970.Nombre par circonscription.
Source: recensement.
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et pour amasser l~ dot matrimoniale ou tout simplement
pour frimer à leur retour, ouvrent une parenthèse
dans leur vie sociale en quittant temporairement leur
milieu d'origine, nous avons affaire ici à une migra­
tion où les acteurs principaux sont des chefs de ménage
installés en zone d'accueil avec femme(s), enfants
et bagages. En 19bO, les célibataires de sexe masculin
et adultes (15 ans et plus) ne représentaient que 30I
des hommes adultes kotokoli immigrés au Ghana (27,2I en
milieu urbain et 30,4I en milieu rural) (tableau 13).

fabliau 13.5tatut .~trimonial des émigrés kotokoli
adultes (15 ans et +) au Ghana, en 19bO (X)

enselble du Ghana lilieux urbains lilieux ruraux
H+F H F H+F H F H+F H F

c~libataires 16,3 29,8 1,9 13,8 27,2 1,0 17,0 30,5 2,2
lari~s 79,1 65,4 91,5 78,6 69,3 99,4 77,9 64,6 92,5
divorc~s 2,7 3,4 2,1 2,2 3,9 0,6 2,9 3,3 2,5
veufs 2,9 1,4 4,5 5,4 0,6 10,0 2,2 1,6 2,8

TOTAL 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

source: recenseleot 9~n~ral du Ghana, 1960.

Il s'en~uit que les chefs de ménage se retrouvent
à la t~te d'unités consistantes: en moyenne 4,b4 per­
sonnes par ménage, moins en milieu urbain <3,49) où
s'exercent des contraintes liées à l 'habitat et où
II est plus difficile de nourrir une famille nombreuse,
moins également lorsque le chef de ménage est une fem­
me (3,13) (tableaux 14 et 15,figures 3 et 4),

Les chefs de ménage vivent rarement seuls (13,31
d'entre eux, mais 23,47. en milieu,~rbain). Ils forment
le plus souvent un couple (74,07.) sont parfois sans
conjoint mais vivent alors avec d'autres personnes
<12,n)(tableau lb).
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Tableau 14.Taille des ménages: nombre moyen de person­
nes des ménages dont le chef est Kotokoli.

sexe du chef de ménage
H+F H F

ensemble du Ghana 4,64 4,86 3, 13
milieux urbains 3,49 3,68 2,61
milieux rur aux 5,03 5,22 3,40

source: recenselent général du 6hana, 19bO

Tableau lS.Répartition des ménages dont le chef est
Kotokoli, selon leur taille et le sexe de
leur chef de ménage au Ghana en 1960 (%).

enselble des C" C" lisculins CM félinins

6H U R 6H U R 6H U R

1 Ib,5 2b,4 13,2 15,4 24,7 12,5 24,5 32,8 19,b
2 Il,9 18,8 9,5 11,0 IB,2 B,B 17,8 21,3 15,7
3 19,2 20,3 18,9 17,7 19,7 17,1 29,4 22,9 33,3
4 14,5 11,3 15,b 15,7 12,3 Ib,B b,2 b,b 5,9
5 9,4 b,b 10,4 9,4 7,3 9,9 10,4 3,3 14,7
b b,l 3,1 7,0 5,B 1,2 7,2 8,1 13,1 4,9
7 b,3 4,1 7,1 b,9 5,0 7,5 2,4 - 3,9
B 4,1 1,9 4,7 4,5 2,3 5,2 - - -
9 2,5 0,9 3,1 2,7 1,2 3,2 1,2 - 2,0
10et+ 9,5 b,b 10,5 10,9 B,l l1,B - - -

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

. .(6HI enselble du Ghana, (U) Ilileux urbaIns, (RI Ilileux ruraux •
source: recenselent général du Ghana, 1960.

La structure des ménages la plus fréquente est
celle du couple avec enfants non mariés (40,4%), que
ce soit dans les milieux ruraux (40,9%) ou urbains
(38,8%).Parfois, les enfants sont déjà mariés, ce
qui peut témoigner de l'ancienneté de l'immigration
si la progéniture est née sur place. La seconde struc­
ture est celle du couple accompagné de collatéraux
(17,0%), mais les milieux urbains se montrent moins
favorables à cette configuration (6,3% seulement).
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Tableau l~.Répartition des chefs de ménage kotokoli
selon ieur situation de cohabitati~n I~).

ensemble du Ghana milieux urbains

personne seule 13,3 23,4
en couple 74,0 63,8
sans conjoint 12,7 12,8
(mais avec autres)

Total 100,0 100,0

source: recenselent général du Ghana, 1960.

Tableau 17.Répartition des chefs de ménage kotokoli,
selon la composition de leur ménage (4).

CM vivant CM sans Ensembl e
en couple conjoint des CM

sans enfant 8,2 13,3<a) 21 ,5
avec enLnon mariés 40,4 3,4 43,8
avec enL mariéslb) 4,8 2,2 7,0
avec soeurs/frères 17,° 5,8 22,8
avec autres parents 2,6 0,5 3,1
avec non-apparentés 1,0 0,8 1,8

TOTAL 74,0Ic) 26,0 100,0

(a) nous retrouvons là les 'personnes seules' du tableau précédent.
lb) chaque ligne est exclusive des précédentes, lais non des suivantes: un

enfant peut s'ajouter à des enfants non lariés, le C" est alors considé­
ré cOlle étant avec des enfants non lariés.

(c) l@Ie résultat que le tableau précédent.

source: recenselent général du Ghana, 1960.

Le recensement de la population du Shana, en 1960,
est d'une telle précision qu'il nous permet d'établir
les liens de parenté reliant les membres adultes <15
ans et plus) des ménages à leur chef <CM). Nous nous
contenterons ici de faire figurer ces données sur un
graphique de parenté, du type de celui qu'utilisent
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les ethnologues, en ajoutant aux résultats en no.bre
absolus une réduction ~ 10 000 personnes, afin de
faciliter la comparaison entre les relations privilé­
giées qui prévalent au sein des ménages en .ilieu ur­
bain et celles de l 'ense.ble de la population kotokoli
au Ghanaifigure S).

Sans vouloir analyser dans le détail la configura­
tion qui en résulte, retenons que sa co.plexité .'.e
indique que nous so••es en présence, non de cohortes
démographiques définies par certains critères (par
exemple, les jeunes célibataires), mais d'une popula­
tion totale avec toute sa pesanteur. En so••e, les
Kotokoli se sont reproduits dé.ographique.ent au 6hana,
reproduction qui serait pleine.ent sociale s'ils y
avaient créé de nouveaux quartiers ou villages, ce
qui ne se.ble pas avoir été le casimais la fondation
de zongo dans les villes du Sud-Togo va dans ce sens).

L'élaboration de pyra.ides des 3ges en .ilieux
kotokoli i •• igrés au Ghana nous donne l'occasion de
vérifier cette assertion. Nous avons pu en drel.er
une ~ partir des résultats du recensement du Togo,
en 1970, qui indique l '3ge des rapatriés togolais
en Région Centrale en 1969 (figure 6). Alors que nous
nous attendons ~ une image inverse de celle que nous
donne la pyra.ide des âges en zone de départ, celle
par exe.ple de la population totale de la Région Cen­
trale en 1970 (figure 7), nous avons obtenu un reflet
co.portant seule.ent quelques différences qui n'en
affectent pas la silhouette d'une façon radicale: base
plus large en faveur de la pyra.ide des rapatriés et
toujours pour celle-ci, surplus d'hommes de 2S ~ 40
ans (.ais moins de 10 ~ 2S ans: les études se font­
elles en pays d'origine?) enfin, proportionnelle.ent,
beaucoup .oins de personnes au delà de 3S ans pour
les fe ••es et de 45 ans pour les ho••es.

Il nous reste ~ traiter d'une dernière caractéristi­
que .ajeure de la diaspora kotokoli au Ghana: l'i.por­
tance des migrations fé.inines.

D'une .anière générale, si l'on en croit le recense­
ment, en 1970 (des rapatriés de 1969) les Togolaises
se.blent avoir été aussi no.breuses que les Togolais
l émigrer au Ghana (41 290 contre 41 283), mais avec
une nette prépondérance nu••rique de 15 ~ 3S ans. La
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Flaur. 6. Pyramide des ~ges des rapatriés de 1969.
(1970)
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structure démographique par ~ge et sexe de la cohorte
des rapatriés revenus en Région Centrale, présente
le même déséquilibre en faveur des femmes, mais en
prolongeant cette situation jusqu'à 40 ans; de surcrott
les femmes y sont au total plus nombreuses (51,5% des
rapatriés) •

L'évolution du rapport de masculinité de ces rapa­
triés selon les groupes d'~ge révèle nettement ce
déséquilibre, notamment pour les rapatriés en Région
Centrale dont la courbe "descend" plus que les autres
pour les 15-30 ans (figure 8).

Enfin, la pyramide des ages de ces mêmes rapatriés
Ifigure 6) montre que, de 15 à 25 ans, les femmes rapa­
triées en Région Centrale ont été proportionnellement
plus nombreuses que l'ensemble des Togolaises rapa­
triées (également pour les femmes de 50 ans et +) ,avec
peut-ètre comme conséquence un plus grand nombre d'en­
fants de moins de 10 ans.

Mais qu'elles sont ces femmes en surnombre?

Disons d'abord que la plupart sont avec leur mari,
ou pas loin. En 1960, le recensement du Ghana dénom­
brait 15 080 femm~s mariées pour 11 440 hommes dans
la même situation matrimoniale. Très peu de femmes
kotokoli adultes (15 ans et +) ,toujours selon ce recen­
sement, étaient célibataires (1,9% seulement soit 320
demoiselles); par contre les divorcées et les veuves
étaient en plus grand nombre, les veuves atteignant
10% en milieu urbain.

Un nombre appréciable de ménages (12,9%) ont à
leur tète une femme (soit 1630 chefs de ménage de
sèxe féminin), près d'un cinquième en milieu urbain
119,1%). Le quart de ces femmes chefs de ménage (24,5%,
soit 400 femmes) vivent seules (sans enfant,etc.)
c'est-à-dire dans des unités d'une seule personne;
elles sont près du tiers dans cette situation en milieu
urbain (32,8X).

Des femmes vivant seules, voilà qui peut apparaftre
comme propice à l'exercice d'une certaine prostitution;
encore arrive-t-il souvent que les femmes qui s'y
adonnent se regroupent et louent une concession. Au
vu d'un sex-ratio qui penchait en faveur des femmes
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Figure B. 1970. R~pport de masculinité (H/F l( 100)
des rapatriês.

/

.f
1

o

t

/
:
:,

/
l\/
1V /

/. /
I{-J

1 •

\ /1
\ fI
\ j / __ rapatriés du

~ JO"

70~ 50 ~10 20 ~

rapatriés ~t la
Rigian e8ltnl.

- population tatalt
.t Il Région CIntrait

__ population tatalt
du Togo

20 ~ ~ 50 ~ 70

25 55 45 55 '5 5 '5 25 35 45 55 '5

5aUret: Rtctnltllltnt du Togo J-C. 8arbÎtr • OASTOIol, '.'5



82

kotokoli d'Accra (d'après les tables non publiées du
recensement du Ghana de 1948), J.Rouch n'en doute pas:

HLa tr~s grande proportion de felles Kotokoli (510
felles pour 490 hOlles), s'explique par le fait
que beaucoup de felles viennent spécialelent •
Accra pour se prostituer."(I}

Les prostituées kotokoli au Ghana font partie des
femmes que les émigrants des pays septentrionaux appel­
lent du nom haMsa "karua". J.Rouch nous en parle lon­
guement (ZI:

"Les "Karua" proprelent dites (Hausa, Fulani, nossi,
Zerla) sont venues en Gold Coast pour exercer ce
létier. Elles louent une petite laison, en général
au longo (quartier des étrangers). Les jeunes gens
vont chez elles, parlent, font de la lusique, lais
elles essaient de trouver un seul cOlpagnon, par
exelple un étranger de passage pour quelques jours.
Elles le logent, le nourissent et quand l'étranger
quitte ce genre d'hOtel, il donne environ cinq A
six livres pour une seMaine. Elles finissent presque
toujours par trouver un .ari parli leurs clients. En
général les Hausa et les Fulani nées en Gold Coast
sont les plus nOlbreuses. Ce sont souvent des filles
non lariées qui essaient de trouver un lari. Par
contre les prostituées Zabrala (=Djerla) et Gao
sont toutes, cOlle dans leur pays, des felles divor­
cées.,.

Un type très particulier de "Karua" est la felle
kotokoli. Les Zabrala les appellent "tyeri gaton"
(celles qui vous décortiquent et vous cuisent). Le
plus souvent, ce sont des felles lariée~ en pays
kotokoli,que leur lari envoie se prostituer en
Gold Coast. Elles procèdent cOlle les autres "Karua"
lais essayent de s'annexer un riche client. Alors
elles font "un char le d'alour" qui enchalne défini­
tivelent la victile. Si elles en ont plusieurs
enfants, après avoir ralassé le plus d'argent possi-

IRDUCH, J., op.cit., p.122.

2RDUCH, J., op.cit., p. 124-125.
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ble, elles retournent au pays, ellenant ces enfants
qu'elles larquent des cicatrices kotokoli. Si le
laI heureux p~re essaie de retrouver sa felle en
pays kotokoli, il n'a aucun recours et ne peut
reprendre ses enfants. Une de ces felles kotokoli
a caus~ une tr~s grave dissension à Accra entre
les Zabrala de Gothey et les gens de Sakoir~ qui
en sont venus aux lains, au cours d'une rixe cll~bre

au cinlla URoyal u
•

u

Ses informateurs principaux sont Djerma et on a
là le point de vue d'un groupe d'immigrants particuliè­
rement dépourvu de femmes et comprenant une majorité
de célibataires. Le heurt entre, d'une part, des mi­
grants sédentarisés, bien installés avec femme et
enfants et, d'autre part, des jeunes célibataires en
qu@te d'aventure, toujours de passage, est inévitable.

D'autres caractéristiques des milieux kotokoli immi­
grés au Ghana seraient à mentionner, par exemple l'is­
lamisation de masse de ces milieux au contact avec les
autres migrants originaires de la zone soudanaise •••
mais c'est là une autre histoire. Elles contribue­
raient à mieux cefner ce portrait du migrant kotokoli,
dont nous avons essayé d'esquisser les grands traits.
En cela, le très minutieux recensement de la population
~u Ghana de 1960 reste à étudier.

CONCLUSION

Motivée généralement par des facteurs économiques,
la migration peut mettre en branle des ~ohortes déter­
minées, par exemple les hommes et les femmes de tel
à tel ~ge, mais elle peut aussi toucher toutes les
catégories sociales d'une société. Celle-ci sera dans
ion ensemble, et non plus seulement par l'une de ses
parties, impliquée dans un procès de reproduction
sociale hors de l'aire d'habitat traditionnel. La
participation d'éléments féminins de m~me orlglne
(donc la possibilité d'une vie familiale en zone d'im­
migration) et l'ancienneté du mouvement contribuent
grandement à stabiliser un peuplement de diaspora.

Contrairement
années cinquante

aux jeunes célibataires djerma des
étudiés par J.ROUCH, les Kotokoli,
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à l'exemple des. colonies hawsa, se sont installés
en zone d'accueil pour durer. On peut d'ailleurs penser
qu'ils n'en seraient pas revenus si cela n'avait été
l'actuel marasme éconolique et financier du Ghana
et les décisions d'expulsion prises à l'encontre des
étrangers (Ghana 1969, Nigéria 1983 et 1985). En cela,
le cas kotokoli, s'ajoutant à d'autres exemples (Bami­
léké de l'Ouest Cameroun), illustre parfaitement un
certain type de migration.

Le bilan des recensements, tant administratifs que
généraux, nous a permis de cerner l'ampleur du phénomè­
ne, son volume; l'analyse géographique nous en a situé
l'étendue et les lieux de concentration; enfin, l'énu­
mération des principales caractéristiques de ces migra­
tions kotokoli nous a confirmé qu'un véritable procès
de reproduction sociale était à l'oeuvre dans les zones
investies. Approche tout à fait préliminaire, qu'il
conviendra de vérifier auprès d'anciens migrants en
leur demandant le reportage de leur itinéraire. Il
serait d'ailleurs intéressant de recenser les 20ngo
fondés par les Kotokoli, d'en étudier le mode d'organi­
sation et le fonctionnement interne, de se demander si
leurs fondateurs ne renouent pas avec la grande tradi­
tion historique de la diaspora manding, d'où est préci­
sément issue une partie du peuplement kotokoli. Cette
dernière interrogation nous amène d'ailleurs à considé­
rer les diverses composantes de l'ethnie kokotoli dans
leurs stratégies actuelles: comment se positionnent
les ressortissants des vieilles souches montagnardes,
les populations de la plaine de Tchaüdjo (le long de
l'axe Tchamba-Sokodé), les éléments manding citadinisés
de longue date au sein des didaüré <villages de musul­
mans soudanais dotés d'une autonomie administrative
et bénéficiant de la protection des chefs coutumiers
kotokoli)?

à
En
la

définitive, l'étude
fois les Kotokoli

ne doit-elle pas englober
d'ici et d'ailleurs?
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DEUX CEN~ CINQUANTE QUATRE
COUSINS

Un••tud••n cour••ur 11 migrltion
d'un lignlg. klby.

Vv•• MARBUERAT

Les migrations kaby~ sont, au Togo, un phénomène
d'une importance spectaculaire: 53% àes membres de
l'ethnie localisés par le recensement de 1970 hors
de sa zone d'origine, 63%, à celui de 1981, voilà
une proportion qui n'est pas banale, et qui a attiré
depuis longtemps l'attention des chercheurs, en parti­
culier Bernard LUCIEN-BRUNell et Anne-Marie PILLET­
SCHWARTZ (21 qui ont minutieusement étudié la ques­
tion: cette brève observation ne prétend ~tre qu'une
illustration de leurs propos.

Peu après mon arrivée dans ce pays que je décou­
vrais, je me suis lié d'amitié avec une famille .kabyè,
en particulier quelques jeunes gens sympathiques et
ouverts, dont les explications sur le devenir des
leurs me parurent fort instructives. Pour voir les
choses avec plus de précision, je recrutais 1 un d'eux,
qui présentait les qualités de rigueur nécessaires,
comme enquèteur, afin qu'il fit un relevé exhaustif
des membres de sa famille, en remontant aussi loin
que possible (31. Comme il était lycéen, et maintenant
instituteur, l 'enqu~te (qui exige un nombre invraIsem­
blable de déplacements) n'a été possible que pendant
les congés scolaires, chaque année depuis 1979.

llUCIEN-BRUN, B., la colonisation des terres neuves du centre du Togo par
les Kabrè et les lasso, Paris, ORSTO", 1974, 293p. luIt.

2PlllET-SCHWARTI, Anne-"arie, les ligrations des Kabyè et des Lasso: l'ère
de la Nouvelle "arche, lOlé, CNRS-ORSTO", 1984, 325p. luit.

3En abandonnant rapidelent les filiations latrilatérales, qui cOlpliquaient
trop et sont de loindre ilportance dans une SOCiété fondalentalelent patrili­
néaire et virilocale.
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En tirant sur ce fil, je ne m'attendais pas à dévi­
der une pelote aussi monumentale: nous en sommes ac­
tuellement à 254 hommes adultes (à partir de 16 ans),
qu'accompagnent 244 épouses et 98 filles recensées
(certaines ont échappé à l'enqut!te>, soit 596 adultes,
flanqués de 301 garçons et 260 fillettes (la sous-dé­
claration est probable> de moins de 16 ans, soit 1 157
personnes apparentées entre elles. Aux dernières esti­
mations, il manque encore une soixantaine d'hommes,
peut-ètre 300 personnes supplémentaires ••• Nul doute
qu'un tel échantillon soit significatif (1)

1- UN LIGNAGE KABYE

L'enqut!te en cours n'a pas encore porté sur les
aspects anthropologiques de ce fragment de la société
kabyè, dont on trouvera la description chez Jean-Claude
PAUVERT(2) ,Claude SAUVAGET (3) ou Raym~nd VERDIER(4).
On considérera notre groupe comme un lignage, selon
la définition classique qui veut que tous ses membres
descendent d'un anct!tre commun par des cheminements
généalogiques connus (ou du moins à peu près, car
certaines imprécisions semblent parfois subsister). On
qualifiera prtlvisoirement de "branches" la première
division à partir de l'ancêtre fondateur, car il y
a eu là une séparation qui a conduit, apparemment,
à des destinées différentes, que nous ne détaillerons
pas ici.

Une heureuse surprise de l'enquête a éte que les

lUne inquiétude est venue de ce qu'une partie de la falille est originaire
de Pya, le village du Président de la République, ce qui aurait pu avoir
certains effets perturbateurs. L'observation lontre qu'il n'en est rien
<horlis la présence d'un ~ycée perlettant aux jeunes 'une scolarisation
longue sur place.)

2pAUVERT, Jean-Claude, " ~igration et droit foncier au Togo", in Cahiers
de 1ïSEA, n' 166, vol. 9, 1965, pp. b9-B9.

3SAUVA6ET, Claude, "Boua, village de Koudé, un terroir kabyè U
, in Atlas

des structures agraires au sud du Sahara, n' lb, DR5TD~, Paris, 1981, l8p.

4VERûlER, RaYlond, "Le pays kabiyè, cité des dieux, cité des hOlles", Paris,
Karthala et CNRS, 19B2, 211P.



B7

~ges, c'est à dire les dates de naissance, paraissent
connus avec une assez bonne précision: la jeunesse des
Kabyè est rythmée par des classes d'ages ou l'on accède
par des rites qui scandent fortement le calendrier.Le
plus important est le ".haa", qui fait passer les
jeunes "évala" au rang de "kondona", enfin adultes.
Cette cérémonie décisive n'a lieu que tous les cinq
ans et le terme désigne également l'intervalle quin­
quennal entre deux initiations. La mémoire collective
én est vigoureusement conservée, car chacun se définit
ainsi, par rapport à ses camarades d'initiation ou à
ceux qui l'ont reçue avant ou après lui. Il est donc
possible de remonter le temps avec précision, même si
le système n'a pas toujours l'exacte rigueur que mes
interlocuteurs lui attribuent. Il est, en tout cas,
plausible: nous pouvons admettre les dates de naissance
fournies sur deux siècles - au moins comme un ordre
de grandeur.

*
* *

L'anc~tre fondateur,. Tchalim, serait donc né vers
1780, dans la partie occidentale du plus grand des mas­
sifs kabyè.ll en d~scendit pour s'implanter sur le pie­
mont, y fondant le village - notion peu précise en civi­
lisation d'habitat dispersé- de Lao (ou Loou), aujour­
d'hui absorbé, sous forme de quartier, dans l'agglomé­
ration de Pya 111

• Le premier, Tchalim planta ici le pe­
tit mil et le gombo, et son souvenir est toujours évo­
qué par ses descendants lors des prémices de ces récol­
tes.

Il eut quatre fils (prolifiques): Tchalim Kédépendo
Îné vers 1800),Tchalim Kpiki (1809), Abalo Véou (1820),
et Kpiki Tchalim (1830). Les deux premiers restèrent
à Lao; les deux cadets s'installèrent à Tchitchao,
à. cinq kilomètres plus au sud, au pied de la pointe
ouest du massIf de Lama.

Leurs descendances respectives ont été très diver­
ses: un seul fils (né vers 1842) et un unique petit­
fils (lB72) parvenus à l'age adulte pour la branche
alnée, qui ne compte aujourd'hui que six représentants

lLocalisatioo sur la carte 7.
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màles adultes (et trois garçonnets). La deuxième bran­
che, par contre', s'est divisée en neuf segments <dont
les ancêtres sont nés entre 1842 et 1880), qUI totali­
sent maintenant 57 hommes et 48 garçons. Le troisième
fils de Tchalirn n'eut que deux descendants (nés en
1840 et 1850), mais ceux-ci sont à l'origine de 76
adulteset 86 enfants males. La quatrième branche n'est
pas encore complètement recensée: de ses six segments,
dont les fondateurs sont nés entre 1860 et 1874 (ce
dernier, vieillard presque éteint, vivant toujours au
moment de l'enquête, en 1983), seul le premier est
complètement enqu~té. Il est gigantesque: 85 adultes
et 108 ga r ç 0 ns à lui s e u1. Led eux i è m.e e t les i >: i ème ,
inachevé, comptent déjà 30 hommes et 56 garçons.

L'écart entre les générations para1t avoir été très
variable, en particulier dans les deux branches a1nées
(à moins que la mémoire généalogique n'y ait sauté
quelques marches), où l'on trouve des écarts de 40,
voire 50 et m~me 60 ans entre le père et ses benJa­
mins. Certes, ce n'est pas biologiquement impossible,
mais Il s'agit ici, fondamentalement, d'une filiation
"sociale", c'est-à-dire admise par la société, prompte
à effacer des mémoires de toujours possibles ac:rocs
à sa vertu d'ensemble (1).

L'arbre généalogique patrilinéaire de la branche"3"
(figure l)nous servira d'illustration. Aux 162 màles
vivant en 1982 s'ajoutent 37 défunts (en plus de l'an­
cêtre Tchalim), soit 199 individus répartis en sept
générations à partir de celui-là. Dix ans ont séparé
les deux fils de la seconde génération, 46 ans les cou­
sins de la troisième (1857 à 1903), 54 ans ceux de la
quatrième (1876 à 1930), 58 ceux de la cinquième,mais
il n'est pas exclu qu'il y naisse encore des rejetons.
La sixième génération a pour doyen un homme né en 1932
et compte une trentaine de moins de 16 ans. La plus
jeune ne compte que cinq adultes (nés de 1962 à 1965)
face à cinquante-quatre e~fants. Il y a, en moyenne,
26 ans d'écart entre chaque père et son fils ainé,
mais si les dates sont exactes- ce chiffre aurait

lUn hOlle né en 1925, fils officiel d'un père né en 1858 - b7 ans auparavant­
est en fait son petIt-fils, né d'une fille contrainte a l'exil par une
disette et revenue enceinte. Seul un enquêteur issu du lilieu Itle peut
percer ce genre de secret que les faillIes tiennent pour honteux.
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augmente: 21 ans seulement séparent les plus anciennes
générations, alors que plus d'un quart des premières
paternités se fait après 30 ans parmi les plus récen­
tes.

II-UNE DISPERSION SPECTACULAIRE

Sur 254 cousins adultes originaires de Pya-Lao et
de Tchitchao, 28 seulement (117.) habitent effectivement
les villages en question. Parmi ceux-ci, il n'yen a
que 17 (moins des deux-tlers) à ~tre nés sur place et
n'~voir pas bougé: 5 sont revenus ap~ès un temps de
migration et 6 sont nés ailleurs.

Cela signifie que 897. des hommes adultes de notre
échantillon vivent hors de leur terroir d'origine, ce
qui paratt un record assez exceptionnel (carte l,ta­
bleau 11.

Tous ne sont pas partis très loin: 9 vivent dans
la ville de Kara, à 10 kilomètres de là; 6 sont épar­
pillés dans les préfectures à dominante kabyè de la
Kozah et de la Binah; 2 d Bassar et 1 au sud de Bafilo
complètent la Région de La Kara, qui n'a donc ~eten~

que 18ï. de ce lignage, alors que 197. vivent dans la
Région Centrale (dont 8% dans la ville de Sotouboua
et 67. dans le seul village de Babadé, un peu au nord
de celle-Cl) et 52% dans celle des Plateaux (201. dans
les villages surtout les hameaux périphériques ­
qui s'échelonnent le long de la route Kpalimé-Atakpamé,
107. à Badou, 77. à Kpalimé .• I. Lomé, que je m'atten­
dais au départ à trouver en forte position, n'a re­
cueilli que 5% de ces hommes, à peine plus que le
Ghana (4%1.

Cette distribution n'est pas toujours celle de "mi­
grants" effectifs: le ti~rs des résidents de Badou,
le quart de ceux de Sotouboua et de Babadé y sont
nés~ Ce sont les ·secondes générations" d'un mouvement
migratoire commencé il y a plus d'un demi-siècle.

*
* *
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Cartl 1. Répartition spatiale des 254 hommes adultes.
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Tlblilu 1. Activi~é et résidence des 254 hommes adultes

Rêsidence Agri- Elployês Artisans Fonction. Elèves TOTAL
culteurs agrico. cOller. Ini taires (1)

Pya-Tchitchao 10 1 4 13 28(11,01
Kara-ville 1 1 2 5 9(3,5)
DiversKozah+Binah 5 1 &(2,41
Bassar+Assol i 2 1 311,2)

Rêgion La Kara 18(1411 - 3(101) &(3311 . 19(2811 4& !1B,lI

Tchalba 1 1(0,41
Sokodê-vi 11e 1 & 7(2,1)
Sotouboua-ville 13 1 b 20(7,91
Autre Sotouboua 15 2 3 20(7,91

Rêgion Centrale 29(2211 3(381) 1(3%1 - 15(221) 48118,91

Atakpalê-ville 1 2 1 3 7(2,71
Autre Dgou 7 1 8(3,21
Alou 8 1 4 13(5,11
Badou-v i Ile 10 2 4 10 2b i10,2)
Autre MaMa 14 2 1 1 18(7,11
Kpalilê-vi11e 4 5 9 18(7,11
Autre Kloto 28 1 8 2 39 (15,41
Haho 2 210,81

Région Plateaux 74(5&11 5(&211 21 (1211 2(1111 29(4311 131(51,bl

LOlê 3(1011 9(5011 2(311 1415,5)
(diversl
Region "aritile 2 2 411,01
Ghana 9(711 1 1 11 14,3)

TOTAL 132(1001 8(1001 29 (1001 18(1001 67 (1001 254 (1001
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les activités de ces hommes expliquent largement
leur répartition spatiale. Une nette majorité est com­
posée de cultivateurs (S2'l.) , auxquels on peut ajouter
3,1% d'"employés du secteur agricole" (administrateurs
de coopératives rurales, encadreurs d'organismes de
développement agricole comme la SRCC, •• ). le second
groupe par l'importance numérique est celui des élèves
(26,4%), très loin devant les artisans et commerçants:
11,4% (deux "acheteurs" de café et cacao, un commer­
çant en planches et un en chèvres; cinq chauffeurs
de taxi, en ville et en brousse et vingt artisans: six
maçons, neuf menuisiers, quatre mécaniciens, un tail­
leur) et les fonctionnaires et militaires ( y compris
gendarmes, policiers et douaniers) - les uns et les
autres jamais d'un rang bien élevé- :7,1%, dont deux
ou trois sont déjà à la retraite (11.

la moitié des fonctionnaires et militaires vit à
Lomé (soit les deux-tiers de ceux qui y résident) et un
tIers dans la Kara (notamment les retraités, installés
à Pya ou à Kara-vIlle). les artisans et commerçants
sont pour près de la mOItié à Kpalimé et dans les vil­
lages du Kloto. les élèves sont à Badou (15~), KpaLimé
(13%), Sokodé (9%), Sotouboua (9%), Kara (7'l.), Atakpamé
(4%) et lomé (2%), mais leur principale concentration
(19%) se trouve d~ns les villages d'origine, Pya (21

et Tchitchao: ils y forment près de la moitié des
résidents de notre échantillon, résidents que l'on
peut supposer fort précaires.

Il n'y a donc que
-ou revenus- (~gés en
vivant dans la Région
et 54% dans la Région
ans). la migration kabyè
une migration rurale.

8ï. des paysans à y ~tre restés
moyenne de 60 ans), contre 22%

Centrale (~ge moyen: 55 ans)
des Pl ateaux (1ge moyen: 43

est restée, très massIvement,

la répartition des activités par age amène cependant
à penser que 1 avenir pourrait être différent (tableau
2).

IUn ancien lilitaire redevenu paysan a été considéré cOlle agriculteur.

2pya a un excellent lycée, "retolbée géographique" du fait présidentiel.
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rabI_au 2. Répartition des activités par tge.

Age Cultiv. Elployés Artisans Fonct. Elèves TOTAL
agrit. cOller. lilitai.

16-19 1 47 48
20-24 B 1 3 1 20 33
25-29 8 5 7 4 24
30-39 28 2 10 5 45
40-49 38 1 9 4 S2
50-59 14 2 3 19
60-69 13 1 1 IS
70 et + lB 18

Parmi 1es pl us ~gés, 1es paysans do.i,nent de façon
écrasante: 87% des plus de 50 ans, 73% des 40-49 ans
(devant un sixième d'artisans), 62% encore de 30-39
ans (face à près d'un quart d'artisans-commerçants).
Mais la proportion se renverse chez les jeunes: un
t~ers seulement parmi l~s 25-29 ans, un quart parmi
les 20-24 ans, bie~ que les autres professions restent
très minoritaires. Ce qui est frappant est la scolari­
sation ma5sive des jeunes : la totalité des moins
de 20 ans (sauf un agriculteur de 19 ans), près des
deux-tiers des <20-24 ans). Si les atnés, les plus
de 30 ans, sont pour les trois-quarts paysans et ruraux
<même s'ils résident dans - ou à la périphérie - de
petites villes à dominante agricole, comme Badou et
Sotouboua), les jeunes le sont de moins en moins et,
par le biais de l'école, vivent de plus en plus en
milieu vraiment urbain.

Il n'y a cependant pas antinomie absolue entre scola­
risation et agriculture: si aucun paysan de plus de 55
ans n'a été à l'école, et bien peu parmi les plus de 30
ans, on én trouve tout de m~me un cinquième parmi les
30-54 ans à avoir fréquenté l'école primaire <dont plu­
sieurs le CMI ou CM2, les plus agés ayant respective­
ment 46 et 52 ans) et davantage parmi les plus jeunes,
dont quelques-uns <rares il est vrai) ont mëme goüté
le secondaire (une 6è et une 3è de 20 ans tous les
deux). Les fonctionnaires et les militaires sont prati­
quement tous alphabétisés <sauf le plus vieux, canton­
nier retraité; le plus âgé des lettrés, ancien caté-
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chiste protestant, a été promu chef de canton), la
majorité des artisans et commerçants -surtout des
jeunes- l'est également. On notera que les enfants
de ces catégories (relativement) urbanisées ne rede­
viennent presque Jamais paysans. Les jeunes - il ne
s'agit plus d'enfants scolarisés le sont presque
tous dans le secondaire classique, avec comme classe
médiane la 3ème (1)

La mutation spatiale des Kabyè est, on l'a vu,
exceptionnelle. La mutation professionnelle ne s'est
guère accomplie, mais la plus jeune génération parait
massivement disposée à le faire.

III - LES CHE"INB DE LA MIBRATIDN

Sur les 132 cultivateurs, 8 seulement vivent là où
ils sont nés (6 à Pya ou Tchitchao, 1 à Sotouboua,
1 à Anié) et quatre y sant revenus définitivement
(3 à Pya-Tchitchao, 1 à Pébéda - village du sud-ouest
de la Kozah). Les autres -91%- vivent donc dans un
lieu de transplantation, après une ou plusieurs migra­
tions. On peut dénombrer ainsi 206 mouvements migratoi­
res(2), qui forment un écheveau assez complexe mais
où de grandes lignes de force apparaissent nettement
(carte 2) CS).

Les villages d'origine -Pya et Tchitchao- ont été
le point de départ deS1 déplacements (soit 39%),
Sotouboua et le village voisin de Babadé de 67 <33%),
Badou et le Litimé de 9%, Agbandi et Tchébébé (au
sud de la préfecture de Sotouboua) de 4%, soit 85%
des mouvements de départ de quatre zones. Les destina­
tions sont plus diversifiées: 55 mouvements (27%)
se sont dirigés vers Sotouboua et Babadé, 44 (21%1

IUn seul est éléve au centre de forlation agricole de lové.

"Dont une vingtaine avant l'age adulte, l'enfant accolpagnant ses parents
dans la ligrati6n.

3Nous reprenons ici les grandes zones d'acceuil définies par A.".Pillet­
Schwartz (op.cit, p.13), en subdivisant plus finelent son ·sud-ouest·.
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Cart. 2. Mouvement. migratoires des agriculteurs.
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vers Badou et le Litilllé (1 )17'l. vers les villages du
Piémont du Klotà et de l'Amou, 7% au Ghana, 5% vers
Agbandi-Tchébébé ..• : 77% des mouvements sur cinq desti­
nations. Des flux principaux apparaissent donc: de
Pya-Tchitchao vers Sotouboua-Babadé (45 lIIigrations,
soit 22%), de cette dernière zone vers Badou et le
Lltimé (11%) au vers le Piémont Kloto-Alllou (7%), au
encore de PyaTchitchao vers le Litimé (5%): 45% en
quatre courants migratoires principaux, tous les autres
étant nettement ~oins massifs, dessinant des entrecroi­
sements cOlllpliqués.

56 de nos cultivateurs,-47% de ceux qui vivent en
diaspora- sont repartis pour une deuxièllle ~igration(2).

Les mouvements sant cette fois nettement plus éclatés
car il s'agit d'une redistribution entre zo~es d'ac­
cueil, à partir, principalement, de Sotouboua-Babadé
(50:~ des départs) et, secondairellent, du Litimé (11%),
se dirigeant surtout vers le Piélllont (20%) et le Litimé
(16%) au le Ghana (11%). 12 (10% du total) sont repar­
tis une troisième fais et 3 une quatrième; un tiers
de ces mouvements ultimes se situant à l'intérieur
d'une mème zone, le Litimé en particulier (carte 3).

L'explication donnée à ces mouvements migratoire~

est quasi unanime: "la recherche de bannes terres"(3),
en particulier dans les riches régions forestières
du Sud-Ouest, où poussent le café et le cacao, au
bien les cultures vivrières nécessaires aux planteurs
de café-cacao. Le tropisme vers le Sud-Ouest est là
particulièrement massif, les plaines de Sotouboua
paraissant etre sauvent une simple étape dans le mouve­
ment méridien.

Ces déplacements ne se font pas très jeunes: la
première migration se situe, en moyenne, à 24 ans
(mais si 23% des migrants ont entre 15 (4) et 20 ans,

lV cOlpris des louvelents internes, de Badou vers les villages du Litilé
DU vice-versa.
2Non cOlpris les retours dans les villages d'origine.
JLes autres Dpinions parlent de problèmes à l'intérieur de la fatille ou
(encore plus ~arelenti de questions de sorcellerie.

4A cet ~ge. ils vart rejOindre un parent, frere, COUSin, oncle avant de
devenir autono~es.
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Cart, 3. Premiers mouvements migratoires •
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17% se placent entre 30 et 41 ans et 7% entre 48 ~t

52 et m~me 55 ans), la seconde à 35 ans (16% entre
15 et 24 ans, 13% entre 40 et 52 ans), la troisième
-peu signlficative- à 36 ans. La première étape a duré
de 1 à 4 ans dans 25% des cas, de 5 à 8 ans dans 28%,
de 9 à 14 ans dans 351. et de 17 à 21 (et même une fois
31 ans) dans 121. des cas. La seconde a duré de 1 à
9 ans, avec une moyenne de 4 ans. Parmi ceux qui ne
sont pas repartis de leur première implantation, une
bonne douzaine sont là-c'est a dire surtout à Babadé
ou Sotouboua- depuis plus de 30 ans, voire 40 ans
ou . même 50. L'importance des redistributions ultérieu­
res ne doit pas masquer ce caractère majeur de la
diaspora kabyè:sa durée. Rares sont les vieux migrants
qui retournent au pays (par exemple pour reprendre
les fonctions de féticheur de la famille); la plupart
acceptent de vieillir et de mourir là où ils se sont
fixés (11.

Ces migrations rurales ont commencé, pour notre
famille, dès 1921, par une installation à Babadé 121,

puis en 1925 par une seconde à Sotouboua (se terminant
par un retour au pays en 1980). Leurs cousins les
suivent d'abord bien timidement (un en 1929, deux
en 1930, un en 1935, deux en 1938, deux en 1940),
avec, en 1936, la première "seconde migration" (vers
Anié, le premier à se risquer aussi loin vers le sud)
d'un migrant de 1930. La mouvement prend un peu plus
d'ampleur après la seconde guerre mondiale (18 entre
1945 et 1955) et surtout autour de l'Indépendance
(51, soit plus du quart des migrations adultes entre
1955 et 1964). Il est resté depui s assez constant,
de l'ordre de 5 à 10 départs par an (avec une propor­
tion croissante de deuxièmes ou troisièmes migrations:
la scolarisation massive des jeunes explique la diminu­
tion importante des premiers départs), comme l'indique
le graphique ci-dessous. La carte 4 illustre bien
comment ces migrations rurales, initialement concen­
tré~s sur les plaines du nord de Sotouboua, se sont
par la suite élargies vers le sud. Les mouvements de
masse vers les réglons de plantation du Sud-Ouest sont
donc postérieurs aux années 1955.

ILe retour posthule de quelques touffes de cheveux suffisent, selble-t-il,
à assurer i 'inhulatlon symbolique dans la terre des ancètres.

2Ce doyen des ligrants, enqu~té en 1979, y est Mort en 1980.
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2-, 3- ou 4- migrations des agriculteurs.
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Bfaphiqui 1. Date des .igrations rurales.
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Les employés des organismes d'intervention en milieu
agricole, les fonctionnaires, les militaires ne font
que suivre leurs ordres d'affectation. Les artisans
et les commerçants ont, par. contre, des migrations
intéressantes, du moins à l '~ge adulte, car beaucoup
avaient déjà suivi un parent ou un tuteur vers 13
ou 14 ans pour aller en ville suivre un apprentissage.
Ceci explique que l'origine des 52 migrations réperto­
riées soit aussi souvent Sokodé que les villages d'ori­
gine (257. chaque fois), devant la plaine de Sotouboua­
Nord (197.) et Atakpamé <12Y.). La moitié des lieux
d'apprentissage artisanal connus est à Sokodé, qui
affirme ainsi son rOle de centre urbain majeur du
Nord, loin devant Atakpamé et Lomé <12Y. chacune).Badou,
Kpalimé, Kara, Sotouboua ••• n'apparaissent qu'une
seule fois. Mais nombreux sont les artisans ou commer­
çants qui sont allés exercer leur métier dans les
villages des zones d'accueil de la diaspora: la carte
de leurs migrations (carte 5) ne diffère guère de
celle des ruraux que par la place qu'y tiennent les
étapes citadines (1)

*
* *

Les migrations scolaires sont importantes elles
aussi: 397. de ceux qui vont à l'école le font à leur
lieu de naissance (707. seulement de ceux-ci vivant
avec leur père ou leur mère,157. avec un oncle maternel,
le reste avec un oncle paternel ou un frère). Les bl7.
qui se sont déplacés l'ont parfois fait avec leurs
parents: 107. vivent chez leur père ou leur mère, mais
5bY. sont hébergés par un oncle DU une tante maternels
-la patrilinéarité des Kabyè est donc loin d'~tre univo­
que- et 10% chez un oncle paternel; 77. sont chez un
"tuteur", sans lien de parenté <mais en général kabyè);
57. vivent seuls, les autres chez un grand frère ou
un cousin.

La distribution très large des établissements sco­
laires (pratiquement tous les gros villages ont un
CES, presque tous les chefs-lieux de préfecture -et
Pya- un lycée) et la circulation des jeunes scolarisés
entre les membres de leur famille (avec parfois des

10n ne"; tiendra pas cOlpte des deux ans passées au Sabon par un chauffeur
de taxi, revenu en 1911 ~ LOlé, d'oà il était parti.
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allers et retours) donne une très grande complexité
aux migrations ainsi induites, où les quatre flux
principaux ne représentent que 257. du total des mouve­
ments. (carte 6)

Les origines sont plus concentrées: la plaine de
Sotouboua (nord et sud) a produit 317. des migrants
scolaires, le litimé et Badou 187., le Piémont Kloto-A­
mou 157.; les destinations privilégient Kpalimé, riche
en collèges (207.), le piémont, avec le lycée d'Amlame
(157.), Sokodé (13%) et Sotouboua (10ï.).les décalages
ne sont donc pas bien grands par rapport aux mouvements
migratoires des adultes: les migrations scolaires
restent subordonnées à celles des familles, avec le
correctif de l'attaction des grands lycées urbains.

IV - LE CONSERVATIS"E URBAIN

Cette extraordinaire explosion spatiale des Kabyè
ne s'est cependant pas accompagnée d'une quelconque
perte d'identité socio-culturelle: les migrants se
sont répandus au sein des peuples du Centre et du
Sud du Togo sans se fondre en eux li).

Le choix des épouses est révélateur de cet immobi­
lisme social. Sur 272 épouses (ou veuves) de nos 166
cousins mariés (93 -567.- à une seule femme, 59 -367.­
à deux, 11 à trois, 3 à quatre ou cinq), 90,57. sont
Kabyè (80,17. de la région d'origine et 10,37. nées
dans la diaspora, dont la moitié à Sotouboua-Babadé)
et 9,67. seulement d'autres ethnies: 4,47. d'EMe, 2,67.
de Kotokoli, 1,57. de Mina, quelques lamba, Bassar
et Akposso. la plupart de ces femmes sont d'ailleurs
secondes ou troisième épouses: seuls cinq maris ont
pour épouses uniquement une ou deux "étrangères".

La moitié de l'ensemble des épouses vient des deux
villages d'origine: Pya et Tchitchao, les autres,pour
la plupart viennent des cantons proches: lamba (7,47.),
Lassa (5,97.), SouAldina <4,47.), Kouméa (2,27.), Tcharé
(1,87.) (carte 7>.

·Souvent, ils vivent dans des ha.eaux, à l'écart des villages des autochto­
nes.
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Cart, S. Migrations des commerçants et des artisans.
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Les gendres auxquels sont mariés les filles du
lignage sont tout aussi homogènes ethniquement: BBX
de Kabyè,dont 87. de la diaspora et les autres du ~ème

canton l11 :31% de Pya, 1B7. de Tchichao, B7. de Lama,
Bï. de Lassa, 41. de Kouméa, 4% de Kétao ••• face à 6%
d'Ewé, 4ï. de Losso et 2X d'Akposso.

Le questionnaire, enfin, demandait à chacun de
nommer ses amis (et amies), en laissant volontairement
la définition dans le flou. 69% des hommes de l'échan­
tillon n'ont mentionné que des amis kabyè, et 317.
ont déclaré en avoir aussi d'autres ethnies. Ces der­
niers forment 147. du total des amis (dont près de
la moitié d'Ewé, un tiers de Kotokoli, une pincée
d'Akposso et de Bhanéens ••• ). L'age est là un facteur
important: les vieux cultivateurs, m~me vivant depuis
longtemps en diaspora, ne"fréquentent que des "compa­
triotes" (y co.pris du m@me lignage); les jeunes sont
plus ouverts: 521. des élèves ont d~s amis (ou amies)
non kabyè, qui forment près de la moitié du total
de ceuxci. Parmi les adultes, les amitiés inter-ethni­
ques se nouent généralement à l'intérieur de l'activité
professionnelle: ce sont les chauffeurs de taxi, les
maçons, les commerçants, les encadreurs de la SR CC
qui fréquentent le plus largement hors du cercle ethni­
que, mais toujours au sein de leurs collègues.

*
* *

On le voit: il y a eu, chez les Kabyè massivement
éclatés en diaspora, une mutation spatiale sans muta­
tion sociale • Si ancien que soit le phénomène de
la migration et si durable, puisque les plus ~gés

acceptent de vieillir et de mourir loin de leut terre
natale et que les plus jeunes en sont à la deuxième

ou troisième génération née en migration, les structu­
res essentielles de la société kabyè ne paraissent
pas avoir été profondément affectées. Les ·paysans
des pierres· lSteinbauern) des premiers explorateurs,
qui paraissaient si cramponnés à leurs massifs passion­
nément travaillés, les ont quittés, ont délaissés

111 est vrai qu'il y a quelques lariages avec ia cousine croisée latrllatéra­
le, laiS ces cas paraissent rares.
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leurs techniquès agricoles si remarquablement intensi­
ves. Mais ils sont restés des paysans, guidés dans
leur marche vers le sud par li quête des bonnes terres,
n'hésitant ni à s'enraciner durablement en cas de
succès, ni à repartir en cas d'insatisfaction. Ils
sont restés entre eux, se mariant se fréquentant entre
eux. Ils restent attachés au pays d'origine, indissolu­
blement, par des liens religieux et affectifs extrême­
ment puissants, qui les font revenir fréquemment au
village ancestral, pour de nombreuses cérémonies,
qui restent bien vivantes. Même les jeunes scolarisés,
fussent-ils bardés de diplOmes, doivent- bon gré mal
gré- passer par tout le cursus des rites de classes
d'3ge: ils ne sauraient être considérés comme de vrais
hommes sans avoir vécu ce qu'ont vécu tous leurs ancê­
tres.

Certes, la scolarisation secondaire massIve de cette
jeunesse risque d'introduire des facteurs de dilution
sociale, par l'accès aux métiers salarlés,par l'urbani­
sation, par la diversification des relations ••• Mais
le mouvement ne peut être que lent: bieA des t~unes

agriculteurs sont passés par l'école et n'ont pa~

renié la terre pour autant. En ces temps de crise
éCDnomique frappant durement le secteur mDderne, il
y a des jeunes sCDI~risése de notre échantillDn enqu~­
tés en 1979-1980 qui sDnt, depuis, redevenus paysans.
Ils ne serDnt, dans les années à venir, certainement
pas les seuls. N'est-ce pas par eux que l 'Dn peut
espérer l'essDr d'une agriculture mDdernisée ?
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LES MIGRATIONS RURALES DES KABVE
ET DES LOSSO.

UN PHENOMENE A SUIVRE

Annl-Mlr11 PILLET-SCHWARTZ

Les migrations rurales des Kabye et des losso ont
dè]à fait l'objet de deu:< études globales, reallsees
successivement sur le terraIn à la fin de la décennie
196(; e t au déb ut de ladé ce nnie 1980 1 1 ). Il s' agi t
dans les deux cas d'une approche géogra~hique du sUJet,
mais qui accorde une large place ~ l'histoire coloniale
dans le premier, a ce qu'il est convenu d'appeler la
Nouville Hlrchl dans le second. Résolument complémentai­
res, ces deux études vont ~tre publiées conjoIntement
par l 'DR5TDI'1. C'est du reste grace cl 1 intervention
rèpét~e de cet organisme que la seconde a pu être menee
dans le prolongement direct de la premiere, qu'elle
a pu s appuyer sur des bases identiques et, par voie
de conséquence, sur des données comparables. AinsI,
b1 en que di f f ~r entes l' une dei' au t r e du f aIt dei' è V0­
lution du phènom~ne ètudlé et de son contexte politique
(au mOins autant que du changement d'auteursi, les deux
démarches nen gardent-elles pas moins un fil conduc­
teur, facilement repérable cl travers le choix des lieux
d'enqu~te et des méthodes de travail. Elles constituent
à cet égard un SUIVI relativement homogene. Cela ne
SignifIe pas cependant que le sujet ait ~te ~pulse.

QUll soit considèré d'un point de vue nistorique,
probl~matique ou methodologique, il reste largement
ouvert: d une part, le flux migratoire est 101n d~tre

tari, d'autre part, les immlgrès sont lOin d avoir
pu donner la pleine mesure de leur dynamisme, enfin
les possibilités d'investigation, trés Insuffisantes
jusqu'à present, devraient s'améliorer prochainement,
avec la publicatIon définitive des résultats du recense­
ment de la population et de 1 'habita~ de 1981.

lLUCIEN-BRtlN, B., La colonisation des terres neuves du Centre-Togo par les
Kabr~ et les Losso, UnIversite de Paris l, 1974, 293p. lultigr.
PIllET-5CHNARTZ, H.".! Les ligrations rurales des Kaoy~ et àes Lasso (TogOi
L'~re de la nouvelle larche, Centre OR5TO" de laIe, 1984, 325p. IUltlgr.
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1- HISTORIQUE

L ethnologIe tradltionnelle a faIt des Kabyé et
dES Lasso des paléonigritiques, populatIons caractéri­
s~es par une autarcle prolongée et Vlvant en flots
denses dans des zones de protectlon (masslfs montagneux
GU forestlers selon la latitudei, quelles auraient,
d a. pr ~s leu r s t r a cl i t ion s , t 0 u JOU r soc c uPé es ( 1). Ce
dernler tralt les dIstIngue des groupes ethnlques voi­
Slns IdltS soudanais en Afrlque de 1 Ouest), dont l'ins­
tallatIon est en g~nèral suffisamment récente pour
~tre connue (grandes migratlons des Avleme, XVIléme
et AVlll~me slèclesl et qUl n écnapp~rent que rarement
ct l lntluence des C1Vlllsatlon lslamlques ou chretien­
nes.faxes par les uns de patens, par les autres de
pr;ffiltlts, les palèonlgrltiques nont pas manqué d'atti­
rer 1 attentlon depuls le c~but de l 'ere colonIale. Les
observateurs ~trangers ont meme fait montre o'un empres­
sement souvent exceptlonnel pour conslgner ou pour
ramdsser tout ce que pouvalt leur transmettre ces popu­
idtlons, avant qu elles n entreprennent a leur tour
de bouaer et que ne dIsparaIssent, au gr~ de leur accul­
turatlon, des "cycles culturels" sEculalres.

HU Togo toutetols,adminlstration colonlale leur
porta un lnteret autre que purement ~thnologlque -ou
~C01QgIq'-le. Les HJlemands Jusqu en 1914, les Ft-anGais
ens01te virent avant tout dans les massifs kaoy~ et
leurs entours un formloable rËservolr d'nommes, Gans
lequel lis d~Cldérent de PUlSer pour la mlse en vale~r

du PdYS, alors partiellement desert. Le contraste étalt
grand en effet entre cette r~glon surpeuplée (densites
de l ordre de 100-150, avec des pOlntes de 300 sur
le masslf prlncipal, le masslf de Lama, dlt aUSSl masslf
de lchar~, qUl culmlne a 779 mètres) et la grande plaine
GU Mono pratiquement vlde d hommes, parce que beaucoup
piuS exposee aux ra~Zlas, cl la domination notamment
oes chefferIes kotokoll au nord, dU royaume dAbomey
au sud. On fit valOlr au départ les rlsques de famlne
;nh~rencs d de telles densitéS, malS le but était bel
et blen de retenlr une maln-QOeUvre qUl pouvait etre

'BAUMANN,H. et WESTERMANN. D.! Les peuples et les CiVllisatlons de 'Afrique,
Pavot, Paris, i94B•.
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tentée de fuir l 'lmpot vers les plantations cacaoyères
et caféières du Ghana, main-d'oeuvre indispensable
aux Travaux Publics (chemin de fer) et au développement
des cultures industrielles (coton). D'où la cr~ation,

pour commencer, de trois villages penitenciaires pour
les récalcitrants (Kolonaboua, Aou, Kra) et la t~nacité

des autorites fran~aises, qui, entre 1924 et 1956,
relanceront le mouvement à trois reprises. Ces trans­
ferts de populations se doublent néanmoins dans les
années 1930 de migrations spontanées, qui atteindront
leur paroxysme à la fin de l'époque coloniale et qui
n'ont pas cess~ depuis. Voyant là, on le verra, leur
avantage, Kabyè et Losso ont en effet pris sur eux
dassumer librement la situatIon (bien au-delà m~me

de ce que lon attendaIt 0 eux, du mOIns de fa~on beau­
coup plus débrid~e). La colonisation cabraisl a ainsi
perdu ses allures de d~portation pour devenir une migra­
tion paysanne reconnue et acceptée par tous.

Les chiffres permettent de se faire une idée de
l'ampleur du phénomène, mais avant de les aborder,
il convient de lever une ambiguïté relative à l 'identit~
ethnique des mIgrants. L'administration coloniale fit
d'eux des Cabrais, le terme pouvant désigner ~l 'époque
non seulement les Kabye, mais aussi les Lasso, les
Lamba, parfois m~me toute personne originaire du Nord.
Or, il est question ici des migrations des Kabyè et
des Losso. Si lethnie kabyè constitue une entité bien
deflnle, 11 n'en va pas de même en fait de l'ethnIe
losso, dont la genèse est obscure et l'identité mal
connue. tmanation probable de l'époque coloniale, elle
englobe des groupes aussi différents les uns des autres
que les Naoudemba, les Lama, les Lamba méridionaux ...
En fait, seuls les Naoudemba, qui occupent la zone
entre Niamtougou et Biou, ont une origine et une langue
bien specifiques, qui en font une ethnie homogène. Ce
ne sont d'alileurs pas des paléonigritiques au sens
défini ci-dessus, mais des Voltafques installés là
depuis le XVllème siècle et qui se seraient de ce fait
~paléonigritis~s". Quoi qu'il en soit, les autres grou­
pes losso semblent ~tre beaucoup plus proches, de par
leur langue notamment, des Kabyè et surtout des Lamba.
La confusion est fréquente entre Losso et Lamba. Elle
transpara1t même dans les statistiques officielles:
c'est ainsi que pas moins de 20 000 habitants de la
préfecture de Doufelgou recensés comme Losso en 1959-60
le furent comme Lamba en 1970. Il a paru néanmoins
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preférable de conser~Er ICI, pour simplifIer, ie vocable
de Losso. les Lamba ne repr~senta~t offIcIellement
en 1970 que 4% de la dIaspora de la RegIon de la Ka~2

lnstallèe dans la RégIon Centrale et Dans celle des
Plateau\. Sans doute la t~ange des cas douteux \Lamba
recensés comme Losso) è~alt-elle toujours Importante
a 1 epoque dans ces deux reglons. Sans doute ~a diaspora
lamdi tIent-elle plUS de place aujourd hUI lrentorcee
notamment par les ressortIssants de la pr~fecture Ge
la K~ran cnassés de chez eux a partir de 197~ pour
la Cr?aflOn de ia reserve de faune du mème nom:. La
questIon sera a reVOIr lorsqu auront ~te publIéS les
~esuitats du recensement de 1981 et qu aura eté faIte
une mIse au point ethnograpnlque.

Pour 1 évaluatIon purement quantitative d~ pnénomene.
il est éVIdemment IndIspensable de t~nlr compte des
LamDa m~ridlonaux lalias Lasso en 19 001, pUIsque. on
Vient de le VOir, sous une appellation ou SGUS 1 autre.
115 contribuent a alimenter le courant vers le sud. Le
~over de peuplement originel couvre donc presque lnte­
grilement les prefectures de la Kozah. Je la Blna~

et de Doufeigou. Un fait frappe lorsque 1 on se pene ne
sur les statistioues de cette region: les mlgratlo~s

v epongent l accroissement naturel sans la depeupler.
L2 nombre de Kabye, Lasso et LamDa y réSIOant est reste
en E~fet etrangement constant depUIS l~Jb, annee De
leur premier denombrement 0tficlel.

1 '1 b l 5( 1
t:' .•..

t::. ..J \) i.)

1 '1 '-\ 8 j 58 21) 0
1c ,:=, u 1:,0 8('0
19 7 (.; 1 /;) 4 8 0 i)

Ii serait encore de nos lours de 1 ordre de 160 000. Le
nombre des emigres correspondants l en revanchE. serait
passe de quelque 6 000 en 1926 à plus de 30ü 000 aUJour­
ct . il u!. 1 eq LI ). 1 ! br e en t rel es e f ter tif s des ,j e u:~ mille u;{
(le milieu dorlglne et celui de la diaspora! ayant
~tè attei~t pendant la décennie 1960 'voir tableau).

Les règions dimmlgration, bien qu'elles ne SOient
pas stabilisees \pas plus ct'alll~Jrs que la régIon de
a~part qui tend a s Etendre aux prefectures de la Keran,
de Bassar et mtme d Assoill. sont assez faCiles à cerner
\['Fte 11, Elle·:; comprennent I?r, gt-OS troIs unlt~s. La
plus lmportarte, la plaine centralE. qui canstitue
la zone de COIOf"'lsatlDn des 't"?rres neuves" d proprement
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Région d'i .. igration 1960 1970

Zone de glissuent 37 200 41 800
Plaine centrale 75 800 105 000
Plateaux hu.ides 25 300 50 200

----------------------- ---------- ---------
Règi on "aritille 4 700 16 800

Total diaspora 143 000 213 500

parler, s'étire, entre Sokodé et Notsé, sur quelque
250 km de long, lillitèe à l'est par le Mono et à l'ouest
par les IIassifs de Fazao, de l'Adèlé, de l'Akëbou,
de l'Akposso et de Danyi. Elle est prolongèe de part
et d'autre par deux zones d'attraction lIarginales,
cas limite du processus, la zani de gliss••ent au nord
(migrations .ontagne-piè.ont) et celle des plateaux
hu.id'I au sud-ouest (migrations savane-for~t).

Chacune a jouè un rOle bien spécifique dans l 'histoi­
re de ces migrations. La zan. d! gliss••ent fut évidem­
ment la première touchée. C'est là que se fixèrent
la plupart des immigrès entre 1910 et 1930 (5 000 sur
les 6 000 dènombrés en 1926). Limitëe à cette époque
à la rive gauche de la Kara, elle s'étendra par la
suite vers l'ouest et le sud-ouest, jusqu'à Bassar,
règion à l'ècart du parcours classique des lIigrants,
convenant à ceux qui souhaitaient se dérober le plus
possible à la tutelle coloniale sans trop s'éloigner
de leur lieu d'origine. Dans son prolongellent (la jonc­
tion ne s'étant faite, il est vrai, que récemment),
la grande plainl clntrall va très vite s'affir.er comme
la pièce .attresse de l'édifice migratoire, encore
qu'il faille faire des nuances. Sa partie septentriona­
le, au nord du Sème parallèle, secteur qui répond le
mieux au concept de "terres neuves", en est vèritable­
ment la clè de voOte. C'est là que se trouve la plus
gr~nde densitè de Wvillages administratifs" (crëès
par l 'administration fran~aise). Sa partie méridionale
par contre fut le thèatre d'une immigration plu~ anar­
chique et plus lillitèe, du fait de la présence relative­
ment importante d'autochtones èwé ou ana notamment. Ce
n'est que plus tardivement, après l'Indépendance, que
le processus migratoire y atteindra, comme sur les
plateaux humides, son épanouissement. La zone des pla-
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Cart. 1. Zones d'implantation des Kabyè, Lasso et Lamba
en 1980.
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tllUX hu.idl', en effet, même si elle fut trés tOt
concernée, est restée jusque dans les années 1960 une
zone de migrations temporaires. On vient y chercher
l 'argent plut~t que l'espace et l'espoir du temps re­
trouvé. Ses plantations de cacaoyers et de caféiers
attirent ceux qui ont dû se détourner du Ghana au lende­
main de la crise de 1930 - et bien d'autres. Pendant
trois djcennies, elle est le relais presque systématique
dl' immigr •• , leur banc d'essai, leur p••serelle.

La décennie 1960 apporte des changements au Togo,
notamMent dans la dynamique du peuplement kabyè et
losso. Elle constitue un tournant dan. l'histoire de
ces migrations. L'accession au pouvoir, en 1967, d'un
ressortissant du pays kabye achève de les dépouiller
de leurs dernières zones d'ombre. D'o~ 1. poussée vers
le sud, manifeste non seulement dan. la Région des
Plateaux, mais aussi dans la Région Matitime (le long
des axes Kpalimé-Lomé et Notsé-Tsévié notamment), ainsi
que dans la capitalej DU Kabyè et Losso commencent
à être attirés par l'armée et par la fonction publique
(5,5% de la population loméenne en 1970, 52,OX du quar­
tier du camp militaire, sans doute beaucoup plus aujour­
d'hui), Les alloc~tones des régions caféières et ca­
caoy~res, quant ~ eux, rentrent pleinement dans le
rang a cette époque. Profitant non seulement du climat
PQlitique, mais aussi du développement des plantations,
la plupart des saisonniers s'y installent en effet
à demeure avec femmes et enfants, signe le plus frappant
de l'évolution de notre terrain d'étude, marqué par
l'entrée en scène de nouveaux acteurs (sécurisants
pour les immigrés) et par l'apparition de nouveaux
discours (engageants pour ceux qui n"ont pas peur d'in­
nover). Cette décennie est donc celle du plein épanouis­
sement de la diaspora kabye et losso, qui pre~d cons­
cience de son identité ethnique à la faveur de son
importance numérique et du changement de régime-émergen­
ce qui ne va pas sans perturber, un temps au Moins,
le systèm~ de reproduction de cette société ~ tous
les niveaux et notamment au plan démographique. C'est
ainsi que le taux d'accroissement général du groupe
kabyè-Iosso-lamba ne fut que de 28,6% pendant cette
décennie, alors qu'il fut de 35,4'l. pour l'ensemble
de la population togolaise, décalage qui ne manque
pas de surprendre venant d'ethnies aussi célèbres pour
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Ce n'est qu'à partir de la décennie suivante, la
dècennie 1970, qu'apparaissent en fait les signes tangi­
bles d'une nouvelle conjoncture socio-economique. Celle­
ci prend racine à la fois dans la mise en oeuvre d'une
politique de dèveloppement à financements extérieurs
(la mème que l'on retrouve dans à peu près toutes les
anciennes colonies fran~aises aux lendemains des indé­
pendances) et dans celle d'une politique d'unification
nationale, qui a commencé par faire (en 1968) du pays
kaby~-losso-lamba une région administrative à part
enti~re et qui entend faire de la ville de Kara le
deuxi~.e pOle de développement du pays, aprés Lome.L'ai­
re globale d'occupation des Kabyè et des Losso y gagne
en homogènéitè (gr~ce entre autres au bitumage, entre
1972 et 1980, de la route nationale 1, qui relie Lome
et le Burkina-Faso), mais aussi en complexite: les
quatre grandes unitès qui la constituent s'épanouissent
et, par un phènomène d'os.ose, entretenu par les liens
Que gardent entre eux les membres des familles disper­
sées idel, chez les Kabyè), se fondent les unes aux
autres, ce qUi ne les empèche pas, tels autant de mi­
roirs èclates, de se fragmenter en une mosafque d'espa­
ces, dont les critères de différenciation se conjuguent
de fa~on très variable (rapports des autochtones, des
migrants et des responsables du developpement avec
le milieu naturel et entre eux, en fonction de leur
importance numérique, de leur conception de la terre
et de l' agricul ture, etc.).

Une nouvelle dyna.ique du peuplement s'esquisse,
dont la migration nord-sud tend à n·~tre plus qu'une
composante. Elle se traduit par un ensemble de mouve­
ments de population secondaires, qui affectent aussi
bien l'amont que l'aval du flux migratoire. Les motiva­
tions des intéressès perdent définitivement leur carac­
tère vital et leur choix son cara~tère fatal-banalisa­
tion qui ne .anque pas d'avoir ses effets: le groupe
ret~ouve sa vigueur dé.ographique, comme le montrent

'D'après les données brutes des recense.ents de la population et de l'habitat
de 1959-&0 et 1970.



117

les statistiques relatives à cette période (1 ).

11- PROBLE"ATIQUE

Il est loin le temps qu'èvoquent certains vieux,
quand Kabyè et Losso descendaient à pied vers le sud
en agitant des clochettes pour chasser les animaux
sauvages et les mauvais génies. AUJourd'hui, les moyens
de co~~unicatlons ne manquent pas, la cOte ne constitue
plus un pOle répulsif pour les gens du nord et les ter­
res neuves n'existent plus guère que dans des zones
marginales dlfficiles d'accès. La dias~ora elle-m~me a
évolué: plus de 90% de ses membres n'ont pas connu le
transfert autorltaire et le travail forcé, la deuxième
génération est devenue majoritaire et la troisième
géneration a été massivement scolarisée (en dépit de
la régression récente observée en ce domaine à l'écnelle
nationale). Toujours minoritaire parmi les siens, le
nouvel immigré, qu'il vienne du "pays" ou d un autre
~oin du Togo (migration au deuxième degré) a davantage
le comportement du fils qui s'affranchit de l'autOrIté
de ses pères (pour celle des ai'nés qui l'ont précédé
dailleurs, très souvent) que celui du pionnier dan­
tan. Sa démarche tIent plus d'une métamorphose lente
que d'une rupture, d'un accomplissement que dun change­
ment. Imposee à l'origine, spontanée par la suite,
elle pourralt ~tre qualifiée de nos jours de ponderée.
Par quoi est-elle déterminée ? Qu'attendent de leur
dèracinement tous ceux qui, librement ou parce qu Ils
sont nés là, vivent loin de la terre de leurs ancetres?

Un fait s'impose: cette opération, lancée au debut
de l ère coloniale avec les methodes rigides et VIolen­
tes qUl caractérisent cette époque, fut un succès,
un succès par sa durée, par son déploiement dans lespa­
ce, par le nombre d individus concernés et par la sIm­
plicite du processus selon lequel elle s'est perpetuée
Jusqu ~ nos jours. Il est difficile de trou.ver léqu~va­

lent dans l'ancienne AOF ou l'ancienne AEF. Ce ne fut
toutefois quune pure opération de peuplement et l'on

IHnnuaire statistique du Togo 1974, LOlé, 197b, pp. 21-22.
viMARD, P., Enqu@te délographique sur la Région des Plateaux iI978-19791.
Preliers résultats, Centre OR5TO" de LOI~, 1980, SOp. ~ultigr., annexes.
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peut se demander si celle-ci aurait suscité le m~me

engouement si l'administration coloniale ne s'était pas
contentée de jouer (délibérément ou non) le rOle de'
catalyseur.

Ce qui séduisit les pa~sans kabyè et losso lorsqu'ils
découvrirent la grande plaine centrale, entre Sokodé
et Notsé, ce fut précisément l'espace et la possibilité
de l'utiliser librement. Ils y abandonnerent sans hési­
ter leur agriculture intensive, méticuleuse et soignée,
pour des systeMes aussi extensifs que possible (longues
jacheres, grandes distances, faible productivité, etc.).
Bon nombre d'observateurs étrangers d'avant l'Indépen­
dance (FROELICH, CORNEVIN, PAUVERT) dénoncèrent leur
instabilité et le caractére dévastateur de leurs défri­
chements. Pour eux, la colonisation agricole des "terres
neuves", laissée au seul bon vouloir des iMMigrés, fut,
sur le plan agricole, un échec, jugement qui Mérite
évidemment d'~tre mis en question. Laissant aux agrono­
mes ~e soin de débattre des effets néfastes du rel~che­

ment des structures agraires et des méthodes d'exploita­
tiun sur les sols à proprement parler, le géographe
se propose d'en mesurer les conséquences sur les Modes
et les niveaux de vie. Quelle est notamment la portée
d'une telle décompression spatiale au niveau des temps
de travaux et des revenus - premier parametre d'une
problématique qui prend assise sur l'articulation PIU­
pll.lnt-colonisation dl' -terrIS neuves N ?

L'histoire, on l'a vu, a par la suite modifié les
données du problème. Plusieurs facteurs se sont conju­
gués (densification et aMénagement du champ mIgratoire
notamment) pour placer la diaspora kabye et losso dans
une situation plus complexe. A l'étude historique et
géographique du phénomene pionnier (migrations et colo­
nisation) s'est donc substituée une approche plus globa­
le, qui met en jeu les lignes de force qui connectent
les unes aux autres, d'une manière ou d'une autre, les
différentes unités de l'aire d'occupation des paysans
kabye et losso -ou qui les connectent aux régions péri­
phériques. La diversification des dynaMismes internes
(autochtones ou allochtones), l'apparition de dynamismes
externes (locaux ou nationaux) ont en quelque sorte
déplacé le débat. Il ne s'agit plus seulement d'appré­
hender les rapports d'un groupe avec sa nouvelle terre,
de suivre son cheminement patient vers un extensif
libérateur. Il faut aller au-delà, considérer maintenant
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son face-a-face avec les responsables du développement
et notamment ses facultès d'adaptation à un intensif
de type moderne, qui pourrait très bien @tre perGu
par certains immigrès comme une sorte de retour en
arrière. Cette strate d'agriculteurs, qui est passée
sans transition d'un confinement exceptionnel à une
mobilitè non moins exceptionnelle au Togo, est-elle
en mesure d'assumer les technostructures qui quadrillent
aujourd'hui le pays, d'accepter au moins la concertation
sînon de se laisser mouler? La confrontation semble
être de toutes les fa~ons inévitable. Comment peut
ètre envisagée la dérive colonilation d'I "tlffll-n.u­
V'I" -dèvelopp'lent, deuxième articulation de notre
problèmatique?

Le passè ne plaide guère en faveur des interventions
trop structurantes: la seule opèration de développement
intègrè qui ait étè proposée aux immigrés avant 1970
fut un èchec. En 1955, fut promu en effet, à l'instiga­
tion du FIDES, ce que IJ on appela le "Secteur de moder­
nisation agricole de l'Est-Mono", périmètre de peuple­
ment de 20 000 ha situè dans la boucle que forme 1 'Ogou
avec le Mono. Aucune des prestations classiques ne
fut oubliée (encadrement, lots individuels faisant la
part de la Jachere pour les exploitants, bandes fores­
tieres pour la stabillté du terrain, cheptel bovin,
puis, apr~5 1 'Indépenda~ce, mécanisation, mutuelles,
etc. J. Les resultats ne furent pourtant pas ceux que
l'on avait escomptés: les rendements du coton resterent
bas, les sols furent erodés par les labours mécaniques,
les bandes forestleres détruites par les feux de brous­
se, et les boeufs qui n'avaient pas disparu furent
rendus à l'administratlon. Les opérations de développe­
ment agricole qUl fleurissent au Togo depuis une dlzaine
d années ne risquent-elles pas de connaître un sort
identique ? Toute forme d'encadrement n'est-elle pas
par définition la négation de cette dynamique purement
paysanne ? N'est-li pas utopique de chercher en somme
à rècupérer celle-ci, si tant est que Ion cherche a
la rècupérer, bien stir ?

Quoi quil en soit, c'est dans la Région de la Kara
qu'apparaissent a la fin de la décennie 1970 la plupart
des "projets· autonomes spècifiques, projets de dévelop­
pement intègrè caractèrisès par leur régionallté, leur
structure horlzontale et par la prèsence sur le terrain
des lnstances lnternatlonales qui ont particip@ â leur
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financement et qui entendent les mener à bien. Tels
sont, pour ne citer que les principaux, le projet Togo­
Nord (FAO-PNUDI, le projet FED-KARA (FEDI et le projet
vivrier (US.AID-FE). Ils encadrent au début de la décen­
nie 1980 quelque 3 000 exploitants, les deux-tiers dans
leur milieu traditionnel mais le tiers restant sur
un périmètre de peuplement cr~é de toutes pièces, plus
sophistiqué et plus dense que celui évoqué précédem­
ment ..Le mouvement migratoire peut-il être endigue
à plus ou moins brève échéance par ce rempart de bases
logistiques, "périmètres" et "blocs" en tous genres,
qui cei~t les régions d'immigration ? Qui plus est,
la diaspora peut-elle être incitée de cette manière
à revenir aux sources?

Hors de leur pays d'origine, Kaby~ et Losso n'ont
pas les mêmes possibilites d'être pris en charge. Mais
ils peuvent manifester leu~ volonté d'intégration aux
structures de production, aupr~s des sociétés d'Etat
verticales chargées de promouvoi~ les cultures de rente
(la SOTOCO pour le coton et la SRCC pour le café et
le cacao) ou aupr~s des antennes régionales des services
de l'Agriculture qui, avec le concours d'ONS (Organisa­
tions non gouvernementales) diverses ou d'une aide
bilatérale (la coopération allemande dans la Region
Centrale, Dar exemple), supervisent des opérations
plus ponctuelles (aménagements hydro-agricoles, etc.).
De par leur sectorialisation ou simplement leur portée
limitée, les stratégies proposées dans ces cadres sont
en principe moins pesantes et de ce fait peut-être
plus attrayantes. Tout le monde ne peut en profiter
également, bien sOr, mais il est certain que, tels
qu'ils sont situés, loin des régions frontalières,
bon nombre d'exploitants de la diaspora ont la possibi­
lite d'être confrontés d'une manière ou d'une autre
aux responsables du développement. Reste à savoir si
ceux-ci sont à même, là aussi, de leur proposer des
revenus qui justifient l'effort qu'implique en géneral
pour eux le fait d'être pris en main: un rapport quali­
té-prix intéressant, pourrait-on dire. La première
étude avait analysé les modes et les niveaux de vie
des immigrés en tant que tels (colonisation agricole et
résultats économiques), la seconde s'y intéressa par
référence à la politique de dé~eloppement qui est inter­
venue depuis.
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111- "ETHOOOL08IE

B.LUCIEN-BRUN, l'auteur de la première des deux
~tudes précit~es, s'est trouvé confronté ~ un "terrain"
pratiquement vierge. C'est à lui qu'est revenue la
tàche de le cerner et d'en dégager les principaux ensem­
bles. Il a donc abord~ le sujet à la racine: les milieux
d'~migration et d'immigration à travers leurs principa­
les composantes ~cologiques tout d'abord; la genèse
du mouvement migratoire ensuite, ses grandes étapes
historiques; enfin la colonisation agricole du Centre­
Togo à proprement parler, ses ressorts, sa dynamique,
ses effets - etude qu'il a limitée à la ~laine centrale,
ce qui ne l'a pas empeché de faire de nombreuses réf~­

rences au pays d'origine et à sa zone de glissement,
points de comparaison oblig~s.

Il a r~alisé le travail de documentation de base,
qui fait la trame de ses deux premieres parties: rassem­
blement et exploit~tion des études relatives au milieu
~aturel et au milieu humain, dépouillement des archives,
analyse des donn~es statistiques, plus ou moins fiables,
de l '~poque coloniale, notamment de celles du recense­
ment de 1959-bO, etc. Sa troisieme partie, qui est
le fruit de ses enquètes de terrain et qui décrit dans
toutes ses dimensions (socio-~conomiques notamment)
le processus de mise en valeur des "terres neuves"
(lesquelles ne l'étaient pas toujours d'ailleurs),
sert tout naturellement de tremplin à mon travail. Il
a men~ sa recherche de faGon tres diffuse auprès d'ex­
ploitants kabye et lasso (et d'autres ethnies ~ titre
de comparaison), dans le but d'~tablir avec le plus
de pr~cisions possible un découpage régional qui soit
fonction des systemes agricoles plus ou moins extensifs,
ad 0 pt ~s et adaptés par ceux - c i (co mpte t en u deI' or 9a ni ­
sation de leur nouvel espace agraire, habitat compris,
de sa productivité et de sa rentabilité). Il a résist~,

comme il le dit lui-meme, à la tentation monographique,
donnant priorit~ à l 'accumulation d~ données quantitati­
ves à valeur statistique - seul moyen en effet de faire
ressortir la dynamique d'ensemble d'un mouvement qui
est non seulement migration (déplacement dans l'espace
d'une population) mais aussi mutation (r~vélation A
elle-meme d'une civilisation agraire ancienne et remar­
quablement élaborée, à laquelle on a en quelque sorte
ouvert les portes). Les études purement qualitatives
r~alisées avant la sienne ne pouvaient en effet permet-
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tre de mesurer vraiment les avantages et les inconvé­
nients de ce phénomène. Il a en ce sens innové.

Chargée de la seconde étude, j'ai investi, une quin­
zai ne d'a nnéesap r ès, 1e Ilê Il e "ter rai n". 11 avait é vi ­
demment changé, tant d'un point de vue tactique que
d'un point de vue spatial. Plus étendu, plus homogène,
plus dense, il est aussi plus structuré, plus ouvert,
plus accessible qu'il ne l'était auparavant. Ma première
tàche fut évidemment de l'identifier à travers les
s t ati s ti que s. Après l'a v0 i r s i tué, en i nt r 0 duc ti 0 n ,
dans son actuel contexte économique et politique, co••e
je l'ai fait valoir ci-dessus (développement de la
R~gion de la Kara, extension de la zone de glissement,
occupation des plateaux caféiers et cacaoyers, etc.),
J'ai donc entrepris de faire le point sur le mouvement
et sur le champ migratoires eux-mêmes, en bref sur
la faç:on dont Kabyè et Losso appréhendent et occupent
l'espace national (première partie de mon travail),
lente approche démographique sans laquelle il n'était
point possible d'analyser leurs comportements en matière
d'organisation et de rentabilisation de l'espace (secon­
de partie).

Comment salSlr en effet la dynamique d'un système
agricole (les variations de son intensité), si l'on
ne possède au préalable toutes les données concernant
la capacité de reproduction, d'expansion et d'accueil
du groupe qui l'applique? Ce n'est qu'une fois cette
condition remplie que j'ai pu changer d'échelle et
appréhender à celle de l'exploitation agricole familiale
<cellule de base, entité foncière et agraire chez les
Kabyè et les Losso, OÛ le terroir n'a pas la significa­
tion globale qu'il a dans la plupart des sociétés de
l'Ouest africain) les interférences de ces deux cou­
rants, l'un spontané, l'autre di ri gé, qui font 1a trame
du "terrain" en question.

Ma première démarche repose essentiellement sur
l'exploitation des recensements nationaux de 1960 et
197û et des résultats provisoires de celui de 1981. Elle
fut complétée par des enquêtes auprès des responsables
locaux, traditionnels ou modernes (administration,
aménagement, développement, etc.), pour ce qui est
de la progression des fronts pionniers (internes ou
externes) et par celles que j'ai réalisées auprès de
mes échantillons familiaux pour ce qui est de la mobili-
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tè pré -et post- migratoire. Mon but était èvidemment de
pouvoir analyser l'èvolution du peuplement kabyé et
losso pendant les deux derni~res décennies à une èchelle
qui soit suffisamment grande pour que ressortent bien
les lignes de force du mouvement et les secteurs privi­
lègiés de l'aire migratoire. J'ai rencontré un certain
nombre de probl~mes.

La premi~re difficulté a laquelle je me suis heurtée
tient au recensement national de 1970, dont l'exploita­
tion est restée inachevée. Les registres officiels ont
èté rèalisés sur la base de la seule circonscription
(aujourd'hui prèfecture). Mis à part les chiffres de
population globale, aucune donnèe n'est fournie au
niveau du canton ou du village. Il m'incomba donc de
pallier ce manque en faisant le décompte, à partir
des fiches du recensement (conservèes à la Direction
de la Statistique), des Kaby~, Losso et lamba se trou­
vant dans la Règion Centrale et dans celle des Plateaux
(qui sont les deux principales règions administratives
dans lesquelles ils ont èmigré). Travail fastidieux,
qu'il ne fut pas nècessaire heureusement de réitèrer
pour la troisième région entrant dans mon champ d'obser­
vation, celle de la Kara. Les trois prèfectures qui
couvrent le pays d'origine (Kozah, Binah et Doufelgou)
comptaient en effet à l'èpoque 94% de Kabyè, Losso
et Lamba, taux rendant inutile une ventilation ethnique
plus poussée.

Ce problème rèsolu, d'autres difficultés surgirent
lorsque je voulus rapprocher ce recensement du prècé­
dent, puis du suivant. La richesse et l'instabilitè
de la toponymie togolaise (en mal d'authenticitè) font
que non seulement les noms des villages ou des hameaux
peuvent changer d'un recensement à l'autre, mais aussi
leur constitution et a fortiori leur nombre (un tel
éclate en plusieurs unités ou fusionne avec un autre
sans que cela soit toujours facile a déceler), A cela
s'ajoutent d'autres sources d'erreurs possibles du
fait des remaniements succeSSIfs du découpage adminis­
tratif, qui ont modifiè à plusieurs reprises l'identité
spatiale des cantons, comme dans la prèfecture de la
Kozah, par exemple, et celle des prèfectures, comme
dans la Règion Centrale et dans celle des Plateaux
(carte 2). Ces changements ne seraient pas g~nants

si lon disposait d'une bonne cartographie, ce qui
n'est pas encore le cas (les trois-quarts des centres
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Cart, 2. Evolution du découpage administratif du recen­
sement de 1960 au recensement de 1981.
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de pe~plement n'apparalssent pas sur les cartes et
les limites des cantons de la Réglon Centrale et de
celle des Plateaux n'ont pas encore ét~ matérialIsées

du moins n en retrouve-t-on aucune trace). Quant
à faire les réajustements nécessaires sur le "terrain",
cela exigerait des moyens supérieurs à ceux de ce type
de recherche -entreprise a priori aléatolre o'alileurs
du fait que les villageois ont très souvent des topony­
mes encore différents de ceux qui apparalssent sur les
listings.

Les resultats détaillés du recensement de 1981,
qui dOlvent ~tre accompagnés d'un Jeo de cartes, de­
vraient permettre de r~sorber une partie au moins de
toutes ces incertltudes et de confirmer 10U d"lnfirmer)
mon analyse. C'est ~ l échelle du canton (bien que
celui-ci soit loin d'~tre une entlté homogène, sa taille
pouvant varier de 1 000 a quelques dizaines de milliers
d'habitants) que j'ai réalisé, comme cela s'imposait,
l 'ét ude qua ntl ta t ive deI' é vol utl 0 n du peu pIe men t ka byé ,
losso et lamba depuis 1960. Pour le pays d'origine,
où, comme je l'ai dit plus haut, J'ai travaillé sur
les chiffres de populatlon globale, jal été oblig~e

de dissocier les deux approches, celle de la d~cennie

1960 et celle de la décennie 1970, en raison des nom~

breuses modifIcations. apportées au découpage administra­
tl f en 1981. J'ai du en effet teni r compte de ce nouveau
découpage dans le deuxième cas et utiliser pour 1970
des chiffres réajustés, différents (dans la préfecture
de la Kozah surtout) de ceux du recensement officiel.
Pour les régions dimmigration ou, par contre, j'ai
traité à part, autant que cela étaIt possible, les
chiffres de population kabyè, lasso et lamba, je n'ai
pas eu le m~me genre de problème, dabora parce que
les modifications apportées à l 'identlté spatlale des
cantons y sont moins importantes en tous points de
vue, ensuite et surtout parce que, ne disposant que
des chiffres de population globale pour 1981, je n'ai
pas pu étudier de fa~on directe l '~volution de la dias­
pora pendant la décennie 1970, j'ai dù procéder autre­
ment.

J'ai réalisé, au niveau du canton toujours, un bilan
migratoire, sur la base du solde populatIon effectivel
population théorique. J'al calculé cette dernière à
partir du taux de croissance global de la population
rurale togolaise (les non-ruraux englobant ici les
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habitants des 21 chefs-lieux de préfecture>, taux qui
fut en t rel 970 et 19B1 de 30% •J'a i en su ît e ét ab1i ,
a partir de là, un~ carte sur laquelle chaque canton
est ma t ér i a1 i s é par un' dia gram IIIe qui f ait 1a par t de
la population kabyè, losso et lalllba par rapport â la
population totale ~our 1~70, la part de la croissance
globale du canton pendant la période 1970-1981 et la
part de l'émigration ou de l'immigration supposée pen­
dant cette mème période -supposées, parce que le taux
de croissance naturel de la population peut varier
évidemment d'un canton à l'autre. En dépit de cette
marge d'imprécision, ce bilan permet de mettre en évi­
dence les régions les plus touchées par le phénomène
migratuire pendant la dernière décennie, que ce soit
au départ ou à l'arrivée, et de voir d'un coup d'oeil
quelles sont, en gros, de nos jours les limites du
front pionnier. Certes, il ne nous renseigne pas sur
l'appartenance ethnique des migrants, mais la encore
les risques d'erreur restent limités, du moins dans
les cantons déjà solidement investis par les Kabyé,
Losso et Lamba. En l'absence de fonds migratoire connu,
il devient évidemment plus aléatoire d'interpréter
tel ou tel surcr01t, comme, par exe.ple, dans certains
cantons frontaliers où ils peuvent très bien ~tre le
fait d'une immigration de Béninois, Ehoué ou autres,
attirés par la culture du coton. Seuls les sondages
que nous avons réalisés sur le terrain peuvent nous
permettre de déceler dans le détail les zones de densi­
fication ou d'extension de l'ère migratoire tradition­
nelle, êntre autres les bastions détachés du front
pionnier qui peuvent exister du cOté de l'est, du nord­
o~est ou encore du sud.

Ayant ainsi dégagé les directions dans lesquelles
évolue la diaspora d'aujourd'hui, co.pte tenu nota••ent
de la politique d'aménagement du territoire mise en
oeuvre jusqu'a présent (voies de com.unication, hydrau­
lique, etc.>, je suis rentrée dans le vif du sujet,
a savoir: l'immigré et son nouvel espace. A la jonction
de ces deux démarches: sa mobilité, reflet de la percep­
tion qu'il a de cet espace, de la profondeur qu'il
lui donne, au sens figuré comme au sens propre du ter.e.
J'ai ainsi changé insensiblement d'échelle, passant
de l'ère globale d'occupation de ce grand groupe cultu­
rel aux sphères privilégiées dans lesquelles chacun
essaie de retrouver son pays d'origine d'une part,
de se créer un nouveau "pays" de l'autre (espace englo-
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bant, par exemple, un grand marche ou toute autre plaque
tournante, ou encore le chef-lieu du canton), pour en
arriver finalement à l'exploitation agricole familiale,
cellule de base ou tout se joue, le social et le spa­
tial, le foncier et l'agraire, le traditionnel et le mo­
derne. C'est à ce niveau en effet que se font les con­
nexions entre d'une part les differentes parties du
tete éclate (chez les Kabyè, groupe résidentiel de
2 000 à 10 000 personnes réunissant sur un mê.e terri­
toire tous les lignages majeurs issus d'un même ho••el,
de l'autre les organismes de développement et la .asse
rurale. J'ai donc etudié le plus exhaustivement possible
un ensemble d'exploitations qui soient suffisamment nom­
breuses pour représenter toutes les situations du paysan
kabyê ou losso ou du paysan lamba, kotokoli, peul,
èwé ou ana qu'il est amené à cdtoyer.

Mon enquête a porté sur 79 familles, dont 66 d'origi­
ne kabyê ou losso. B. LUCIEN-BRUN avait déjà travaillé
dans une trentaine d'entre elles. On peut s'etonner
que je n'aie pas fait coïncider davantage encore les
deux réseaux de nos interlocuteurs. Comme je l'ai fait
valoir, j'ai du investir des régions qui, a l'epoque,
n'entraient pas dans son champ (regions caféiêres et
cacaoyêres, projets de développement, etc.). En reyan­
che, je n ai pas eu besoin de faire une etude aussi
diffuse. Il m'a suffi de travailler en une dizaine
de points clefs (carte 3) pour dégager les lignes de
force de cette agriculture pionniêre déjà largement
rodee et largement dépeinte et pour la situer dans
ses differents cadres. Ma démarche est en somme un
compromis entre l'accumulatIon de donnees vécues a
valeur statistique (cf. B.LUCIEN-BRUN) et l'etude
ponctuelle de type monographique, pour laquelle le
moment n'est pas encore venu. Notre "terrain" reste
en effet trop ondoyant pour des cliches qui soient
vraiment nets. Il n'a pas encore trouvé son profil. Le
découpage régional sur lequel nous nous sommes appuyés
ne saurait actuellement deboucher sur une typologie
et a fortiori sur une synthêse. Il n'est qu'une manière
de baliser l'espace vaste et hétérogêne auquel nous
sommes confrontes.

J'ai donc aborde 79 cas sur la base d'un questionnai­
re aussi qualitatif que quantitatif, touchant à tout
ce qui entre en jeu dans la constitution, le fonctionne­
ment et la mise en valeur d'une exploitation agricole
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Cart. 3. Lieux d-enquête 1980.
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familiale, enquêtes corroborees par des mesures qui
permettent de connattre la superficie et la morphologie
de chacune dentre elles. Comme Je 1 ai annonc~, mes
questions tendent à converger vers deux grands axes,
le mode et le nlveau de vie, l '~tre et l'avolr, et,
plus concrètement, l'organisation et la rentabilisation
de 1 espace (perceptlon, accès et mattrise d'un c6te,
structure, système et profit de l'autre). Sous-jacente
à cette double entite, une interrogation en fait sur
la qualité de vie du migrant, Sl tant est que l'on
puisse parler ici de Qualite de vie, à savoir sur sa
relatlon à autrui (au sein de son groupe surtout, les
rapports avec les autres groupes etHniques n'étant
gu~re plus personnalisés de nos Jours qu'autrefois).
Dans cette Qu~te pour une identification globale ou
polymorphe du migrant cependant, chaque cas a toujours
éte considére co.me provisoire (investigations en amont
et en aval), comme une +acette d'un complexe humain
lui-même en gestation. J'ai travaillé, certes, en des
milleux qui ignorent en géneral la patine du temps,
mais Je n'ai pas occulte l'aspect historique pour au­
tant. J'ai tenu compte ,de l 'histoire du migrant et
des siens autant Que de ses proJets.

Cette méthode, somme toute assez classique, mais
aUSSl assez sure, si je me réfère aux différents types
dapproches pratlquées actuellement en milieu rural
africain tdes plus qualitatlves aux plus quantitatives,
des plus engagees aux plus neutres) 1 est évidemment
lourde. Elle l'est non seulement sur le "terrain", où
chaque entretien doit ~tre impérativement mené par
le chercheur lUl-m~me, malS aussi par le type de dé­
poulllement et d'exploitation qu'elle implique et par
la construction du texte d'ensemble, qui doit faire
ressortir la multiplicité des situations, tout en évi­
tant 1 écueil du compte rendu en "tiroirs", qui fait
abstractlon de leurs interdépendances et de leurs dyna­
miques. C est en fln de compte sur une analyse des
comportements que repose toute là démarche, co~porte­

ments dont les variables sont toujours les m~mes, la
terre, la famllle, les autochtones etiou les responsa­
bles du développement. A travers tous les cas de figure
que Jal etudlés, je nai jamais perdu de vue en effet
cette double interrogation: l'immigrè kabye ou losso
peut-ll et veut-il passer d une agriculture extensive
~ une agrIculture intenslve, d'une économIe de partage
~ une économie de profit 7
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IV - RESULTATS

A qUOl peut servir 1 ètude des migrations rurales
dans un pays africaIn? Est-ii Important que tel ou tel
groupe ethnique s installe Id ou ailleurs? Les densités
de population sont dans 1 ensemble faibles au Togo,
le territoire est faCIle a mattriser (superficie, re­
lIef): a priori. le ph~nomène que nous avons appr~hendé

tout au long de ces deux ~tudes ne pose pas de problème
particulIer aux instances dIrigeantes. Pourquoi, dans
ce cas, lui avoir consacré tant de pages et pourquoi
en avoir faIt un ph.nom~ne à suivre? Certes, toute
ITII grat Ion r ur ale d~n 0 t e dei a par t de ceux qui l' acc 0 IR ­

plIssent un esprIt d'entreprIse, un dynamisme qui mérite
attentIon. MalS c'est surtout en fait le co.portement
de ces paysans dans leur propre pays, leur remarquable
faculte dadaptation au mIlieu naturel que leur ont
i eg uè leu r san cet r es, qLt irend i nt é r e s san tel '0 bs e r va­
t 1 0 n ,j e Ce qIJ ils f 0 nt. a i i 1eu r s • Que dev i en t une telle
efflcaclte lorsqu'elle n'est plus une nécessité vitale?
Est-Il possible de recupérer le potentiel qu'elle re­
presente pour promOUVOIr 1 'agrlculture, réaliser ce
que 1 on appelle au logo la "revolution verte" ? L'étude
des m1 grat Ion s r ur a.l e s des Ka. bye e t des Los s 0, c' est
avant tout 1 etude dun débouche possible pour ce pro­
dUIt nomme développement, SI dIffiCIle à placer chez
tes rurau:<.

Les conclusions de B.LUCIEN-BRUN font ressortir
la fldellte de ces paysans à leurs modèles d'origine:
attachement a leurs cultures VIvrières, a leurs méthodes
culturales, etc. Comme il le dIt lui-m~me: "des apports
exterleurs aussi fonoamentaux que l'élargissement du
domaIne agraire ou la disposition du numéraire n'ont
pas entraîné de modifIcatIon radicale dans leur compor­
tement ... ". Les changements observés ~ l'époque sont
plus des abandons que des innovations: simplification
entre autres de leur habitat et surtout de leur systeme
agricole, qUI donne a penser qu'une partie de l'énergie
Investie au "pays" s'est perOue en cours de route. B.LU­
ClEN-BRUN montre bIen à cet egard que l'émigration
est non seulement une conqu'ete de l'espace, mais aUSSI
et surtout une conqu~te du temps. Alors qu'au pays
le nombre d'heures de travaII/ha/an est de l'ordre
de 3 000, il n'est plus que de 1 100 dans la plaine cen­
trale (temps de déplacement deduits, Il est vrai). Les
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immlgres en profitent, certes, pour mettre en valeur
plus d'hectares qu'au "pays", mais aussi pour travailler
mOlns (adoption notamment de la coutume du dimanche). La
situatlon en est la lorsque j'aborde à mon tour le
sujet: un formidable rel~chement des structures agraires
et des systemes d'exploitation afférents, accompagné
d'une valorisation du travail fourni, dont les exploi­
tants ne cherchent pas d tirer partl pour gagner davan­
tage.

J'ai donc essayé de traquer, à travers 1 'extrtm~
diversité de l'espace kabyè et losso, les signes d'une
èvolution vers des systèmes agricoles plus intensifs
et plus payants. Il est évident que toutes les situa­
tions dans lesquelles ont pu se mettre les immigrés
ne sont pas egalement propices au changement. Il faut
tenir compte d'un certain nombre de facteurs discrimi­
nants, tel le climat, qui, selon la latitude, permet
une ou deux salsons de culture, ou telles, a l'autre
bout de la chatne, les possibilités d'accés au d'velop­
plmlnt. Le fait de se trouver en un point ou en un
autre du Togo, des massifs kabyè au Litimé, du périmetre
FED-Kara a certalns hameaux désolés du sud de la plaine
centrale, par exemple, signifie chez chacun une fa~on

particullere dassumer l'espace et le temps présents.
L'adoption des cultures de rente notamment (café, cacao,
coton!, 1 acceptatlon de certaines structures d'encadre­
ment, aussi peu spontanées soient-elles, ne sauraient
~tre totalement neutres. Or, que préfère actuellement
le paysan kabye ou losso ? Rester dans sa région d'ori­
gine en pleine ascension lpour "t'ter" éventuellement
de l'assistance des "proJets") ou continuer a chercher
autre chose ailleurs!

L'étude démographique que j'ai faite d partir des
recensements nationaux montre ~ue, pour le moment,
ni le développement du complexe Kara-Pya, ni la multi­
plicatlon des operations de développement dans la région
n ont reussi à endlguer le flux a la source. Le bilan
ffilgratoire auquel j'ai rait allusion ci-dessus donne,
par exemple, pour les trols cantons qui englobent le
pérlmetre FED-Kara lKadJalla, Alloum, Léon), un solde
positif de quelque 700 individus seulement, alors que
prés de 4 000 se sont installés sur le périmètre en
question. M~me type d'observations à propos des cantons
ou se trouvent les projets Nord-Togo et vivrier. Ils
ont ffi@me, en 'général, comme les cantons voisins, des
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soldes franchement.negatifs. Seul un nouveau recensement
de la population de la Règion de la Kara permettra
de VOIr s'il s'agit la de situations provisoires ou non.
Les troIs projets que nous avons cItes datent de 1971,
1974 et 1979. Force est de constater qu'a la fin de
lannêe 1981 (au moment du dernier recensement natio­
nal), ils n" avai ent eu encore aucun effet sur le mouve­
ment migratoire lui-m~me.

Dans les règlons d'immigratIon, la situation évolue
ègalement sans heurt et sans rupture. La diaspora conti­
nue a occuper en gros le même espace que dans les années
196Ù, en dépit de la permanence du mouvement migratoi­
re. On observe bIen ça et là des petites colonies de
~abyè et de losso qui osent transgresser les limites
de l'aire doccupation traditionnelle (au-dela de Bas­
s ar , de Tc ham ba ou deY ég ue , par e;< empie) • Dans l' en sem­
ble néanmoins les nouveaux venus prefêrent s'agglutiner
aux leurs que de partir a la conquête de "terres neu­
ves", ce qUI serait encore possible entre le Mono et
la frontlere du BenIn notamment. Cette tendance est
du reste favorisee par la politique togolaIse d amenage­
ment qui, en matlêre d'infrastructures routlere et
hydraulIque, prIvIlegIe évidemment les regions les
plus peuplêes IqUI sont en principe les plus proauctl­
ves). PourquoI en effet rechercher la dlfficultê, m~me

si Ion ne craint ni l'enclavement ni l'insalubritê,
quand on place aussi haut la barre des densitès humaines
inacceptables? Cest là, semble-t-il, l'un des traIts
majeurs de la dynamique socio-èconomique kabyè et los­
so. Plus que la vitalitè, plus que la mobilite, la
densitê fait sa force, dans la mesure où elle assure
la coheSIon du groupe et la continuité du système de
valeurs auquel il est attaché.

Con s éq ue nce: ce r ta i ns sec t eu r s dei' air e mi gr atoi r e
commencent à àtteindre des densités comparables a celles
du pays d'origine. C'est le cas notamment de la zani
de glillemlnt immediate (préf~ctur~ d'Assoli et cantons
de Sassari, Kabou, Santè, Namon), qui s'affirme en
1981 comme une zone d'èmigration à part entière. C'est
le cas ègalement des plat.auK humidel (plateau d~ DanYl
et piémont, régIon du Kloto et du Mont Agou), qui four­
nissent à la plaine leur contingent de Kabyè ••• et d'Ewé
(vers l'axe Notsé-Tséviè notamment). la plaine centrale,
comme je le signalais plus haut, reste la princIpale
zone d'attraction. Elle commence cependant à ~tre satu-
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r èe en t roi s po i nt ~ au moi ns : au t 0 ur de l' a:< e Sot 0 ub0 ua­
Ayengré, le l'axe Anié-Nyamassila et de l'axe Atakpame­
Wahala. Le taux d'occupation des sols (soumis a faGons
cul tu ra les) y ét ait de H en 1977 de l' 0 r dr e de 51)%
(carte 4). Dans les deux derniers cas, la pression au­
tochtone a incontestablement joué (comme dans la zone
de glissement et dans celle des plateaux humides), mais
dans le premier, les densités n'ont atteint leur seuil
critique que sous l'effet de la seule immigration. On
observe, là aussi, un phenom~ne de décompression, mais
qui a lieu dans un rayon si limité qu'il n'est pas
perceptible a l'échelle du canton. Les villageois pro­
c~dent en quelque sorte par sauts de puce. Ils essaiment
au-dela du ou des terroirs voisins, quand ils estiment
que le moment est venu. Cette phase est en général
précedée de plusieurs années de défrichement et de
mise en valeur. Personne ne s'installe sans ce prélude
et personne ne s'installe seul. Les vannes ne s'ouvrent
en principe (si l'on peut se permettre l'expression)
que sous la pression d'un groupe déjà solidement consti­
tUê.

AInsi les communautés villageoises procèdent-elles
spontanêment à une régulation de leur taux de croissan­
ce. Un exemple: les centres de peuplement (tous kabyel
qui se succedent le long de la piste ouest-est, qui
part de Tchébebé sur la route Nationale l, ont grandi
d'autant plus vite pendant la décennie 1970 qu'ils
sont plus éloignés du "goudron". La population de Bod­
jondé, à 5km de Tchebébé, a augmenté de 16%, celle
de Kazaboua, a 10 km, de 28%, celle de Kaza, à 16 km,
de 70% ••. tandis qu'entre Kaza et le Mono naissait
le hameau d'Agoumbia créé par les habitants de Kaza­
boua ... Les nouveaux venus, d'eux-m~mes ou sous la pres­
sion des anciens, s'orientent vers les terres vacantes,
qui sont en toute logique de plus en plus nombreuses
au fur et à mesure que l'on se rapproche du Mono. L'en­
jeu de ce type d'ajustement partout répété est évidem­
ment l'espace agraire J tel que le,s imllligrés le conc;oi­
vent, tel qu'ils pluvlnt le concevoir en fait dans
les différents milieux où ils se trouvent. Le seuIl
dut 0 l ér ab l e ~ arie for cémen t d' un coi n à l' au t r e •

Cette recherche permanente d'un équilibre entre
sociabilite et extensivite résume toute la philosophIe
de la diaspora kabye et losso. Il s'agit en somme pour
les uns et les autres de se regrouper tout en conservant
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Cart. 4. Occupation du sol en 1976-1977.
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espace agraire necessaire à de longues jachères,
sans pour autant reduire les superficies cultiv~es

par individu. Les chiffres le montrent, celles-ci sont
restees etrangement constantes depuis quinze ans, de
l'ordre de 0,11 ha au pays d'origine et de l'ordre de
0,39 ha dans la plaine centrale (l'exploitation ayant
diminue dans le premier cas et, inversement, augmenté
dans le second). Cest donc sur l'espace en réserve
q.u e j 0 uent les var i a t ion s deI a cha r ge de pop ulat ion
et c'est dans la fa~on dont les exploitants en usent
qu'il faut chercher les signes eventuels de leur reddi­
tion devant la permanence du flux migratoire ou devant
toute autre pression.

L'etude des différents types de parcellaires ~ue

j'a i ide nti fies (t a i 11 e, s i tua ti 0 n, dis pers ion et st a bi ­
lite des parcelles) ne m'a pas permis cependant de
deceler l'amorce d'un processus de restructuration de
l'espace qui pourrait donner à penser à une volonté
reelle d'intensificatio-n de l'agriculture. Elle montre
que partout l'exploitation agricole tend à la décompres­
sion d'une maniere ou d'une autre: par le morcellement,
l'eclatement et la déstabilisation au "pays", par la
croissance des parcelles de culture et leur dispersion
extrême sur les "terres neuves", par les deux phénomènes
conjugués dans la zone de glissement. Il peut arriver
évidemment, comme dans les zones de fort peuplement
autochtone, au sud de la plaine centrale (zone des
"terroirs intercalaires"), que cette tendance soit
freinée par la position enclavée du terroir et par
la fa~on dont les villageois y font face (par une grande
homogénéite de l'espace cultivé, qui ne laisse guère
de possibilite à l'initiative personnelle). Mais, mhle
dans ce cas, l'exploitant maintient encore fermement
ses positions en figeant en quelque sorte tout ce qui
fait la trame de son exploitation, que ce soit dans
l'espace (taille et localisation des parcelles) ou dans
letemps (j acher e). lIn' y a guère que sur lepé r i mèt r e
FED-Kara, où chacun dispose de son lot dans des limites
inextensibles, que l'on puisse envisager pour le moment
la géneralisation d'une agriculture intensive de type
moderne. La strategie de bloc monocultural, pratiquée
sur les autres projets de la Région de la Kara, elle­
m~me, nest pas en faveur d'une intensification de
l'agriculture, en ce sens qu'elle ne prend pas en compte
la totalité de l'exploitation (qu'elle divise au con­
traire), condition première pourtant lorsque le système
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de production est fonde sur la combinaison dans le
temps et dans l'espace de cultures annuelles.

Pour les immigrés, c'est donc une fa~on de se situer
dansI' es pace plu t tlt que l' espacel ui - mê me qu1 C 0 mpte ,
uns ystem e d ' exp loi t a t ion plu t è t que l' e;< plo i t at ion
elle-meme, une fa~on d ~tre en somme. Leur peu d'àprete
au gain a eté malntes fois dénoncè, et l'on constate
effectivement que quand ils sont libres de toutes con­
traintes, comme ils peuvent l 'étre encore sur les an­
ciennes terres neuves par exemple, Ils ont une approche
relativement détendue de leur exploltation (organisation
du temps, choix des facteurs de production). Certes,
il est des endroits où ils investissent davantage en
temps et, si possible en argent, que ce soit au "pays"
lui-méme ou dans la zone de glissement, sur les projets
de developpement notamment, ou encore dans les reglons
cafeières et cacaoyères. Dès que cela savère tant
soit peu possible cependant, l'appel des grands espaces
les amène à re13cher l'effort. Cela explique entre
4utres les difficultes que rencontrent certains projets
de developpement, qui n'agissent que sur l'emploi du
temps de l'exploltant et sur les facteurs de production,
sans tenir compte des possibilités de dérive qu'offre
l'espace. La tendance est donc toujours à l'heure ac­
tuelle à l'extensivité (on ne peut envisager de la ren­
verser sans s attaquer à l'espace lui-méme).

Il reste a interpréter cet état de fait. Le comporte­
men t des i mm i gr es dan sIeur appro che deI' espa ce dè pen d
evidelllment du revenu qu'ils peuvent en tirer. Or, celui­
ci ne leur paralt pas suffisant pour le moment pour
qu'ils acceptent de renoncer à tout ce que peut leur
apporter un systeme agricole extenslf (travall moins
fastidieux, disponibilite plus grande, vie sociale
plus intense). Il oscille chez les exploltants que
j'ai étudies entre 20 000 et 50 000 franc~ CFA par an
et doit ~tre complète dans bon nombre de cas par des
revenus d'autre nature (artisanat, commerce, etc.). La
con~uéte de chacun est donc encore, dans la mesure du
possible, une conqu~te pour le temps, dans lequelle
l'~tre prime l'avoir -asplration si prononcée chez
certains qu'ils restent m~me en de~a du peu auquel
ils pourraient pretendre, comme le montrent des compa­
raisons entre leurs revenus et ceux des populations
autochtones des réglons dans lesquelles ils se sont
installes. Pourquoi du reste chercher à ameliorer un



137

gain qui risque au mieux d'appeler l'ostentation et
le partage? Car cette société paysanne reste nIvelée à
la base. L'homogénéité des ressources monétaires et
des cadres de vie (semblables par leur dénuement) tran­
che avec l 'extr~me diversité des milieux qu'elle ct

colonisés et dans lesquels elle n'a pas encore vraiment
pris racine.

Le comportement des paysans kabyè et losso changera
en fait le jour où le dtvlloppI.lnt qui leur est proposé
leur para1tra digne d'être mis en balance avec la faGon
de vivre à la fois conformiste et désinvolte qu'ils
défendent pas à pas en terre d'immiqration. La période
que je viens d'évoquer apparatt en fin de compte comme
une période transitoire, pendant laquelle ni les mi­
grants ni les responsables du developpement n'ont jugé
nécessaire de faire ce qu'il fallait pour que leurs
intérêts convergent. L'articulation migration-d'vlloppI­
m.nt reste à faire, le phénomène reste d suivre.
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NOTES SUR LES MIGRATIONS EXTERNES
DES MOBA-GURMA DU NORD TOGO

Guy PONTIE

Les quelques rèflexions sur les mouvements migratoI­
res des Moba-Gurma du Nord-Togo pr~sentèes lci, sont
insplrèes d'une recherche menée dans la reglon li y
a une dlzaine dannèes. On peut légïtimement penser
que la situation a évolué depuis, et de ta~on slgnlfl­
cative, sous l'effet en particuller des changements
importants enregistres tant au niveau de la soclète
de départ (augmentation consldérable des densltes Oe
population, développement de la culture du coton, tenta­
tlves de vulgarisation de la culture attelèe ... 1 Que
de la princlpale zone darrlvée des migrants: le Gnana
et en particulier les régions cacaoyeres.

Les donn~es chiffrées extraites de notre étude,
peuvent donc ètre considérées comme caduques: leur
seul intérêt est de présenter une photographie du phéno­
mène migratoire au mllieu des annees 1970 et de servir
ainsi de points de repère, ou de comparaison, à de
nouvelles recherches sur ce theme.

Mais par del~ les quelques données statistiques
dont nous disposons, ce sont les processus migratoires
eux-mêmes que nous tenterons de saisir. Cela nécessltera
une analyse -trop rapide- du phenomene dans le temps,
une comparaison des conditions économlques dans les
zones de dèpart et darrivée, malS aussi un détour
important vers l 'organisatlon sociale des Moba-Gurma,
une référence aux "representations" et à la dynamique
propre aux mouvements mlgratoires qui peuvent perdurer
par delà les changements économlques.

Seuls les mouvements mlgratolres externes à la cir­
conscriptlon seront prls en consld~ration iCl.

Quelque. ren.eignement. pr'liminlire. .ur li Sacl't'
Mabl-Gurml

Le recensement de 1970 dénombralt pour l'ensemble
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du Togo 95 377 Moba et 77 018 6urma, vivant pour prés de
90% dans la circonscription de Dapaong (actuell~ment

préfecture de Tone), dont ils représentaient plus de
86% de la population. Le poids démographique relatif
attribue à chacun de ces deux· groupes pouvant ttre
sujet a caution, c'est au chiffre global de 156 000
personnes pour la circonscription de Dapaong que nous
nous sommes reféres lors de notre enqu~te quantitative.
~orsque nous établirons une distinction, elle sera
essentiellement d'ordre géographique: on considére
généralement que les Moba occupent la région située
à l'Ouest de la route internationale qui relie Lomé
au Burkina-Faso, alors que les Gurma sont majoritaires
à l'Est. Pour ~tre sommaire, cette distinction n'est
pas dénuée de tout fondement, dans la mesure oÔ, dans
chacune de ces zones, les groupes minoritaires ont
tendance à s'assimiler à l'ethnie dominante<ll.

La prèfecture de Tone -4 221 km 2 - s'inscrit dans une
zone climatique soudano-sahèlienne caractérisée par
une saison sèche nettement marquée de novembre à avril.
La pluviometrie est de l'ordre de 1 200 mm par an.

Mil, sorgho, naricot, arachide et, plus récemment
coton, constituent les principales cultures menées
dans la region. Mais le riz, qui fait l'objet depuis
plusieurs annèes d'une attention soutenue de la part
des services agricoles, et les fruits et légumes (culti­
ves essentiellement en jardin) apportent un complément
non négligeable.

La densitè moyenne de population, déj~ élevée en

IAu cours de son histoire la région a rt. le lieu de brassages ethniques
l~portants, ce qui n'est en rien exceptionnel. Seule une reconstitution
détaillèe de l'installation des populations, clan par clan, perlet d'établir
une distinction entre les autochtones loba, les 6urla venus de Fada N'6urla
(Burkina~Faso), lajoritairelent représentes l l'est de Dapaong (Naki Est,
Korbongou, Naloudjoga~~.), les "alprussi, originaires du 6hana, dissèlinés
à l'ouest et au sud~o~est de la circonscription, voire les Berba, venus du
B~in, que l'on retrouve dans la région de "andouri lais aussi dans des
villages de la p~iphérie de Dapaong. Les ressortissants de ces différents
groupes ont tendance à se déclarer 6urla s'ils sont installés dans la région
est de la circonscription et "oba s'ils occupent la region ouest.
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1970 -43 h/km2 - n'a cessé de croître. En 1981, elle
ètait de l'ordre de 60 h/km 2 , voire 68 h/km 2 si l'on
considère que les 515 km 2 couverts par la réserve de
faune sont inhabitès. Mais plus important encore pour
notre propos que les densités moyennes, on notera que
la populatIon est très inégalement répartie au sein
de la circonscription. A des zones relativement peu
peuplees s'opposent des pOles d~ très fortes densités,
de 1 'ordre de 150 ~ 200 h/km 2 dès 1970; et les écarts
ses0nt en cor e creusés par 1a sui te (1 1 •

Cet élément mérite d'être pris en considération,
m~me s'il est hasardeux d'établir une relation directe
entre densité de population, pression foncière et migra­
tion. De m~me, la concentration des activités agricoles
sur une période relativement courte peut favoriser,
m~me si elle ne le détermine pas directement, le déve­
loppement de migrations saisonnières. Mais ces éléments
apparemment favorables au déclenchement de mouvements
migratoires, ne joueront un raIe effectif que dans
la mesure oU existeront ailleurs des possibilités d'ins­
tallation ou un appel de main-d'oeuvre, permanente
OLt saisonnière.

I-LES MIGRATIONS NE SONT PAS UN PHENOMENE RECENT

Dès le début du sièle, le développement, au Ghana,
de la culture cacaoyère, forte consommatrice de travail,
constituera un attrait important pour,Ja main-d'oeuvre
étrangère, et 1es Ho ba- Gur ma - mai stlsne s er 0nt pas
les seuls- répondront favorablement à cet appel. Certes
il est difficile de mesurer l'ampleur du phénomène,
mais les interviews que nous avons pu réaliser au Togo
et au Ghana confirment son importance.

1-1.D•• donn'" .tlti.tiqu•• plre.lllir•••t d'int.rprt­
tltion diffieil.

Les mouvements migratoires de ressortissants du
Togo en direction de la 60ld-Coast et du Togoland sous
mandat britannique, ont préoccupé les administrateurs

'Voir à ce sujet, les travaux d'une grande précision lenés par ".BECCARI,
notallent Elêlents pour une gfographie du peuplelent de la Région des
Savanes, Dapaong, "ars 1985, 24 p. lultigr.
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tran~als dés les.années 1921). SolllCltes par la SQClet~

des Nations qui sou~aitalt etre regull~ement informee
sur le sUJet, Ils ont, semble-t-ll, tent~ de mlnimiser
l importance du phenomene et lnsiste partlculierement
sur son caractere salsonnler, pour eviter d'accredlter
l ldee que les terrltolres VOlSins pouvaient être plus
attractlfs que le logo.

Dans un rapport de 19::4 11 ', le:<ode salsonnler vers
la Gold Coast et le logolano est estlme, pour l ensemble
du Togo, a 3 ou 4 000 personnes, malS "ce mouvement,
est-ll pr~clsé, ne concerne que des gens Jadls attlrés
dans ces dernières regions par un contrat de travall
pour la preparation des plantations de cacao et qUl
y retournent chaque ann~e au moment des récoltes, afin
de bénéficier des avantages stipules lors de leur enga­
gement"(;':>. il est fait observé E?galement que "ces
exodes saisonnlers deviennent de mOlns en mOlns impor­
tants depuls que les populations se livrent aux cultures
riches, pU1Squ elles trouvent sur place les avantages
pécunlers quelles allaient auparavant chercher a l'E?­
tr anger" .

On peut penser en eftet que la créatlon de cacaoyères
au logo a freine l exode des Ewe et des Kabyé(3) mais il
n en a pas ete de m~me pour les MODa-Gurma qUl n ont Ja­
malS ete partle prenante dans l economle cacaoyére to­
golalse. les derniers seront par contre directement con­
cernes, a partir de 1it.5o, par le développement de l'ara­
chide dans le cercle oe Mango, qUl inclualt l'actuelle
préfecture de fone. Et l 'adminlstration fran~alse pourra
noter avec satisfactlon: "Jusqu en 1935, 11 existalt
un mouvement salsonnler de population assez lmportant

lRapport annuel du Gouvernement Fran~àls sur l 'adllnlstration sous mandat
des terri tOlres du logo, pour l' annee 1924.

211 s'agit vralsemblable~ent d un contrat de travail de type 'dlbl-madlbl"
QUl lipase au metayer l 'integrallte des travaux de mise en place et d'entre­
tien de la plantation, mais lUI assure la Jouissance de la moitie de la
recolte ju?qu'a extinction de la cacaoyére.

SOn peut .penser que 1 exode salsonnier a ete stabillsé, plutot Que freinè: il
serait ètonnant en effet que les planteurs de cacao au Togo aient renonce
de ce fait aux avantages acquis au Ghana.



14.)

du cercle vers· la Gold Coast pour le travail oans les
cacaoyeres. AUJourd'hui, ce mouvement n'exIste plus et
Ion constate l'exIstence d un mouvement Inverse'll,"
C'~tait à la fois reconnattre l'importance des mouve­
ments migratoires passès et faIre preuve o'un optimIsme
exagéré: il y a tout lieu de penser en effet que le
dèveloppement de l'arachide a freiné mais non stoppe
l'exode des Moba-Gurma, pas plus qu'il n a entrain~

le retour au Togo de tous les migrants de longue durèe.

Comme l'on pouvait s'y attendre, de l'autre cote
de la frontière, les mandataires britanniques ne presen­
taient pas la m~me version des évènements. Loin ae
minimiser le phènoméne, ils insistaient au contraire
sur l'importance du courant d'immigration, au Togoland,
de ressortissants du Togo fran~ais et faisaIent perfide­
ment remarquer que le dèsir de ces migrants était avant
tout d'èchapper au paiement des diverses taxes perGues
par leurs homologues fran!j:als'2).

Le tableau de lèvolution de la populatIon au Togo­
land de 1921 ~ 1931, est de ce point de vue significa­
tif c3 ,: tous les districts ont enregIstre un~ croIssance
très i mp0 r tan te, à l' ex cep ti 0 n de cel uide Kra ch -i, don t
la règression est dtte a une amputatIon de son territoire
au profit du district Eastern Dagomba (tableau li.

L'auteur du rapport propose trois él~ments d'explica­
tion: une sous-estimation de la population en 1921; une
régression des mouvements migratoires du Togoland vers
la Gold Coast; et surtout une immIgration très Importan­
te, dans la règlon, de ressortissants des territOires
fran!j:ais voisins. "This remarkable migration is not
easy to explain. It is probably due to some unknown
economic pressure that is to be noticed elswhere in

lRapport annuel adresse par le 60uvernelent Fran,als au conseIl de la SOCI~t~

des Nations sur l 'Ad.ini~tratlon sous mandat du territoire du Togo, pour
l'annee 1928, p.76.

2Report of.the British mandated sphere of Togoland for 1922, p.22.

3Report by his MaJesty's 60vernlent in the United Kingdol Great Britain
and Northern Ireland ta the council of the league of Nations on the adlinis­
tration of Togoland under british landate, for the year 1931, pp. 65-73.
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Tableau l.Evolution de la population du Togoland de 1921
a 1931.

POPULATION
Dlstrict 1921 1'931 +Croissance Pourcentage

-Décroissance

Kusasi 12 093 41 101 + 29 008 + 239,8
llaeprussi 4 518 14 997 + 10 479 + 231,2
Eastern Dagolba 58 929 91 523 + 32 594 + 55,3
Krdchi 25 244 20 521 - 4 723 - 18,7
Ho 87 155 125 529 + 38 374 + 44,0

Total 187 939 293 b71 +105 732 + 5b,2

about the 14th ta Ilth parallels of north latitude"
est-li précisè, non sans une certaine ironie.

üans le district de Ho, par exemple, sur 14 181
lmmlgrants recensés, 6 696 seraient originaires de l'A­
trlque de l 'Ouest fran~aise (11. Refus de payer l'impttt
,j e cap i ta t ion, at t rai t dei' éc 0 no III i e cac a0 yé r e <:2) ,

sant les deux éléments d'explication avancés. Plus
lnt~ressant encore pour notre propos, il est précisé
qu en dehors de la saison des travaux dans les cacaoyè­
res, les étrangers sont pr~ts l accepter sur place
toutes sortes d'emplois: il ne s'agit donc pas seulement
de migratlons saisonnières. Les interviews détaillées
que nous avonS menées auprès d'anciens migrants réins­
tallés au Togo, ou encore présents au Ghana, confir.ent
ce fait. Mais il est évident que le Togoland n'était
pas la seule zone d'immigration. La Gold Coast, nota.­
ment la région de Kumasi qui a connu, à partir de 1920
-date de la construction de la route Accra-Ku.asi­
un développement spectaculaire de la culture cacaoyère,
était un pOle d'attraction pour la .ain-d'oeuvre étran-

150~ de la Iain d'oeuvre extérieure installée dans l~ région de Kpandu serait
originaire du Togo sous landat fran~ais.

20e 2 500 T environ en 1921, la production cacaoyère du district de Ho est
passée à b 550 T en 1931.
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gere pius lmportant encore.

l:IU e 1
ces -t!u;<

etait l'apport spécifique des Moba-Gurma dans
mlgratoires saisonniers ou de longue durée?

Il est particullerement difficile à apprécier. Les
statistiques sont rares et dinterprétation malaisee.
Lorsque les rapports anglals évoquent les étrangers
venus des territolres fran~ais, ils englobent en effet
sous ce vocable l ensemble du territoire togolais,
malS aUSSl la Haute-Volta l1l par exemple. Par ailleurs,
dans les rares cas oU lorlglne ethnique est pr~cisèe,

le terme de Moba ou de Gurma peut recouvrir, selon
les recensements, des realitês différentes. Ainsi,
celui de 1960, dènombre-t-ll 237 780 Gurma, mais sont
intégrés: les Pilapila, les Tchamba (50 000), les Kon­
komba (110 (00), les Bi-Moba (32 000) et les Gurma'71
(22 0(0), ces dernlers pouvant venir aussi bien de
Haute-Volta que du Togo~ Nombre d'entre eux sont d'ail­
leurs nès au Ghana lprès de 41 000 sur un total de
54 000 Moba-Gurmal.

Les enquétes que nous avons menees, à partir de
19ï6, ne permettint guére d'avancer, sur ce point,
des chiffres précis. Disons seulement, pour fixer les
idees, Que 36ï. des hommes de plus de 55 ans, recenses
par nos sains, comme présents ou absents, dans 5 cantons
Moba-Gurma'2l, avalent effectué une migration au Ghana,
au mOlns'31. Si l'on tient compte du fait Que la pre­
mlère migratlon s'effectue vers lB-20 ans, on peut
penser que la plupart des hommes de plus de 55 ans
en 19ï6, se sont rendus au Ghana avant 1940.

lAuJourd hui Burkina-Faso.

2Nakl-Est, Korbongou, NaloudJoga, Lokpano, BOlbouaka. Les lnforlations sur
ce point, concernant les autres cantons, ne sont pas encore totalelent
exploitées.

J(e pourcentage (3bll est certalnement inférieur a la réalité, dans la lesure
ou les chefs de falille olettent frèquellent de déclarer les ligrants ayant
qUitte le pays depuis de nOlbreuses années.
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1-2, D•• flt.on. tconoatqu•• n.tt.a.nt 'Mpfim~•••

Plus on re.onte dans le temps, plus les causes ècono­
miques qui ont provoquè le départ en migration sont
claire.ent expri.èes.

Gagner l'argent pour payer l'impOt, et si possible
acheter quelque. habits, ètait le souci majeur des
.igrants de la pre.ière g~nèration. Certes le montant
de l'imp~t ne constituait pas, dans l'absolu, une somme
très ~lev~e, .ais compte tenu des faibles moyens de
se procurer du nu.èraire sur place, il représentait
une charge non nègligeable c11 • Jusqu'en 1935-36 -date
du dèveloppe.ent de la culture arachidière- on ne culti­
vait guère que du vivrier en vue de l'autoconsommation.
Le kapok et le karitè n'apportaient Que de maigres
ressources supplè.entaires c2l , Faute de numéraire en
provenance du Ghana, il fallait donc se rèsoudre, pour
payer l'i.pOt, à a.puter le troupeau de Quelques t~tes

(chèvres et moutons notamment) Que l'on vendait à des
com.erçants mossi ou kusasi.

Echapper aux corvèes ~tait ègalement un souci cons­
tant de la population. Il s'agissait en effet d'une
charge non seule.ent importante mais, semble-t-il,
très inégalement répartie. L'Administration fixait
le nombre de corv~ables et réaffirmait r~gulièrement

le principe d'ègalité: de fait, tout dépendait du cr~dit

dont on bènéficiait auprès du chef du village recruteur.
S'estimant lèsés, de nombreux corvéables, voire des
familles entières habitant près de la frontière, sont
passès au Ghana.

Mais, est-il bon de le rappeler, la situation au
Togo ètait d'autant plus difficilement support~e, Que
l'offre de travail en 60ld-Coast ou au Togoland ètait
importante. Les planteurs de cacao avaient besoin d'un

tEn 1928, l'ilpOt de capitation pour les "oba-Gurla était de l'ordre de
5F • En 1925, un poulet est vendu 6f, un louton 40f, un boeuf 350f.

2Les prelières ventes de noix de karité datent de 1933 14T pour les cercles
de Sokodè et de Sansanne-"ango). En 1936, ont ~tè exportées: 354T de noix
de karitè et 62T d'huile, ainsi que 229T de kapok, originaires essentielle­
lent du cercle du Nord.
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contingent de main-d'oeuvre extérieure pour créer leurs
plantations et assurer ensuite les travaux d'entretien
et de récolte. Les Moba-Gurma, nous l'avons vu, ont
rèpondu favorablement à cette demande, et, curieusement,
plus rapidement et plus massivement que la main-d'oeuvre
potentielle du Nord-Ghana.

La variété des contrats proposés, allant de l'embau­
che permanente au manoeuvrage annuel, mensuel ou jour­
n~ller, permettait une grande souplesse d'intervention.
DèS le debut du siècle, et de fa~on plus massive a
partir des années 1920, des Moba-Gurma ont pu s'intégrer
a l'économie cacaoyere et faciliter ainsi, lors des
pointes de travail, lembauche temporaire de jeunes
vIllageois qui constItuaient alors l'essentiel du con­
tingent de mIgrants.

La plupart de ces jeunes migrants, même s'ils quit­
taIent leur village de nuit sans en Informer le chef
de famille qui s'y ~erait opposé, n'étaient pas, du
moins dans leur grande majorité, en rupture de ban
avec leur sociète d'origIne. Des relations de compl~men­

tarité s'etaIent instaurees entre migrants soucIeux
d'apporter du numèraire pour payer l 'impOt et si possi­
ble améliorer l'ordinaIre, et soci~té d'orIgIne chargée
de produire les vivriers. L'objectif de départ était
précis, la destination connue et la durée de la migra­
tion dans une large mesure programmée. C'était d'ail­
leurs, explIquent les mIgrants, une des conditions
de "reussite" de la migration: "moins on reste longtemps
au Ghana, plus on Obtient de bénefice"<ll. Nombre den­
tre eux ètaient de retour au pays pour particIper aux
cultures vivrleres.

La force des lIens sociaux et èconomiques qui unis­
saIent encore mIgrants et SOClèté d'origine explique,
pour une large part, la grande sensibilitè des mouve­
ments migratOIres aux changements économiques: ainsi
le développement de arachide a-t-il pu freiner, du
moins pendant un temps, lexode vers le Ghana. Les
migrations n'avaient pas encore acquis leur dynamique
propre: elles pouvaIent ~tre considerées alors comme
une réponse adaptee d une situation economique donnee.
Ce sera notre première conclusion.

lCette relarque, verifi~ par les faIts, est valable encore aUJOurd'huI.
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Mais dej~, à cette période, toutes les migrations
n'etaient pas saisonnières. Des Moba-Gurma s'instal­
laient durablement sur les plantations cacaoyeres,
d'autres s'embauchaient pour cultiver du vIvrier, dau­
tres encore travaillaient dans les mines ou occupaient
differents emploIs permanents dans les villes, et Il
ne s'agissait pas seulement U de jeunes gens fascines
par le nom de Gold Coast". Des circuIts migratoires
se mettaient en place, des associations de mIgrants
se creaient dans les zones d'arrivée ••• autant o'éié­
ments -ce sera notre deuxième conclusion- qui favorise­
ront dans un second temps, la perpétuation, YOlre l ac­
celération des mouvements migratOIres mOIns oirectement
liés, le cas échéant, aux condItions economiques.

II-LES MIGRATIONS SE PERPETUENT PAR DELA LES CHANGEMENTS
ECONOMIQUES.

11-1. Qu.lqu•• r.ptr •••tlti.tiqu••

Lors de notre enqu~te de 1976-77, plus de 3 000
chefs de soukala<l) Moba-Gurma ont étè InVItéS à donner
la composition de leur famIlle (sexe, age, degré de
parente ••• ) et à indiquer les mIgrants anciens et ré­

cents, le lieu et la dur~e de la mIgration, et éventuel­
lement la ou les protessions exercées. Notre ObjectIf
n'etait pas d'obtenir un chIffrage extrêmement préCIS
des migrants<Z), mais plutOt d'identifier les tranches
d'age les plus touchées par le phénomene, les profils

ILa soukala est l 'unlt~ de r~idence d'une fatille étendue \en~iron 11 per­
sonnes en loyennel. Les 3 000 soukala, objet de notre enqu~te, \36 500
personnes, ligrants COlprisl étaient r~parties dans 15 cantons.
-5 cantons a la]orit~ gurla: Pana, BidJenga, Naki-Est, Korbongou, Natoud]o­
ga.

-10 cantons à majorité loba: Dapaong VIlle, Dapaong brousse, Nioukpour~a,

BOlbouaka, Nandoga, 6undoga, Naki-üuest, Tatong, Lokpano, Doukpergou.
Dans les autres cantons, qui venaient de faire l'objet d'une enqutte de
la SEDES, nous nous Salles lilitès à une approche qualitative.

211 ne s'agit pas en effet d'une enqutte très rigoureuse, telle qu'aurait
pu la lener un deaographe profeSSIonnel: le nOlbre total de ligrants a
certainelent été sous-est lié , notallent celui des jeunes enfants ayant
suivi leurs parents.
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des migrants, leur situation falliliale lors du départ,
ainsi que les principales orientations ou réorientations
des mouvements migratoires. L'enqu~te n'est pas co.plé­
tement exploitée, mais les données disponibles per.et­
tront d'avoir une idée de l'ampleur du phénollene.

Ne sont prises en compte, dans le tableau suivant,
que les migrations de la main-d'oeuvte masculine exté­
rieures a la circonscription.

Tableau 2. Composition des migrations des Moba-Gurma de
l ' éc han ti Il on •

H> 20 ans ayant
effectué une mi­
gration au moins
(non compris les
visites)

H de 20 a 49 ans
actuellement en
migration (depuis
+ de 6 mois)

Pana
BidJenga
Naki-Est
NamoudJoqa
Nakl-Ouest
Dapaong(broUSSeJ
Ni ·0 uk pOLI r in 8.

Dapaongl,Yllle)
f<orbongoll
Bombouaki!.
L.okpano

62,7
56

39,5
21,4
65

20,3
18,3
14,4
13,6
12,7
11,3
11,3

9,1
8,2

C'est le Ghana qui recevait, de très loin, le plus
tort pourcentage de migrants, suivi du Togo. Co~parati­

vement, les migrations vers la Cote d'Ivoire, la Haute
Volta, le Bénin, voire le Sabon, étaient négligeables.

On constatera tout d'abord que la proportion d'hommes
de plus de 20 ans qui, à un moment ou à un autre de
leur existence, ont exercé une activité hors du pays
mOba-gurma est particulièrement importante; pour les
raisons citées précédemment, on peut penser, qu'elle
est supérieure aux chiffres avancés. Notons pour mémoire
que si l'importance des migrants originaires de Lokpano
(il en est vraisemblablement de même pour Tampiale. et
Doukpergou) peut s'expliquer par la proxillité du Ghana
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et la présence de l'autre
membres de leurs clans, il
les migrants de Naki-Est et
situés nettement plus à l'est.

On notera ensuIte la proportion importante d'hommes
de 20 à 49 ans absents du pays depuis plus de 6 mois.
Cette tranche d'~ge mérite dJutant plus d'attention
qu'elle englobe la population ~ctlve par excellence.
Il s'agit là pour l'essentiel de mlgrations relativement
récentes, étalées de 1950 environ d nos jours.

11-2.D•• variation. r'Qional •• notoir"lun. r.lation .n­
tri d.n.it •• d. population et importanc. d. la mi­
gration ?

Ce sont les cantons de Pana, BidJenga et à un degré
moindre de Naki-Est et de Namouojoga, tous situés au
coeur du pays gurma, qui fournIssent les plus forts
taux de migrants dans la tranche d'~ge de 20-49 ans.
Certes, il s'agit d une zone densément peuplée où se
posaIent déjà des problèmes de terres: il est pourtant
risque d'établir une relation directe entre ces deux
phènomè nes.

La pression foncière doit etre apprecI~e en effet
en fonctlon des systèmes de production locaux et des
modes daccès à la terre.

Le rtle Joué d ce niveau par les systèmes de produc­
tion peut 1:!tre illustré par l'exemple du canton de
Korbongou. Dapaong et les villages périphériques mis
a part, Korbongou est l'un des cantons les plus peuples
dei a r ég ion (150 h/ km2): i 1 fou r nIt pou r tan t 1e plu s
faible taux de migrants. Limportance des activités
de jardinage (fruits, canne à sucre, manioc, tomates,
tabac ..• ) particulièrement rémunératrices et, conjointe­
ment, le développement du commerce, constituent, aux
dires des habitants eux-mêmes, l'explication essentielle
de la stabilité de la population. Mais dOIvent aussi
être retenues comme élément d'explication, les possibi­
lités nouvelles de culture de riz Irrigué dans la région
de Galè, pres de Namoudjoga.

Les modes d'approprlation foncières méritent égale­
ment une attentIon partIculIère. L6 terre appartient

. ;" n ~ 0 n d 2 te':. ~ du!, lia 9 e q Li 1 ., PU. P ." r lasu i te,
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attribuer des terriins ~ d'autres communautés claniques,
mais ce n'est pas le cas depuis longtemps. Certes les
prêts de terres constituent encore une pratique couran­
te, mais -nous le verrons- ils obéissent à certaines
rêgles. Dans une situation de croissance des densités
de population, déjà sensibles lors de notre étude,
les clans propriétaires, soucieux de préserver l'avenir,
se ménagent des réserves foncières. C'etait le cas
par exemple dans le canton densément peuplé de Kantin­
di. Mais ce réflexe d'autochtonie peut également Jouer
dans les cantons de plus faible densité, au détriment
d'allogênes qui se trouveront placés, de ce fait, dans
une situation de pénurie de terre.

La ville de Dapaong et, à un degré moindre, les
zones proches (Dapaong brousse et Nioukpourmai pourtant
densément peuplées, fournissent comparativement peu
de migrants; on peut mtme penser qu'elles sont le point
d'arrivée de migrations internes. L'essentiel des migra­
tions externes étant dirigées vers des activités rura­
les, il n'est pas anormal que Dapaong et sa périphérie
soient moins touchées par le phénom~ne. Les urbanisés
ou semi-urbanisés ont en effet plus souvent tendance
~ rechercher un surcrott d'urbanisation quà migrer
vers des zones rurales. La destination des migrants
originaires de Dapaong est de ce point de vue significa­
tive: 517. d'entre eux se sont installés dans une autre
ville du Togo, quant ~ ceux qui ont choisi le Ghana,
ils repr~sentent le plus fort pourcentage de migrants
moba-gurma y exer~ant une activité non agricole. Mais
certainement est-ce autant le fait d'avoir été scolaris~

que d'avoir un passé urbain-les deux phénom~nes sont
d'ailleurs liés- qui explique cela.

11-3. D•• cau••• d. migration. plu. co.plixi' qUI par li
pu"

Lorsque nous avons entamé notre recherche, tant
les notables locaux que les autorités administratives
parlaient d'une diminution importante des dèparts en
migration et de nombreux retours au pays de migrants
installés au 6hanù. Ils expliquaient ce phénom~ne par
la dégradation de la situation économique au Ghana
et les efforts du gouvernement Togolais pour améliorer
la production agricole en pays moba-gurma.

De fait, la situation au Ghana n'était guère brillan-
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te. Après une année exceptionnelle (1964-65), La produc­
tion cacaoyère a globalement baissé (1

): une part impor­
tante des migrants moba-gurma en ont subi les conséquen­
ces puisque pas moins de 62% d'entre eux travaillaient
dans les plantations. Ce fut le cas notalllment des "gar­
diens" de cacao (abusa) qui assumaient l'intégralité
des opérations de cultures, récoltes et pré-commerciali­
sation et recevaient en contrepartie 1/ 3 du produit
de la vente. Ces "gardiens" représentaient, toutes
périodes confondues, 45% des Hoba-Gurma embauchés dans
les plantatlons. Les salariés agrlcoles et employés
dans d'autres secteurs dactivités étaient moins concer­
nès par la dégradation de l'activité cacaoyère, mais
1 ~talent au premler chef par la dépréciation considéra­
ble de la monnaie ghanéenne. II est évident qu'il valait
mleux rapporter, au Togo, des v~tements, des tÔles,
des postes de radio •.• que des cedi. On pouvait penser
également que la mesure d'expulsion des étrangers,
prlse par le gouvernement ghanéen en 1969, aurait en­
tralné le retour au pays de très nombreux migrants
et dissuadè l à plus long terme, les candidats éventuels
~ la migration. En faIt, sans vouloir minimiser les
cons~quences d'une telle mesure, nombre de migrant~

ffioba-gurma ont pu, sur place, régulariser leur situation
ou retourner au Ghana peu de temps après. En effet, les
planteurs de cacao avalent falt pression sur les autori­
tes pour recupèrer la maIn-d'oeuvre étrangère qui leur
falsait cruellement défaut (21.

Pendant ce temps on s'intéresse activement au Nord­
Togo au développement agricole. Après les SIpc31 et les
SPARc41 , qUl pendant la période de tutelle s'étaient

'La baisse n'a pas ~té r~guliere: 1971-72 et 1975-76 ont ~tè de bonnes ann~es

pour le cacao. Voir à ce sujet: SASTELLU, J."., Les plantations de cacao
du Ghana, rapport de lission, Centre ORSTO", Petit-Bassal (Abidjan), 1980,
bbp. lUIt i gr •

2J. ADO"AKO-SARFHO estile qu'en Avril 1970, 501 des travailleurs ~trangers,

dans le cacao, etaient de retour au Shana. 'The effects of the expulsion
of ligrants .orkers on Shana's econolY .ith particular reference ta the
cocoa industry', in "igrations contelparaines ~ Afrique de l'Ouest, ed.
S.A"IN, O.U.P., Londres, 1974, pp. 138-155.

35IP: Soci~tè Indigène de Prèvoyance.

4SPAR: Soci~tè Publique d'Action Rurale.
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occupées d'arachides et de forage de puits, viendra le
temps du SEMNORDcllqui, de 1957 à 1962 mettra l'accent
sur la riziculture et la pisciculture. Il sera alors
relayé par le BDPAc21 qui pronera la prise en co.pte
simultanée de tous les aspects du développement agricole
et apportera son soutien a la Société Régionale d'Aména­
gement et de Développement (SORAD) créée en 1965. Mise
en place d'une structure d'encadrement, création de
gr.oupements paysans, promotion de la culture attelée,
développement de la riziculture, diffusion d'engrais
et de nouvelles variétés végétales (d'arachides en
particulier), octroi de pr~ts de campagne et d'équipe­
ment .•• puis developpement, à partir de 1974, de la
culture du coton C31 ••• autant d'interventions qui au­
raient dU, logiquement, non seulement fixer les popula­
tions mais encore susciter de nombreux retours du Ghana.

Or, un second passage auprès des qu~lques 3 000 chefs
de soukala enqu~tés, destiné a évaluer sur une période
d'un an l'importance des départs et des retours, a
montré que si les retours de .igrants étaient nombreux,
les départs l'étaient plus encore C41.

Peut-on en c~nciure que ces migrations sont économi­
quement "irrationnelles" et répondent donc à d'autres
moti vations' ?

11-4. "igrltionl .t d'v.lopp•••nt 'cono.igu.

Si
compte
tions

l'on entre davantage dans le détail on se rend
qu'il n'y a pas de relation simple entre migra­

et développement économique. Toutes les unités

&SE"NORD: Secteur de "odernisation du Nord.

2BDPA: Bureau pour le Développelent de la Production Agricole.

3fris en charge par la SOTOCO (SOciétè TOgolaise de COton) crée en ~rs

1974.

4Les statistiques portant sur 10/15 cantons, font apparattre, pour la lain­
d'oeuvre lasculine: 513 dèparts et 290 retours. Ces chiffres doivent ltre
lultipliès par un coefficient voisin de 3, 1/3 environ des chefs de soukala
ayant èté interrogés. Les retours ne couvrent donc que 5b,51 des départs
133, seulelent pour Naloudjoga par exelplei.
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de production en effet ne sont pas placées dans les
mèmes conditions objectives face aux tentatives de
développement, et à l'intérieur de ces unités tous
les individus n'en tirent pas le même profit: on peut
même penser que le développement des uns se fait au
détriment du développement des autres.

L'acc~s différentiel à la terre, que nous avons
rapidement évoqué, se révèle ici déterminant. Dans le
cadre d'une économie que nous qualifierons pour simpli­
fier "d'auto-subsistance", les inégalités entre pro­
priétaires et non propriétaires de terres étaient plus
théoriques que réelles: "tout homme a le droit de man­
ger" disent les Moba, et jamais n'a été évoqué le cas
d'un chef de soukala, non propriétaire, à qui l'on
aurait refusé le lopin de terre nécessaire à la subsis­
tance de sa famille. Certes la bienséance voulait que
le bénéficiaire du prêt remerciât son bienfaiteur de
quelques calebasses de mil, ou mieux, lui offrit une
fille en mariage, prélude a des échanges matrimoniaux
a plus long terme qui pérénniseraient son installation,
mais il ne semble pas qu'il y ait eu de nombreux con­
flits à ce niveau.

Il en va différemment avec l'augmentation des densi­
tés de population, auxquelles nous avons fait allusion,
et la diversification des spéculations agricoles ou
encore 1 amélioration des techniques de production.

Permettre a l'allochtone d'assurer sa subsistance
ne signifie pas que l'on doive aussi lui pr~ter des
terres pour cultiver l'arachide, le riz et plus récem­
ment le coton. Dans le contexte actuel, c'est là un
désavantage certain pour le chef de soukala allochtone,
mais plus encore pour ses dépendants. Une analyse rapide
du fonctionnement des unités de production nous permet­
tra d'y voir plus clair.

La soukala, unité de résidence et généralement de
production et de consommation/ 1 )peut regrouper plusieurs

le'est le lodèle le plus courant l lais il adlet de nOlbreuses variantes. La
soukala peut regrouper en effet plusieurs unités de production et de consol­
lation indépendantes, DU au contraire s'insérer dans une unité de production
DU surtout de consollation plus large: ainsi n'est-il pas rare qu'un ainè
gere le troupeau de plusieurs soukala.
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familles elementaires: le chef de soukala, sa ou ses
~pouses, ses enfants et partois ses frères plus Jeunes,
mais aussi des fils ou freres marlés, peuvent haolter
la m~me demeure. L'ensemble des actifs travaillent
en premier lieu sur les champs collectifs, destines
essentiellement a assurer la subsistance de tous les
membres de la soukala( 1). Ces travaux accomplls, chaque
individu -y comprls les femmes, en pays moba du moins­
a la possibilité de cultiver un champ personnel, preleve
sur les reserves de terres du llgnage, dont il pourra
disposer de la totalite, ou d'une partie, de la récol­
te (2) •

Ce sont blen éVldemment les champs personnels des
allochtones qui sublront le plus durement les conséquen­
ces deI a p~n LI r l e dete r r e, en gend rée par l' ex t en s l 0 n
des superficies cultiv~es. C'est ct cela que font allu­
sion les jeunes mlgrants lorsqu'ils expliquent leur
départ par le manque de terre, per~u de ta~on dautant
plus aigue que les possibllités d'obtenlr du numéraire
par la culture du riz, du coton, vOire de 1 arachide,
sont réelles.

Mais les possibilites dacces ~ un revenu Individuel
ne sont pas seulement fonction des disponibilitéS en
terre, elles sont egalement liées au rapport actltilnac­
tif au sein de la soukala. Plus ce rapport est faible,
plus les actifs sont accapares par les travaux dans
les champs collectifs, et ce, qUlls appartiennent
ou non a un lignage propriétaire de terres. Consequence
éventuelle de migrations passées, le poids des inactifs
peut ~tre une cause supplémentaire de départ pour les
Jeunes actifs estimant que leur travail dans la soukala
n est pas récompense a son Juste prix. Leurs familles

lEn r~alit~, ie chef de soukala fait en sorte Que le travail collectif d~gage

un surplus cOlmerclallsable lui permettant de faire face aux d~enses cou­
rantes et SI pOSSible d augMenter le cheptel, v~itable ~pargne sur pied,
Dont la vente en p~iode de disette ~Idera a assurer la subSistance de
la famille. De ce fait, li ne cuitlve g~eralement pas de champ IndiViduel.

2l~ chef de soukala pourra, faute de terre ou a titre de sanction, Interdire
aüx +effi~es ou aux c~ilbataires i 'acces ~ un champ personnel DU pr~lever

L'ne partie de ia récoi te pour faire face, par er,ei1lpie, ,1 une dèpense llprl!-
vue.



156

en souffriront d'autant plus que, vu la dégradation
de la situation économique au Ghana, il ne sera pas
toujours possible aux migrants de compenser leur départ
par l'envoi d'une aide monétaire suffisante.

Dans les cas extr~mes on pourra alors assister à
un éclatement de la famille, à une redlstribution des
bouches ~ nourrir entre plusieurs soukala, voire à
une mig~ation vers le Ghana de la soukala entière. Mais
il est difficile d'apprécier statistiquement l 'importan~
ce du phénomène, sauf à y consacrer une enqu~te spécifi­
que sur les lieux de départ et d'arrivée des mouvements
migratoires< 11.

Une analyse rapide des conséquences de la diffusion
de la culture attelée dans la région ouest et sud-ouest
de Dapaong nous permettra d'envisager de façon plus
concrète les relations entre développement, différencia­
tions sociales et économiques, et mouvements migratoI­
res.

Dans une situation de relative saturation foncière,
excluant a priori une extension sensible des superficies
cultivées, on aurait pu penser que l'utilisation de
la charrue -ou plus exactement de la billonneuse- aurait
eu pour conséquence essentielle d'alimenter le contin­
gent de migrants, gr~ce à l'économie de travail qu'elle
autorisait.

La realité est beaucoup plus complexe pour des rai­
sons à la fois techniques et liees li l'organisation
socio-économique propre à la sociéte Moba.

lLes travaux récents du Dr Léon J. De HAAN ("monographie de Kantindi centre"
version provisoire, Universit~ d'Alsterdal, Institut de géographie hUlaine,
vol.I, 19B5, Bop. lultigr.) laissent apenser que la situation a évolué. Ce
chercheur constate en effet "qu'il n'y a presque pas de ligrants ouvriers
dans les .énages avec ~ 3 Unités de travail' (pp. 30-37); il estile par
ailleurs qu'en dessous de ce seuil, une unit~ de production n'est pas via­
ble, vu le niveau des techniques culturales traditionnelles. Ce raisonne­
lent, quelque peu tautologique, n'est pas totalelent convaincant: peut-ttre
les ~late.ents de soukala dont le no.bre d'actifs est inférieur a3, a
la suite de ligrations, ont-ils été sous-estilés, au ltae titre que le
ligrations vers le Ghana de soukala enti~es.
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L'utilisation de la traction animale ne concerne
encore que la preparation des champs. Les sarclages
-qui constituent l'operation culturale la plus exigeante
en main-d'oeuvre- et bien evide.ment les récoltes,
sont effectuees manuelle.ent. Les besoins en force
de travail se repartissent différemment au cours de
la saison agricole, mais n'ont pas globalement diminue.

Les modes dacces à la terre, que nous avons évoques,
ont permis aux proprietaires d'attelage, qui disposaient
encore de reserves foncières, d'accrottre leurs superfi­
cies cultivees, au détriment de la part disponible
pour les allochtones. Mais cette extension des superfi­
cies n'a de sens que si l'on dispose d'une main-d'oeuvre
suffisante pour assurer le sarclage. Ce supplement
de main-d'oeuvre allait ètre préleve, en grande partie,
aupres des unités de production confinées dans l'usage
de la daba. En effet, les proprietaires d'attelage,
effectuant rapidement les travaux de preparation de
leurs champs ont pu louer leurs services aupres de
paysans qui en etaient dépourvus, et exiger, à titre
de compensation, des Journees de travail au moment
des sarclages. On assistait ainsi à l'amorce de trans­
ferts de main-d'oeuvre des soukala les plus démunies
vers les mieux pourvues et par l meme à une différen­
ciation èconomique plus marquée.

Cette operation culture attelée etait encore trop
r~cente(')pour qu'il soit possible d'estimer si elle
entamerait à terme ou au contraire alimenterait le
stock de migrants. Par contre on pouvait dejà constater
une accélération des flux: départs, notamment d'alloch­
tones manquant de terres, retours du Ghana de jeunes
migrants originaires de soukala ayant adopté la culture
attelée. Ces jeunes voyaient en effet dans l 'a~option
de cette nouvelle technique un moyen de reduire la
pénibilité du travaIl -c'est un point très important­
mais aussi de consacrer davantage de temps à la culture
de champs IndivIduels et d'acced~r ainsi à des revenus

'La culture attelée a ètê Introduite en pays loba par des ligrants de retour
du Ghana dans les annèes lQ60. Par la suite les services agricoles ont
pris des lesurer pour en favoriser le d~eloppelent et si possible l'étendre
a d'autres zones, en pays gurla en particulier, lais avec une réussite
toute relative.
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personnels plus .importants. Quelque soit 1 impact de
l'opération sur le bilan migratoire, on peut donc penser
que les migrations n'affecteront pas necessaire.ent
les mèmes catégories soclales que par le passé. De
ce point de vue, 11 serait dun grand intér~t d'analyser
les effets de lop~ration a'intenslfication agricole
dans la Réglon des Savanes menée depuis 1980, avec
l'aide du FED, qui prévoit dans son programme une mell­
leure intégration de la culture attelee.

Ces quelques eléments d'analyse montrent qu'une
comparaison globale de la situation économique dans
les zones de départ et d'arrlvée des migrations, pour
importante qu'elle soit, n'est pas suffisante. L'impact
des opérations de développement doit être apprécié,
aussi, au niveau des différentes catégories soclo-écono­
miques, préexistantes ou qu'elles contribuent d créer.
Les laissés pour compte du développement peuvent ~tre

contraints de migrer pour assurer leur survie, ou adop­
ter cette solution parce que, comparativement à leurs
voisins, leur situation leur parattra plus défavorable
encore que par le passé, y compris si elle s'est objec­
tivement améliorée. On peut penser à ce sujet" avec
plusieurs jeunes Moba, qu'obtenir un revenu monetaire
minimumgr~ce à la culture de coton ou de riz par exem­
ple, est une revendlcation normale. Ainsi, la notion
m~me de "migration économique" peut revêtir selon les
epoques et les individus un contenu dlfferent.

11-5. La migrationl r'pon.e aux conflit. et aux contra­
diction. interne. a la loci~t'.

MalS lorsqu'on aura examine en détail -et non survolé
comme c est le cas ici- les relations entre phénomènes
économiques (production, malS aUSSl distribution et
consommation) et mlgrations, on n'aura pas pour autant
épuise le sujet.

Un départ en
de r~soudre des
exemple, oans la
matr-lil\L,ola!es.

~igration peut ~tre également un moyen
confllts dune autre nature, lies par

socléte qUl nous occupe, aux pratiques
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Le mariage par échange est encore pratique courante
en pays Moba-Gur.a C11 • Il présente l'avantage certain
de réduire au mini.ua les prestations matrimoniales,
mais n'est pas exe.pt pour autant d'inconvénients .a­
jeurs. Les groupes d'échanges en effet -frag.ents de
lignages- ne sont pas toujours de taille suffisante
pour pallier les aléas du sex-ratio, et dans les fa.il­
les affligées d'une forte .asculinité, les cadets sont
théoriquement condamnes à rester longte.ps c.libat~i­

res. Pour re.édier à cette situation, plusieurs possibi­
lités s'offrent ~ eux.

Le cadet, qui n'accepte pas son sort, pourra se aet­
tre au service d'un ·futur beau-p~re" qui lui donnera
sa fille après d'i.portantes prestations en travail
pouvant s'étaler sur plusieurs années. Ce n'est pas
la solution de facilité et il pref~rera genérale.ent
attendre son "tour" en se rendant au Ghan~; le co••erce
des filles, hors .ariage, y est reputé plus facile,
et il n'ignore pas, qu'en visite au pays, l'argent
ou plus souvent les colifichets ra.enés du Ghana, cons­
titueront des atouts de séduction non négligeables.

Une autre solution, plus coüteuse et encore peu
répandue, consistera ~ épouser une etrang~re -Busance
par eKemple- .oyennant paiement d'une dot.

La troisième solution enfin, la plus répandue bien
que la plus risquée et sociale.ent la plus perturbante,
résidera dans le mariage par enlève.ent. Les deux fa.il­
les subiront en effet les conséquences de cette infrac­
tion à la règle. Celle du ravisseur pourra être con­
trainte de co.penser l 'enl~ve.ent par l'attribution
d'une fille primitivement destinée à assurer le aariage
d'un ainé. L'ordre des mariages au sein de la fa.ille
étendue en sera perturbé, des conflits ne .anqueront
pas de se nouer, pouvant se traduire par une aciaaion

IPour plus de détails sur les différentes forles de lariage, voir PILON,".,
Nuptialité, f~condit~ et reproduction sociale chez les "oba-Burla(Togo):
présentation d'un progralle de recherche, Centre ORSTO" de LOli, sept. 1985,
13p. lultigr ICollunication ~ la Chaire 9uetelet-Louvain) et PILON,".,
Nuptialité, f'condité et reproduction sociale chez les "oba-Gurla du Mord­
Togo: présentation des pr~liers résultats, niloire de stage, Centre OR5TO"
de LOli, 1984, 81p. lultigr.
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de la soukala ou un départ en migratIon de l 'InoIvIàu
lésé. la famille "de la fille "ravie" devra également
rendre des comptes ~ celle du "futur mari" à qui elle
était destinée. le groupe échangiste lèsé pourrait
retirer une épouse antérieurement attribuée au groupe
en infraction et, par contrecoup une cascade de divorces
n'est théoriquement pas à exclure. Il est évident que
les responsables d'une telle perturbation auront intér't
~ passer la frontière au plus tot et ~ ne retourner
au village que quelques années plus tard, lorsque la
naissance de plusieurs enfants sera considerée par
la famille comme une raison suffisante de "pardon".

Mais l'initiative de "l'enlèvement ll peut etre égale­
ment le fait des filles elles-mêmes qui ont de plus
en plus tendance, surtout si elles ont été scolarisé~S,

~ refuser· le 'mari qui leur est imposé, ~ plus forte
rai son s' i lest .d ' un 'àg e avan cé ( 1 1 •

les migrations, plus ou moins directement Liées
aux pratiques matrimoniales sont loin d'être négligea­
bles l21 elles méritaient donc quelque attentiDn.Mais
il aurait éte nécessaire également d'analyser de près
l'impact des mouvements migratoires au niveau des re­
présent~tions. U~e migration au Ghana po~r un jeune
Moha, au même titre qu'une migration en C6te d'Ivoire
pour un jeune Mossi, est encore considérée comme une
preuve de courage et de virilite et par là meme comme
un élément de séduction auprès de~ filles et ~'~ffirma­

tion d'un statut social. On peut cependant noter une
évolution sensible à ce niveau: les chefs de soukala
ont en effet tendance ~ considérer les jeunes migrants
comme des "paresseux" n'ayant pas le courage de cultiver
la terre et non plus comme de valeureux pionniers.

Il était nécessaire, au niveau de l'analyse,; d'isoler

14e peut ttre frèquellent le ca9: les crédits et dettes de felles entre
groupes d'!!changes peuvent en effet s'étaler sur de longues annl! es, .et
il n'est pas rare que, dl!s sa naissance, une fille soit prolise en· uriage
li un adulte. '.

lISur un éch,anti Hiln -cf!rtes trop restreint pour être si gnificatif- d,' WB
l'Qba prèsèllts au Ghana, ~~ loi tjéde ce\ix")lui aViÏ,f!nt ,ilené lr!pr felle
lors de leur preliln ligration, s'étaient uriéspare~l'èvelenl.
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diffêrents types d~ causes(économlques, sociologiques .• i
afin de mieux les identifier, mais il est évident que
nombre de mouvements migratoires sont la résultante
d'un faisceau de causes dont il est difficile d'appré­
cier le pOlds relatlf.

11-6. Pourquoi uni plrp.tuatlon dl' Migration. In dirlc­
ti on du Ghana?

Il est évident que pendant l'àge d'or de l'économie
cacaoyère, le Ghana a été un pOle d'attraction pour
la main-d oeuvre extérieure. On comprend mal, par con­
tre, pourquoi à partir des années 1970", ce pays, dont
la situation économique s'est consldérablement dégradée,
a continué d'attirer .assivement des Moba-Gurma.

On peut expliquer en partie ce phénomène par la
proximité géographique du Ghana. Nombre de migrants
issus de villages frontaliers ont pu franchir la fron­
tiére, retrouver des frères ghanéens et s'installer
pour cultiver du vivrier par exemple. De meme, de jeunes
Moba ayant enlevé une fille, et contraints de ce fait
de quitter le pays dans les plus brefs délais pour
échapper aux représailles, n'ont pu programmer leur
migration et sont passés au Ghana.

Mais on peut penser que l'existence, de longue date,
de circuits migratoires en direction de ce pays, joue
un rnle plus important encore. La connaissance de ces
circuits et de la localisation précise de frères ou
de co-villageois exerçant au Ghana des activités diver­
ses, l' as sur an ce d'et r e ace ue i 11i et l' es p0 i r, plus
ou moins chimérique, de trouver un emploi par l'inter­
médiaire de ces migrants chevronnés, sont autant d'élé­
ments sécurisants. Certes, dès 1976 une amorce de réo­
rientation des mouvements migratoires en direction
des plantations -caféières notamment- de Cote d'Ivoire,
était perceptible. Mais elle était le fait d'anciens
migrants réinstallés au Togo ou encore présents au
Ghana et non de candidats à un premier départ. Tout
se passe comme si une première migration dans un espace
connu, ne serait-ce que par ouie-dire, et en quelque
sorte domestiqué, était une propédeutique nécessaire
à des mouvements migratoires peut-être plus ambitieux
mais en tout cas plus risqués. C'est certainement là
un élément d'explication important de ce décalage dans
le temps -à priori irrationnel- entre la dégradation
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des conditions èconomiques dans les zones d'actueil
et la rëorientation des mouvements migratoires. Mals
la situation a certainement èvolué au cours des dix
dernleres années et certainement le flux migratoire
en direction du Ghana s'est-il en partie tari.

111- CONSEQUENCES DES MOUYEMENTS MIBRATOIRES AU NIYEAU
DE LA SOCIETE DE DEPART

Ce nest pas impunément qu'une sociétè exporte depuis
plusieurs dècennies une part importante de sa population
actIve: les consèquences tant au niveau des changements
SOCIaux que dans le domaine èconomique sont importantes.

Limpact des mouvements migratoires est èvidemment
fonction du type de relations socIales et èconomiques
entre migrants et socièté d'origine, de la durée de
la migration, du rapport actifs/inactifs ~ans les souk a­
la concernées, et bien sOr de la co~position du groupe
de mIgrants <celibataires, mariés ayant amené ou non
leurs femmes et enfants en migration).

A cet effet, nous distinguerons, très schèmatique­
ment, deux grandes pèriodes dont il est difficile de
tixer les limites avec prècision.

Nous avons vu que dans un premier temps, qui cortes­
pond à la création puis à l'expansion de l'économie
cacaoyere au Ghana, les migrants moba-gurma avaient
pour objectif principal d'obtenir du numèraire qu'il
etait difficile alors de se procurer au Nord-Togo. Ces
migrations ètaient pour une large part saisonniéres
et n'entamaIent donc que marginalement la force de
travail dans les zones de départ. On a pu parler alors
de complèmentarité èconomique entre sociétè d'origine
et societé migrante. Certes, toutes les mig~ations

n'etaient pas saisonniéres, mais ~ans le cas de migra~

tions de plus longue duree, la perte de force de travail
etait larqement compensée par l'envoi au village de
numèraire, de vêtements, de tOles pour' couvrir les
toitures, voire m~me à partir de 1960, de billonneuses
achetèes au Ghana. Nous avons pu noter alors la force
des liens sociaux qui unissaient migrants et sociètés
d'origine, expliquant dans une large mesure la règTes­
sion des mouvements migratoires sous l'effet du dëvelop­
pement de la culture arachidiere dans le cercle de
Mango.
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La dégradation de la situation économique au Ghana
a profondément modifié la nature de ces liens. "Avant,
nous disait un chef de soukala de Naki-Est, ceux qui
partaient au Ghana étai nt très courageux, ils rappor­
taient de l'argent, des v~tements, des tOles et parfois
une charrue Cl ), maintenant ce sont des parésseux: ils
rentrent au pays quand il y a de la nourriture et repar­
tent au Ghana quand la nourriture commence a manquer
et que le temps de la culture commence". Ces propos
quelque peu excessifs, ne manquent pas de pertinence.
Depuis quelques années en effet les migrants ne ramènent
souvent au pays que quelque colifichets (2 ) et la période
de visite au village se situe fréquemment lorsque les
greniers sont pleins. Certes il s'agit essentiellement
de jeunes migrants célibataires, mais ce peut ttre
aussi le cas d'hommes mariés ayant de surcrott laissé
femmes et enfants au village à la charge d'un père ou
d'un frère. Aux relations de complémentarité entre mi­
grants et société d'origine auraient succèdé en quelque
sorte des relations de parasitisme (3

). Non seulement
la société perd une partie de ses actifs mais encore
les récupère périodiquement sous forme de bouches sup­
plémentaires a nourrir.

La réalité est évidemment beaucoup plus complexe.
Chaque période est moins uniforme qu'il n'y paratt et
le passage de l'une à l'autre beaucoup moins net.

Mais cet exode de main-d'oeuvre masculine n'a pas
eu que des conséquences économiques, il est égale.ent
à l'origine de changements sociaux très importants.

Nous nous contenterons d'évoquer ici l'évolution

lCharrue qu'il revendait vraiselblablelent, son usage étant extrtlelent
lilitè ~ Maki-Est.

2les ligrants expliquent cette situation par la deprèciation considerable
de la lonnaie ghanèenne et la rapacité des douaniers.

~ais la situation a certainelent evoluè dans un sens favorable.
Dr Lèo J.HAAN (op.cit. p.]]) lontre en effet qu'"iI y a peu de difference
entre la sOlle loyenne envoyèe par certains ligrants reinstallès et la
sOlle envoyèe par les ligrants absents dans l'année 1982: respectivelent
62 000 cfa et.63 000 cfa par an.



164

notoire du statut économique de la femme en pays moba,
suceptible, à nos sens, d'engager a terme des transfor­
mation~ sociales plus importantes encore.

Depuis une trentaine d'années, sous le double effet
du manque de main-~'oeuvre masculine et, disent les
110ba, de l' épui se.ent des sol s qui i .pose une ex tensi on
des superficies cultivées, la femme participe de plus
en plus activement a la production agricole. Limitée
jusqu'alors aux sem~illes, aux opérations de récoltes
et à l'entretien du petit champ de cour, son activité
s'est étendue à l'ensemble des activités agrIcoles,
aux 0pér at i on s desarc l age en par tic ulie r '1 ). De ven ue
indispensable, elle a pu revendiquer et obtenir, au
même titre que les hommes de la soukala, le prêt d'un
champ individuel, et augmenter ainsi de fa~on sensible
ses revenus personnels. Certaines femmes vont jusqu'à
utiliser la charrue de leur mari -à Tampialem par exemp­
le- ou à embaucher des manoeuvres pour le sarclage,
quelle rémunèrent grtce à la vente des produits de
leur éhamp ou à la préparation de la bière de mil. Cer­
taines épou~es,dit-on,sont plus riches que leur mari (2).

Certes les formes sont respectées: la femme n'est jamais
pro pr i ét air e deter r e eteIle d0i t av0i rI' au t 0ris at ion .
du mari pour cultiver un champ personnel, mais dans les
faits, elle a suffisamment de poids pour obtenir et
la terre et l'autorisation de la cultiver. Une part de
son revenu est utilisé pour améliorer l'ordinaire,
celui de ses enfants notamment, mais le reste, converti
en petit bétail, est généralement placé en g.rde chez
son père, et pourra etre'utilisé le cas écheant, pour
couvrir les frais d'un divorce. L'épouse acquiert de
ce fait, sinon son indépendance, du moins un pQuvoir
de discussion plus fort auprès de son mari et ~e la
société des hommes en général. Certaines femmes sont
déjà accusées' d'intervenir en sous-main, dans un domaine

III n'en est pas de léle en pays gurla oÙ les felles exerçaient et continuent
d'exercer essentiellelent des activités cOllerciales.

~our vaincre notre relative incrédulitè devant des'changelents aussi rapi­
des, et bien nous lontrer qu'on vivait un londe à l'envers, un notable
de Bidjenga nous indIquait que le superbe boubou qu'il avait reYtiu pour
nous recevoir, ètait un cadeau de son épouse.
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qUl ne les concerne pas, celui du mariage de leurs
filles(I).

A travers l'évolution du statut économlque Ile la
femme, on perçoit les tentatives de réadaptation de
la société de départ ~ cette fuite de main-d'oeuvre.
Ces réajustements difficiles, imposés par les circons­
tances, ne facilitent pas la réinsertion des migrants,
des migrants de longue durée notamment, ayant amené
au Ghana femmes et enfants. On a en quelque sorte appris
à se passer d'eux. Certains jeunes restés au pays ont
pu acquérir du pouvoir, voire même accéder rapide.ent
a la direction d'une soukala: ils envisagent sans en
thousiasme le retour d'un oncle ou d'un frére ainé,
~ qui il faudra céder une portion de terre, déj~ rare,
et une parcelle de pouvoir, et qu'il faudra nourrir
en attendant la prochaine récolte. Mais tous ne souhai­
tent pas rentrer au pays et exercer des activités agri­
coles, surtout s'ils occupaient au Ghana des emplois
salariés: plutOt que de reconnattre leur échec, ils
préféreront entamer une nouvelle migration.

CONCLUSION

Ce court article n'avait pas la prétention de rendre
compte de l'ensemble des .ouvements migratoires. Seuls
ont eté evoqués les migrations externes en direction
du Ghana, et de ~açon très rapide. Il aurait été néces­
saire en effet de mener une analyse historique beaucoup
plus fine afin de mesurer, avec davantage de précision,
l'impact sur les mouvements migratoires et la,composi­
tion du groupe de migrants, des variations de la produc­
tion et des cours du cacao, des mesures écono_iques
et administratives tant dans les zones de départ que
dans les zones d'accueil •••

De
ment,

m@me il est difficile de distinguer aussi nette­
du moins au niveau des causes, les migrations

ILes travaux len~s actuellelent dans la R~gion des Savanes par trois delogra­
phes de l 'ORSTO" (P.LEVI, ".PILON et S.REY) sur les relations entre évolu­
tions dèlographiQues et changelents ~conoliQues, devraient apporter sur
l '~volution du statut de la felle et les tranforlations ~ventuelles des
pratiques latriloniales des renseignelents pr~ieux.
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externes des migrations internes qui peuvent ~tre le
prèlude à des'déplacements sur une plus longue distan­
ce. On peut penser en effet que nombre de Moba co~fron­

tés à des problèmes fonciers t~ntent de trouver une
solution par des migrati~ns internes, dans un premier
telllps au moins.

Nous souhaitiuns seulement attirer l'attention sur
la cümplexit~ des relations entre développement économi­
que et migrations, et la n~cessité de prendre en compte
les deux bouts de la chalne (sociét~ de départ-zones
d'accueil) mais aussi les mouvements migratoires en
eux-mêmes qui peuvent acquérir leur propre dynamique,
s'auto-entretenir en quelque sorte, et revetir selon
les époques des significations différentes.
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LE CAS DE TROIS CENTRES URBAINS EN REGION DE PLANTATION.
ATAKPAME, KPALIME, BADOU

Véronique DUPONT

Les données du recensement général de la population
de 1981 ont permis de mettre en évidence un ralentisse­
ment de la croissance démographique des villes secondal­
res du Togo (1) àe 4,31. par an en moyenne de 1960 à
1970, à 3,21. de 1970 à 1981. Ce rythme, d comparer
au taux d'accroissement de l'ensemble de la population
du pays, soit, respectivement 2,9% et 2,8% par an,
apparatt relativement très modéré. En outre, la place
des villes de l'intérieur dans la population nationale
totale reste limitée, 111. en 1981; et leur poids dans
la population urbaine est minoritaire, face à Lomé,
capitale macrocéphale qui en représentait 55% en 1981.

La situation des villes secondalres togolaises amène
à s'interroger sur leur rOle dans le processus d'urbani­
sation du pays: celul-ci n'est-il pas réduit à une
fonction de relais migratoire au profit de la capitale,
comme le suggère la littérature sur ce sujet au Togo?(2)

lSelon la déflnitlon offi(ielle, sont (onsidérees (Olle villes au Togo les
21 chefs-lieux de préfe(ture. Le terle de ·villes secondaires· DU ·villes
de l'intérieur" désigne l 'enselble des chefs-lieux de préfecture à l'excep­
tion de ia capitale, LOlé.
Les données citees ici sont tlrées de:BOURAI~A, N., ~AR6UERAT, Y., La popu­
lation du Togo en 1981. Prelières observations sur les résultats provisoires
du recenselent de novelbre 1981, Direction de la Statistique, Centre ORSTO"
de LOlé, 1983, 45p.

"Par exelple: 'Les villes se(ondaires constituent une étape interlédiaire
dans les ligrations des calpagnes vers la capitale qui est l'objectif à
atteindre", AYASSOU, K. ~éthode d'étude d'une population à statistiques
incolplètes: appli(ation à l'analyse des recenselents et enquêtes au Togo,
Thèse de do(torat d'Etat es Scien(es Econoliques, Université de Paris l,
1983, lultigr."En fait,elles (les villes secondaires) jouent dans ces ligra­
tions surtout un rnle de relais sur la route vers la capitale·, NYA5506BO,
6.K., "Villes·, in Atlas du Togo, ed. Jeune Afrique, Paris, 1981, pp. 28-29.
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L'objet de cet article sera de vérifier si une teile
fonction suffit à rendre compte des phénomènes observès
dans le cas de trois villes de la RégIon de~ Plateaux:
Atakpamé <24 377 habitants en 1981), Kpalimé (26 669 ha­
bitants) et Badou <7 536 habitants). Nous chercherons
à déterminer la place de ces villes dans les parcours
migratoires, en essayant plus précisément de répondre
à la question suivant~: quel est leur rOle dans la
fixation de la population et dans la redistribution
spatiale de celle-ci dans l'espace national et trans-na­
tional africain?

Si ces villes assurent effectivement une fonction
de transit migratoire, il s'agira alors de définir
avec précision à quelle configuration spatiale des flux
migratoires elles correspond. Ceci nous permettra de re­
mettre en question l'image de mouvements migratoires
progressant successivement des campagnes v.ers des villes
de taille croissante jusqu'aux grandes métropoles,
et de montrer l'existence de schémas plus complexes.

Nous essaierons ensuite de comprendre à quoi corres­
pond l'étape ville secondaire dans les cheminements des
migrants, dans leurs stratégies professionnelles, et
plus généralement d~ns leur cycle de vie. A cette fin
les villes secondaires seront resituées dans une double
perspective spatiale, par rapport à l'espace économique
national en prenant en compte les fonctions qu'elles
y occupent, et par rapport aux espaces de vie des mi­
grants.

Avant de développer ces différents objectifs, une
présentation des villes étudiées et des méthodes d'ob­
servation utilisées apparatt nécessaire (lI

lLes travaux présentés ici sont issus d'une thése, à laquelle on pourra
se reférer pour des cOlplélents d'inforlation sur les sujets traités: voir
DUPONT, V., 0rna1ique des villes secondaires et processus ligratoires en
Afrique de l 'Ouest- le cas de trois centres urbains en région de plantation
au Togo: Atakpalé, Kpalilé, Badou, Thése de doctorat de 3é cycle en délogra­
phie éconolique, Institut d'Etudes Politiquas de Paris, 1995, 437p. lultgr.
Publié par: OR5TOM, Collection Etudes et Théses, Paris, 198b, 437p.
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I-LE CHAMP DE L'ETUDE. TROIS VILLES SECONDAIRES EN RE­
BION DE PLANTATION. ATAKPAME,KPALIME,BADOU
(carte 1)

Au delà de leur appartenance à une même unité adminis­
trative territoriale, la Région des Plateaux, Atakpamé,
Kpalimé et Badou trouvent leur trait commun et leur
spécificité dans leur insertion profonde dans les struc­
tures de l'économie de plantation, mode de production
dominant de la zone ollest de cette région (ll. Centrée
sur la culture du cacao et du café, l'implantation
de l'économie de rente remonte à l'époque coloniale.
Elle a provoqué l'insertion relativement précoce de
la région dans l'économie marchande, et a permis la
construction d'une infrastructure très complète à diffé­
rents niveaux: routes goudronnées, écoles, dispensai­
res. La forte monétarisation de cette zone s'est en
particulier traduite par une scolarisation ancienne
et massive.

Les zones de plantation connaissent des densités de
population rurale assez élevées par rapport à la moyenne
nationale (21. Leur économie, pourvoyeuse d'emplois ré­
munérés, a exercé un pouvoir d'attraction sur les popu­
lations des Régions de la Kara (Kabyé, Losso), Centrale
(Kotokoli, Tchamba) et Maritime (Ouatchi, Ewé). Ces
différentes communautés sont venues s'ajouter aux nom­
breux groupes ethniques autochtones (Ewé -groupe domi­
nant-, Alhon, Akposso, Akébou, Adélé, Ana, Fon ••• i.
La diversité ethnique qui en a résulté dans l'ouest
de la Région des Plateaux s'est aussi répercutée sur
ses villes, et a contribué à alimenter des filières
migratoires entre les centres urbains et les foyers
traditionnels d'émigration.

le'est pourquoi Notsé n'a pas été retenu: cette ville se situe en effet
en dehors des circuits de l 'éconoli@ de plant~tion. 9uant a Alialé, lalgré
sa fonction adMinistrative \récente, ce centre apparaissait encore en 1970
cOlle un gros village: il ~ cOlptait que 2 288 habitants (3 777 en 1981i,
et 677. de ses chefs de .énage e~erçaient une activité agricole.

2par exelple, la densité de la population rurale est de Sb habitants au
kilomètre carré dans l~ préfecture du Kloto et de 41 dans celle du Wawa,
contre 35 dans l'enselble du pays en 1981.
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Cart, 1. La Rég~on des Plateaux au Togo.
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1-2. ~•• vill •• 6tud16••

Le développe.ent économique d'Atakpamé, de Kpali.é
et de Badou a été impulsé par l'économie de plantation
qui, pendant sa période de prospérité, de 1950 à 1965,
a dynamisé toutes les activités commerciales liées
.i la traite. La dégradation de l'agriculture de rente,
à partir de 1965, a ensuite sérieusement freiné le
dyna.is.e économique des trois villes, et ce déclin
s'est aussi répercuté sur leur croissance démographi­
que. Ce contexte économique commun, bien que primordial,
n'exclut pas une certaine spécificité historique, socio­
culturelle et ~conomique de chaque ville.

ATAKPAI1E

Chef-lieu de la préfecture de l 'Ogou, Atakpamé est
également le chef-lieu de la Région des Plateaux depuis
1958. Ses fonctions administratives régionales remontent
cependant aux débuts de la colonisation allemande;
cette ville accueillit un poste dès 1898.

La construction en 1911 de la ligne de chemin de
fer Lomé-Agbonou (à 5 kilomètres d'Atakpamé) ou "ligne
du coton", qui atteint Atakpamé dès 1913, conforte ce
centre dans ses fonctions de relais entre la capitale,
la région des plantations et le nord du pays (11. Le
prolongement de la voie ferrée vers le nord sous le
mandat français, puis le développement de l'infrastruc­
ture routière, vont faire d'Atakpamé un carrefour majeur
pour les voies de communication Nord/Sud et Est/Ouest,
à 164 kilomètres de Lomé.

Cette position géographique permet à la ville de
jouer un rOle de centre de transit, qui sti.ule le sec­
teur des transports et celui du commerce. Brand marché
inter-régional, les fonctions commerciales de la ville
sont représentées depuis le petit commerce, tenu par
les revendeuses togolaises, jusqu'aux agences des socié­
tés commerciales européennes, issues de l'époque colo­
niale.

lRippelons qu'i l'époque pré-coloniile, Atakpalé exerçiit déjà une fonction
de transit dan5 la traite des e5Clives.



172

Les fonctions régionales d'Atakpamé se traduisent
par la présence de directions régionales de nombreux
services administratifs, des services bancaires assurés
par les succursales des principaux établissements du
pays, des services de santé (hôpital régional, pharmacie
d'Etat), et un équipement scolaire conséquent (en parti­
culier plusieurs établissements d'enseignement secondai­
re et une Ecole Normale Supérieure). La Société Togolai­
se de Coton, créée en 1974, a également installé sa base
dans cette ville.

Les fonctions industrielles d'Atakpamé sont réduites
à trois petites usines d'égrenage de coton. Toutefois,
l'usine textile de Dadja, à quinze kilomètres au sud
d'Atakpamé, a une certaine influence en matière d'emploi
sur la population du chef-lieu (li. Mais, à Atakpamé,
comme à Kpalimé et à Badou, les activités de production
et de transformation relèvent essentiellement du secteur
artisanal.

KPALI ME

Chef-lieu de la préfecture du Kloto, Kpalimé est
l'exemple type de la ville créée par la colonisation
européenne, et représente la transformation d'un centre
rura.l par l' l ntroducti on de l' économi e d'échange (21.

Se situant au coeur d'une riche zone de plantation de
cacao, Kpalimé était pendant l'époque coloniale une
"plaque tournante" non seulement pour le cercle adminis­
tratif dont elle était le chef-lieu, mais aussi pour
la Volta-Région (dans le futur Ghana) dont elle assurait
le débouché vers la cOte et l'approvisionnement. Cette
fonction de relais entre sa région et la capltale est
née de la construction en 1907 de la ligne de chemin de
fer Lomé-Kpalimê 1120 kilomètres) ,dlte "ligne de cacao"

lCependant, depuis la lise en liquidailon de la société et le retrait des
capitaux allelands en 1981, l'usine tourne au ralenti et son ilpact sur
le larché du travail s'en est trouvé très aloindri.

2NE"O, J., "Etude socio-délographique d'une ville du Togo: Palilé", in Docu­
lents et Statistiques, N' 1111, juillet 1958, "inistère de la France d'Ou­
tre-",r, Service des Statistiques, Paris, 1958, 79p.
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et destinée à pénétrer l'ensemble du quart sud-ouest
du Togo allemand (1). La prospérité commerciale que
connaissait alors la ville a été ensuite durement affec­
tée par une série de facteurs qui lui ont fait perdre
sa zone d'influence traditionnelle: désenclavement
de la Volta-Région par rapport à Accra et surtout,
à partir de 1960-b1,.la fermeture de la frontière avec
le Ghana et les problèmes tarifaires et .onétaires
entre les deux pays(2).

Les établissements co.merciaux hérités des grandes
maisons coloniales d'antan té.oignent de l'ancien dyna­
misme du secteur commercial. Kpalimé reste toutefois
un marché inter-régional relativement important.

Sur le plan administratif, outre ses fonctions de
chef-lieu de préfecture, Kpalimé assure égale.ent cer­
tains services dont la compétence s'étend à la préfectu­
re voisine de l'Amou. La ville dispose par ailleurs de
l'équipement habituel à un centre de son rang: services
de santé (htpital de préfecture, pharmacie d'Etat),
établissements scolaires jusqu'au lycée, services bancai­
r es.

Kpalimé se distingue par l'implantatIon d'un Centre
Artisanal avec centre d'apprentissage sous tutelle
publique. Le secteur artisanal est assez développé
dans la ville, par contre celle-ci n'exerce aucune
fonction industrielle.

La composition de la population active d'Atakpamé
et de Kpalimé au recensement de 1970 permet d'apprécier

'L'établisselent de l'autorité allelande à Kpalilé est toutefois plus ancien,
il date de 1887.

26U-KONU, E.K., "L'excursion de décelbre 197&: la Région "aritile, la Région
des Plateaux, et la Volta-Région", Annales de l'Université du Bénin, N'V
LOlé,1978, pp. 83-113.

Tradition et lodernité. La "Iodernisation" agricole face
à la lutation rurale en Afrique Noire. L'exelple du Togo, Thèse de doctorat
d'Etat, Université de Paris l, lultigr. 1982-83.
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l'impact des ,différentes fonctions économiques de c~acu­

ne des deux villes dans le domaine de l 'emploi (1 ):

Activité en 1970 Répartition des actifs occupésill
ATAKPA"E KPALI"E

Professions agricoles .,5 0,2
Artisans et transporteurs indépendants 20,. 22,5
Apprentis 15,9 17,0
COllerçants indépendants 38,7 35,9
Salariés des secteurs public et privé 19,8 17,3
Autres 0,7 0,5

Total actifs occupés 100,0 100,0
Effectifs pris en cOlpte 5 985 o825

BADDU

Situé dans une riche zone cacaoyère, le Litimé,
Badou apparaft encore engoncé dans le monde rural. En
1970 sa population comptait 387. de chefs de ménage
exerçant une activité agricole(2).

Le Jéveloppement de l'économie de traite lui a
valu un commerce florissant et sa position de vill~

frontière avec le Ghana l'a fait bénéficier de toutes
sortes de trafics plus ou moins licites, animés par
le cacao.

ICes données sont tirées de: NYASS0680, 6.K.,Contribution Al'étude des
rapports villes-calpagnes dans la Région des Plateaux au Togo, Thèse de
doctorat de 3'cycle, Université de Toulouse Le "irail, Institut de 6éogra­
phie ,1975, 220 p., lultigr.
On ne dispose pas de données sililaires pour 8adou. Quant aux données cor­
respondantes pour le recenselent de 1981, elles n'étaient pas encore diSpo­
nibles lorsque cet article a été écrit.

2les données disponibles sur les activités de la population de Badou ne
concernent que les chefs de lénage au recenselent de 1970; elles sont issues
des travaux de "AR6UERAT, Y.,La population des villes du Togo "éridional
selon le recenselent de 1970lpreliers résultatsl, Centre ORSTO" de LOlé,
1980,20 p. lultigr. et La population des villes duTogo selon le recenselent
de 1970 lpreliers résultats): les activités des chefs de lénage, Centre
DRSTD" de LOlé, 1981, 53 p. lultigr.



175

Mais les activités commerciales de la ville ont
également subi les contrecoups des problèmes monétaires
et frontaliers avec le Ghana. Badou demeure un simple
marché régional; en 1970, 25% de ses chefs de ménage
(actifs ou non) étaient employés dans le commerce.

Les fonctions administratives sont beaucoup moins
développées que dans les deux autres villes: autrefois
simple poste administratIf, ce n'est qu'en 1974 que
Badou a été érIgé en chef-lieu de la nouvelle préfectu­
re de Wawa.

Badou reste un centre de services locaux, équipé
en particulier de deux agences bancaires, d'un hOpital
de préfecture,et d'un lycée (depuis 1974 seulement<ll).

1-3. Evolution démographique

La taIlle de ces trois villes doit s'apprécier
à l'échelle du Togo et de ses 2,Î millions d'habitants
en 198i. Kpallmé occupe à cette date, avec 27 669
habitants, le quatrième rang dans la hiérarchie des
villes togolaises~ alors qu'en 1970, avec 19 801 habi­
tants, elle etait en 3e position. Par sa taille, 17 605
habitants' en 1970 et 24 :!.n en 1981, Atakpamé se place
Juste derrlère Kpalimé. Badou fait plutbt figure de
gros bourg: sa population ne s'élève qu'à 6 501 habi­
tants en 1970 et 7 536 en 1981.

Reflétant le déclin de leur ancIen dynamisme commer­
cial, la croissance démographique de ces villes s'est
fortement ralentie de la première pérIode intercensitai­
re (1960-1970) à la seconde (1970-1981>: de 4,8t: par an
à 2,9% pour kpalimé, et de 5,8% à 2,8% pour Atakpamé.
Toutefois, une partie de la croissance urbaine d'Atak­
pamé a pu se produire en dehors des limites officielles
du périmètre urbain, dans le faubourg d'Agbonou, dont
la population est passée de 1 219 habitants en 1970
à 4 154 en 1981. Quant à Badou, sa croissance démogra­
phique était déjà très faible, 0,9% par an de 1960
à 1970, et elle le demeure de 1970 à 1981, 1,3% par an.

1Signalons toutefois, à Quelques kilolêtres de Badou, le collège de TOlegbé,
dont l'ilplantation est beaucoup plus ancienne, et où a été forlée une
bonne partie des élites de l'Indépendance.
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Si les troIs villes choisies pour cette étude appa­
raissent spécifiques par leur Insertion dans les struc­
tures de l'économie de plantation, elles restent repré­
sentatives des vitles secondaires togolaises dans leur
ensemble en ce qui concerne leur croissance démographi­
que modérée et fléchlssante, et la reauctlon de leurs
fonctions urbaines à celles de services régionaux
ou locl3.ux.

II-DONNEES ET METHODES D'OBSERVATION

Cette étude a pour base deux enquetes complémentai­
res menées dans les troIs villes présentées cI-dessus.

II-1,L'enquite renouvelée 1970-1979

la premiere, réalisée par P. VIMAPD de l 'ORSTOM,
a éte effectuée de Juillet à septembre 1979. Elle con­
sistait en une enquête renouvelée réactualisant le
recensement de 1970<1'. Elle portait sur Lin échantillon
de sept Quartiers répartiS dans les troIs villes, cha­
que quartier étant enquete exhaustivement. Cet éChan­
tillon représentait en 1979 une population de 10 420
individus.

L' intéd~t de la R!éthode de l 'enquete renouvelée re­
side dans le SUIVI oe l observation, qUI permet ici une
analyse dynamIque de la population des villes étudiées,
et en particulIer d'appréhender les mouvements migra­
tOires pendant la periode séparant le passage inItial
(le recensement) et son renouvellement.Plus exactement,
on peut étudier -et mesurer- d'une part, l'émigratIon
dans la population de réference (la population des
quartiers en 1970) et, d autre part, l'Immigration
dans la populatIon d'accueil en fin de période lia
population des. quartiet·s en 197q) (2'

'voir VIMARD, P. ,Enqu@tes démographIques sur la Region des PlateauK [1978­
jQïQ).Preliers résultats, Centre DRS,OM de LOlé, 19BO, 59p.

2Pour plus d'lntormations sur 1'enqu@te renouvelée et les questions lethooo­
logiques qu elle souleve, se reporter en annexe. Un pourra aussI se reférer
à: QUESNEL, A.! VAUBELADE, J., HL'enqu~te renouvelée: enrichisselent de
l 'observatlon et de l'analyse demographique dans les pays à statistiques
IncoMpiétes", CommunIcation présentée au Congrés de l 'UIESP, Liège, 27
aout-1er sept. 1973, 19p. lIultigr.
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Figure 1. Suivi de .la population de l'échantillon et
agencement des donnèes du recensement de
1970 IR) 1 de l 'enquète renouvelée 1979(E.R.)
et de 1 'enquète migration de 1984 iE.M.)
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11-2. L'enquit. ligration 1984

En complément à l'enquête renouvelée 1970-1979,
nous avons procédé en mai-juin 1984 à une enquête mi­
gratlon auprès d'un sous-échantillon de 354 individus
immigrés du fichier de l'enquête renouvelée. Ce sous-é­
chantlllon concernait la cohorte des ménages immigrés
en ville en 1978 ou 1979 (1975-1979 à Badou en raison
de la faiblesse des effectifs) et se composait plus pré­
cisément des chefs de ménage et de tous les membres
de leur ménage ~gés de 15 ans ou plus en 1979.

L'objet de cette enquête était double:
- determiner le devenlr en 1984 de ces immigrés;

effectuer des entretiens approfondis auprès des
immigrés toujours présents en 1984, portant sur les
thèmes suivants: blographie migratoire et profession­
nelle, insertion. dans le milieu urbain, liens maintenus
avec le mllieu d'orlgine •••. Ces intervlews concer­
naient tous les chefs de ménage présents (ou leur con­
JOlnt): 24 ont pu être réalisés.

11-3. L'enqulte migration 1984 par rapport à l'enquête
renouvelée 1970-1979

Cette nouvelle collecte, realisée cinq ans après
la précédente, constitue un troisième passage dans
la population de i 'échantillon et apporte une dimension
longitudlnale supplémentaire pour l'étude des flux
migratoires qui affectent les villes étudiées. Avec
l enqu~te renouvelée 1970-1979, lanalyse des émigrants
et l analyse de immigrés sont, en Quelque sorte, dis­
Jointes puisque les migrants sont appréhendés, dans le
premler cas, à partir de la population résidante de
1970 et, dans le deuxième cas, dans la population rési­
dante de 1979. Par contre, avec l'enquête migration
1984, lémigration est étudiee en contlnuité du phéna­
mèn~ d'lmmigration, ~ partir des cohortes d'anciens
immlgrés. En suivant le devenlr d'immigrés dont on con­
nait lannée dinstallation en ville, on peut estimer
les durées de séjour des migrants dans ces villes,ce
que ne permettalt pas l'enquête renouveiée 1970-1979.

Par rappbrt à lenquête renouvelée, l'enquête migra­
tlOn. apporte aussi, avec ses entretiens biographiques
auprés dimmigrés, une meilleure compréhension des
processus migratoires par une apporche qualitative per-
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mettant de reconstituer l'unité des trajectoires des
migrants.

En guise de résumé, la figure 1 visualIse 1 agence­
ment des données du recensement de 1970, de l'enqu1:!te
r en 0 uve l ée de 1979 et deI en quê te ml gr atl 0 n dei 984.

III-LE ROLE DES VILLES SECONDAIRES DANS LA FIXATION
DE LA POPULATION

Avant de nous consacrer à l'analyse des divers mouve­
ments migratoires qui affectent les troIs vIlles de la
Région des Plateaux, il convIent d'apprécier le poids
de la composante migratoire dans la crOIssance démogra­
phique de ces centres. Nous essaIerons ensuite d'appré­
hender le rble des vIlles etudiees dans la fIxatIon de
la population: de vérItables poles d'attractIon, des
foyers d'émigratIon, des centres de relaIs 7 A cette
fin nous chercherons à déterminer, d'une part, le pou­
yoir d attraction migratoire de ces centres et,d'autre
part,leur capacité à transformer les migrants en réSI­
dents définitIfs et à conserver le surplus de la crois­
sance naturelle.

111-1. Les composantes dl la croissance dimographique

Pour le période d'observation, 1970-1979, la crois­
sance démographique estImée à partir des quartiers est
faible (autour de 1% par an en moyenne) (ll.La composan­
te naturelle de la crOIssance urbaIne est pourtant très
dynamique (autour de 3% par an en moyenne). Il s'agit
de populations urbaInes jeunes (60% de moins de 20 ans)
au taux de natalité élevé Ide l'ordre de 48ï..)et au

lLes taux d'accroisselent annuels estilés a partir de l'enquête renouvelée
pour la période 1970-1979 sont inférieurs aux taux intercensitaires de
1970 à 1981. Alors que ces derniers sont calculés à partir des résultats
bruts des recenselents, sans tenir cOlpte des erreurs de couverture, la
léthode de l'enquête renouvelée perlet d'estiler le taux d'olission au
recenselent de 1970 dans la population enquêtée, et donc de corriger son
effectif. Par ailleurs, le recenselent de 1981 étant considéré d'une qualité
bien supérieure au précédent, on peut adlettre pour 1981 une erreur de
couverture inférieure à celle de 1970. Aussi, les taux intercensitaires
doivent-ils être considérés cOlle des estilations laxila, et ceux calculés
à partir de l'enqu~te renouvelée cOlle des estilations linila.
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mortallté bas lde l'ordre de 111.1. Mais ces
sont contrebalancés par un déficit migratoire
moins accentué selon la ville (autour de -2%
moyenne), partlculièrement ~arqu' à Badou ll ).

Pour avancer dans la Gompr~hension des processus mi­
gratoires, l'important est de mettre à jour ce que re­
couvre ce solde, négatif pour les quartiers urbains en­
qu~tés.

111-2. Pouvoir d'attraction migratoire

On peut évaluer le pouvoir d'attraction migratoire
des villes à travers les proportions d'immigrés ou cel­
le de non-natifs dans la population résidante en 1979
(tableau li.

Tableau 1.Indicateurs d'immigration(quartiers de l'é­
chantillon).

Indicateurs en 1 de la Atakpal. Kpalil. Badou 3 villes
population r.sidente en 1979

1 d'illigr.s 1970-1979 4B,4 39,8 29,9 42,9

1 d'i.ligrés 1978-1979 9,1 8,4 5,5 8,5
(dilension annuelle)
1 de non-natifs dans l'enselble 55,4 5b,4 39,7 54,8
de la population
, de non-natifs dans la popula- 7b,B 74,9 57,3 74,b
tion de 15 ans et +

source: enquête renouvelée (E.R.) 1970-1979.

lDans le cas de Badou, toutefois, le déficit ligratoire enregistré dans
les quartiers enquttés (-bl par an) sur-estile le déficit pour l'enselble
de la ville, en raison de la spécificité des quartiers de l'échantillon.
Ainsi, selon P.VI"ARD (1980-p.43-op.citl: "401 des habitants en 1970 appar­
tenaient au~ quartiers 'zongo', qui n'ont pas été étudiés. On peut considé­
rer que la population de ces quartiers, essentlellelent orientée vers les
activités cOllerciales, peut avoir subi une évolution délographique distinc­
te du reste de la vllle, cOlposé principalelent d"autochtones, agriculteurs
et planteurs pour la plupart. Aussi l'évolution des quartiers observés
doit-elle être considérée COlle uniquelent révélatrice des bOl de la popula­
tion ne vivant pas aux quartiers zongo·.
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Cette série d'indIces met en évidence une forte
contribution de l'immigration à la formation des popu­
lations urbaines étudiées. Ceci reste toutefois insuf­
fisant pour pouvoir considérer ces villes comme de
véritables pOles d'attraction. Ces indicateurs d'immi­
gration doivent ~tre complétés par des mesures de
la fréquence de l'émigration à partir des centres,
en relation avec le passé migratoire des individus,
de manière à évaluer également le pouvoir de fixation
des migrants et des résidents natifs.

111-3. Fréquinci dl l' •• lgrltion

Les proportions d'émigrants dans la population rési­
dante en 19Îû sont partout élevées (tableau 2).

Tableau 2.Indicateurs d'émigration (quartiers de l'é­
chantillon).

source: EoR. 19/0-1979.

Indicateurs en Xde la Atakpal~ Kpalitll~ Badou 3 villes
populatlon r~sidante en 1970

l d'~.lgrants 1970-1979 64,4 57,3 5B,3 60,3

%d emigrants 1970-1971 B,7 7,b 7,9 B,l
lOllension annuellel
~ d ~llgrants 1970-1979 5B,4 50,2 44,2 52,7
par~i les natifs
%d'é!igrants 1970-1979 70,7 b5,B 71,4 69,0
parll les non-natifS

-

Si ces villes attirent une masse plus ou moins impor­
tante d immigrants, elles constituent à leur tour des
foyers d'émigration, et se caractérisent ainsi par
l'Intense rotation de leur population.

Pour apprécIer l "impact de l'émigration selon les
"antécédents" mIgratoires des individus, et à défaut
de connaftre l'année d'arrivée en ville des résidents
de 1970, on peut scinder cette population en "natifs
de la ville" et "non-natifs", et comparer les propor­
tions démIgrants dans ces deux populations(tableau 2).
Pour les trOIS VIlles, le pourcentage d'émigrants
est beaucoup plus fort chez les non-natifs que chez
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natifs. Ainsi le fait d'avoir dejà effectué au
une migration dans le passé augmente la probabi­

d'un nouveau départ. Les proportions d'émigrants
les natifs restent cependant élevées (tableau 2).

L'intensit~ de l'émigration à partir des villes
secondaires témoigne non seulement des difficultés
de ces centres à conserver le surplus de leur croissan­
ce naturelle, mais surtout de leur incapacité à fixer
les immigrants. Pour ces derniers, la ville en question
ne constitue le plus souvent qu'une étape dans leur
parcours migratoire.

1II-4.LI dlvlnir dl' immigr ••

L'enquête migration de 1984 sur le devenir d'immi­
grés arrivés en ville en 1978-1979 (1975-1979 pour
Badou), et résidant au moment de l'enquête renouvelée
de 1979, permet d'analyser l'émigration dans' une cohor­
te d'anciens immigrés et d'estimer leur durée de séjour
en ville.

A Kpalimé,78ï. des immigrés sont repartis de la ville
dans les cinq à six années suivant leur arrivée, et
à Atakpamé 68% .La durée moyenne de séjour en ville des
"immigrés repartis" est de 3,2 ans à Kpalimé et 3,4 ans
à Atakpamé. A Badou la proportion d'individus repartis
dans les cinq à neuf années suivant leur installation
est aussi significative: 77% .Tous ces nouveaux départs
se sont produits au terme d'un séjour en ville infé­
rieur à 7 ans.

Ces données démontrent sans ambiguïté que, pour tous
ces migrants, les villes de la Région des Plateaux
exercent essentiellement une fonction de transit migra~

toire, et ne correspondent en outre qu'à une brève
étape dans leur parcours.

* *
*

L'analyse des différents flux migratoires qui arri-
vent dans les quartiers enquêtés dans chaque ville, en
partent, ou les traversent, fait apparattre ces centres
davantage comme des "relais migratoires" que comme
de véritables pOles d'attraction animés d'un dynamisme
propre. Leurs difficultés à retenir les citadins natifs
et à transformer les migrants en résidents définitifs
traduisent les faiblesses de leur développement écono­
mique.
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Il importe maintenant de voir qualle redistribution
spatiale de la population s'opère par l'intermédiaire
de ces villes et de préciser, de ce point de vue,
la signification du qualitatif de "relals migratoire"
appliqué à ces centres, sans préjuger pour le moment
de l'orientation des flux migratoires en cause, mais
simplement pour traduire l'intense rotation migratoire
des population urbaines étudiées et l'incapacité des
villes à fixer les migrants Qu'elles attirent. Le
terme de II re l a1 c;" renvoie habituellement aux migrations
Qui s'effectuent par déplacements successifs des zones
rurales vers des villes de taille croissante(l). Il
s'agira donc de vérifier si le role de ces villes
secondaires dans les trajectoires migratoires corres­
pond à une fonction de relais, au sens traditionnel,
ou bien dun caractère plus complexe et original, à
détermlner.

IV-LE ROLE DES VILLES SECONDAIRES DANS LA REDISTRIBU­
TION SPATIALE DE LA POPULATION

Afin d'évaluer dans quelle mesure et selon quel
schéma les villes secondaires étudiées participent
à une redistribution spatiale de la population, nous
estimerons des bilans migratoires entre ces centres
et leurs différentes zones d'échanges. Pour dresser
ce constat, il est au préalable nécessaire de délimiter
l'aire d'influence migratoire des villes et l'aire
de destination des émigrants. Des informations sur
les cheminements migratoires avant l'arrivée en ville
et sur les phénomenes des migrations de retour au
milleu d'origine nous aideront également à mleux cir­
conscrlre les espaces de vie des migrants et a compren­
dre la place qu'y occupent les villes secondaires.

IV-I,L'aire dl rlcrutlmlnt dl' immigrant.

La délimitation de l'étendue effective de l'aire de
recrutement des lmmigrants permet de porter une appre­
ciation plus nua~cée sur le pOUVOlr d'attraction d~s

villes des Plateaux.

'HENRY, L. (prépare par), Dictionnaire delographlque lultilingue, volul@
français, 2e edltiDn, UJESP, Ordina Editions, Liege, 1981, 179 p.
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IV-l.1. Les régions de provenance •.•

••• des immigrés de 1970-1979 (tableau 3>

rabl,au 3. Lieu de provenance des immigrés 1970-1979.
(répartition en % pour les lieux connus)

lieu de provenance Ville de résidence
Kpalilé Atakpalé Bad DU 3 villes

Village de la préfecture 29,0 IB,l 21,2 23,4
Région des Plateaux (-préfecture) 9,5 IB,2 24,0 14,7
lOlé 14,4 10,1 B,2 14,9
Région "aritile (- lOlé) 9,9 4,5 14,4 7,4
Région Centrale 7,B 19,0 7,2 13,7
Région de la Kara 7,4 10,7 3,8 8,9
Région des Savanes 1,0 4,9 - 2,9
Ghana 13,3 3,1 11,5 B,l
Bénin 3,5 2,B 0,7 3,3
Autres pays étrangers 3,0 2,0 2,4 2,7
~otal (lieux connus) 100,0 100,0 100,0 100,0

(2 012) 12 2301 (208) (4 450)

source: ER 1970-1979 ( I:effectlfs lIeu-de provenance non préCIsé: 20 cas

La préfecture mème de la ville et la Région des
Plateaux occupent une place importante dans l'aire
de recrutement des immigrés. Mais toutes les régions
du Togo et les pays limitrophes (Ghana, Bénin) restent
représentés dans les lieux de provenance des immigrés
des trois villes (à l'exception de la Région des Sava­
nes à Badoul •

••• des résidents de 1979 non-natifs (tableau 4)

La structure géographique des lieux de naissance des
non-natifs, qui donne une autre image du rayonnement
des quartiers enquètés, se rapproche dans ses grandes
composantes régionales de celle des lieux de provenance
des immigrés de 1970-1979. On relève toutefois quelques
différences significatives. En particulier, le poids
de Lomé est en moyenne deux fois moins important dans
les lieux de naissance que dans les lieux de provenance
(7% contre 15%1, par contre le reste de la Région Mari­
time est mieux représenté dans le premier cas que dans
le second. Ceci suggère que parmi les immigrés venus
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~e la capitale nombre d'entre eux ne sont pas des
Loméens de naissance, mais d'anciens immigrants, origi­
Inaires en particuloier de la Région Maritime. Ceci nous
renvoie plus généralement aux cheminements mlgratoires
entre le lieu de naissance et les villes des Plateaux
(question qui sera reprise ultérieurement).

Tableau 4.Lieu de naissance des non-natifs de leur
ville de résidence en 1979 (en '/,).

Lieu de naissance Vllie de réSldence en 1979
Kpal ilé MaKpalé Badou 3 villes

Village de la préfecture 29,5 14,0 20,6 22,0
Région des Plateau~ (-préfecture) 6,9 19,5 19,5 13,2
LOlé 6,8 fi C 1t 1 7,3,.J

Région !lantile 13,8 1(1,0 26,6 12,7
Région Centrale 12,3 22,2 6,0 16,4
Région de la Kara 12,3 13,4 8,9 12,8
Région des Savanes 0,6 2,9 - 1,b
Ghana 10,4 4,3 9,2 7,b
Autres pays étrangers 7,4 5,2 8,1 6,4
Total 100,0 100,0 100,0 100,0

(2 B62) (2 5591 (282) l5 7(3)

source: ER 1970-1979 ( ): eHedi fs.

A l'e:<amen des lieu;< de provenance des lmmigrés com­
me des lieux de nalssance des non-natifs, le pouvoir
d'attraction migratoire des villes des Plateaux semble
donc s exercer sur une zone étendue, dépassant large­
ment les frontières réglonales, et dans une moindre
mesure nationales. Le peuplement de ces villes reste
par 311leurs marqué par la persistence des courants
mlgratoires anciens qui ont façonné la physlonomie
ethnique des populations urbalnes, et dont la diversité
est aussi reliée à l 'histolre du peuplement de la ré­
gion de plantation.

IV-l.2. Provenance rurale ou urbaine?

On peut
nance des
d'habita.t,
secondaires
faisant une

également différencler les lieux de prove­
immigrés de 1970-1979 selDn leur milieu
en distinguant la capltale, les villes
du Togo et le Togo rural - l'étranger
catégorie à part \tableau 5),
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fabliau S.Lieu de provenance de~ immigrés 1970-1979
selon le milieu d'habitat de la zone émettri­
ce (répartition en % pour les lie~x connus).

Lièu de prDvenance Ville de résidence en 1979
Kpalilé Atakpilé BadDU 3 vi Iles

LDlé 14,4 16,1 8,2 14,9
Villes secDndaires 22,1 43,3 23,6 32,8
TDgo rural 43,1 32,7 47,6 38,2
Etranger 20,4 7,9 20,6 14,1
Total 100,0 100,0 100,0 100,0

(2 0121 12 2301 12081 14 4501

source: ER 1970-1979 lieu de prDvenance nDn préCisé: 20 cas. 1 l:effectlfs

Si Kpalimé et Badou reçoivent davantage d'immigrés
en provenance des zones rurales du pays que de ses
villes, Atakpamé connatt une situation inverse. En
tant que chef-lieu régional, les fonctions administra­
tives d'Atakpamé sont plus développées et entratnent un
"drainage" de fonctionnaires en provenance de la capi­
tale et des autres villes plus important qu'à Kpalimé
et Sadou, simples chefs-lieux de préfecture.

Le poids des zones rurales dans les lieux de prove­
nance des immigrés pourrait en partie résulter du po­
tentiel démographique propre à ces dernières: rappelons
qu'en 1981 trois habitants du Togo sur quatre vivent
encore dans les campagnes. Lorsque l'on annule cet ef­
fet de taille des populations de départ dans la distri­
bution des lieux de provenance internes au Togo'S),la
contribution des campagnes recule de 44% à 10% en mo­
yenne; une fois pondérée par sa population, elle de-

lPour s'affranchir de l'effet de taille des pDpulatiDns de départ, Dn peut
pondérer l'effectif des illigrés de chaque zone de prDvenance par la pDpula­
tian IDyenne"de cette zDne, et calculer ,\ partir de ces effectifs pDndérés
une répartition ·standardisée· des lieux de prDvenance. En cDlparant la
répartitiDn standardisée ,\ la répartitiDn Dbservée, Dn évalue l'ilpact
du facteur taille pDur chaque ZDne. Cette analyse se lilitant ici aux ligra­
tions internes au territoire togolais, les prDpDrtiDns citées sDnt calculées
à partir des répartitiDns sur les lieux de prDvenance natiDnaux, ,\ l'exclu­
sion des pays étrangers au Togo.
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vient beaucoup plus faible que celle des villes secon­
daires (passée de 387. à 617.) et m~me de Lo.é (passée
de 17% à 287.). L'effet de taille démographique apparaft
donc déterminant pour expliquer l'importance des i.mi­
grés en provenance des zones rurales par rapport à ceux
des villes.

IV-l.3. Les cheminements migratoires avant l'arrivée
dans les villes des Plateaux.

La comparaison des régions de provenance et de nais­
sance des immigrés de 1970-1979 donne une pre.ière ima­
ge des cheminements migratoires avant l'arrivée dans
les villes des Plateaux.

Les immigrés venus directement de leur région de
naissance sans transiter par une autre région sont
largement majoritaires: 737. des immigrés à Kpalimé,
697. à Atakpamé et 75% à Badou. C'est pour les immigrés
nés dans la Région de la Kara qu'un trajet "direct"
est le moins fréquent: 567. des cas en moyenne. Ceci
résulte de l'ancienneté des migrations Kabyè et Losso
hors des massifs de la Kara.

Pour les immigrés qui ont effectué au moins une au­
tre étape régionale avant leur arrivée en ville, les
zones de transit privilégiées se situent dans la Région
Maritime (34% des cas pour l'ensemble de l'échantillon)
ou dans la Région des Plateaux même (227. des cas).

L'exploitation des biographies d'immigrés toujours
présents en ville en 1984 apporte un autre éclairage
sur les cheminements migratoires. Les migrations multi­
ples sont de règle, mais il ne se dégage aucune trajec­
toire type qui mènerait progressivement les migrants
des campagnes vers les villes. Un ou plusieurs séjours
en milieu rural prennent fréquemment place après un
séjour en milieu urbain. Par ailleurs, les migrations
de retour 1i ) vers le village natal ou d'anciens lieux
de résidence ne sont pas rares.

ILe ter.e u.igration de retour" n'i.plique pas un retour définitif vers
tel lieu d'origine ou de résidente antérieur, de telles .igrations pouvant
~tre suivies de nouveaux départs.
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La simple co.paraison de la région de naissdnce et
de la région de provenance peut donc masquer des migra­
tions inter.édiaires circonscrites dans un espace
plus restreint.

Pour lieux cerner l'aire d'influence migratoire ef­
fective des centres urbains étudiés, c'est la question
des migrations de retour vers ces villes qui devient
importante.

La proportion d'immigrés 1970-197Y nés dans la Ré­
gion des Plateaux est nettement plus élevée que celle
des i •• igrés en provenance de cette région: 44X contre
3BX pour l'ensemble de l'échantillon. Cet écart suggère
l'existence d'immigrations de retour loin d'etre négli­
geables. Si l'on restreint l~ notion d'immigration de
retour au cas des immigrés nés dans leur ville de
résidence en 1919, ce sont 117. des immigrés qui sont
concernés à Kpalimé, 13X à Atakpamé et IBX à Badou. Si
l'on envisage maintenant ce phénomène à l'échelle de
la Région des Plateaux, ce sont 20X des immigrés en
provenance d'une autre région que celle des Plateaux
qui sont en fait natifs de cette dernière (21X à Kpali­
mé, 19% à Atakpamé et 27X à Badoui. En ajoutant ces
immigrés à ceux arrivés en provenance de la Région
des Plateaux, l'aire de recrutement des immigrés appa­
raft beaucoup plus "régionale" qu'à la seule analyse
des lieux directs de provenance: 52X d'immigrés nés
ou venus de la région à Kpalimé contre 39% en provenan­
ce directe, 4B% contre 36X à Atakpamé et 60% contre
467. à Badou.

Le rayonnement extra-régional des zones urbaines
étudiées se révèle nettement plus limité qu'à première
vue.

IY-2.L'.ir. d. d.,tin.tian d., •• igrlnt,<ll

IV-2.1. Les régions de destination.

IL'analyse des lieux de destination des éligrants ne peut se faire qu'A
partir des lieux connus, or les lieux non précisés concernent 10,91 des
éligrants de 1970-1979. Il faut donc supposer que la distribution des lieux
non précisés ne serait pas sensiblelent différente de celle observée sur
les lieux connus.
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On peut résumer les principales directions des émi­
grants 1970-1979 des trois villes: un peu plus d'un
tiers sont partis dans la Région des Plateaux, un
quart dans la capitale, le reste correspond à un éven­
tail relativement ouvert, dans lequel les pays étran­
gers (Ghana et Bénin en particulier) occupent une
place honorable. Seule la Région des Savanes ne reçoit
qu'une très faible proportion d'émigrants (tableau 6).

fabl.au ô.Lieux de destination des émigrants 1970-1979
(répartition en % pour les lieux connus).

source: ER 1970-1979 Lieu de destination non préCisé: 517 cas ( ):ettectlfs

Lieu de destination Ville de rtsidence en 1970
Kpalilé Atakpalé Badou 3 villes

Village de la préfecture 20,1 15,6 22,3 18,3
Région des Plateauxl-préfecture) 10,5 20,1 28,2 16,6
LOlé 33,4 20,8 11,3 25,4
Région "aritile i- LOlél 6,2 7,9 14,0 7,8
Région Centrale 2,8 15,7 1,1 8,4
Région de la Kara 7,9 8,3 9,3 8,2
Région des Savanes 1,7 1,9 0,5 1,7
Ghana 5,0 3,1 8,1 4,5
Bénin 6,7 3,3 5,2 4,5
Autres pays étrangers 5,7 3,3 5,0 4,6
Totaillieux connus) 100,0 100,0 100,0 100,0

(1 908) (1 886) (443) (4 237)

..

IV-2.2.Destination rurale ou urbaine?

Kpalimé et Badou envoient plus d'émigrants vers
les ca.pagnes togolaises que vers les autres villes
secondaires du pays, au contraire d'Atakpamé o~ les
villes secondaires l'emportent (tableau 7). La zone
rurale de la préfecture de chacune des villes considé­
rées reçoit une grande part des émig~~nts à destination
rurale 170% à Kpalimé, 50% à Atakpamé et 46% à Badoul.

Les campagnes togolaises accueillent aussi davantage
d'émigrants que la capitale: pour l'ensemble de l'é­
chantillon 32% contre 257. .Le phénomène remarquable
est donc l'importance des migrations de type urbain­
rural, très loin de constituer un courant marginal
à l'échelle des trois villes secondaires.
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Tableau 7.Lieux de destination des émigrants 1970-1979
selon le milieu d'habitat de la zone d'ac­
cueil (répartition en % pour les lieux connus)

Lieu de destination Ville de résidence en 1970
Kpalilé Atakpalé Badou 3 villes

LOlé 33,4 20,8 11,3 ~4

Villes secondaires 20,4 38,0 27,3 29,C
Togo rural 28,8 31,5 48,1 32,0
tranger 17,4 9,7 13,3 13,b

Total(lieux connus) 100,0 100,0 100,0 100,0
(1 908) (1 88b) (443) (4 237)

source: ER 1970-1979 Lieu de destination non précisé: 517 cas ( l:effectlfs

Mais la taille des zones réceptrices intervient éga­
lement dans la répartition des émigrants par destina­
tion. Relativement à leur potentiel démographique,les
zones rurales s'avèrent alors beaucoup moins attracti­
ves que les villes. Leur part chute de 37% dans la
répartition observée des lieux de destination inter­
nes au Togo à 8% dans la répartition "standardisée" 'l'
alors quinversement celle des villes secondaires
augmente de 14% à 49% et celle de Lomé de 29% à 43% •

Le potentiel de population propre à chaque zone ré­
ceptrice permet donc de rendre compte de'certaines
tendances dans l'orientation des courants migratoires
à partir des trois villes étudiées, en particulier
du poids des destinations rurales. Cependant, même en
corrigeant l'effet de taille, il n'y a qu'à Kpalimé
où la capitale se révèle plus attractive que les villes
secondaires dans leur ensemble.

IV-2.3. Directions préfé~entielles et migrations de
retour.

Pour apprécier l'importance des migrations de re­
tour, et voir dans quelle mesure elles contribuent à
expliquer la configuration géographique des destina-

ILa léthode de 'standardisation' appliquée ici est sililaire ~ celle utilisée
pour les lieux de provenance des illigrés(cf note 1, p.20).



tians, Il parait intéressant d'analyser les lieux
de destînation des emlgrants en fonction de leur "ori­
gIne". Faute de connaftre le lieu de naIssance des émi­
grants avec suffIsamment de préCISIon, 1 appartenance
ethnique, trés bien connue; s avère une variable perti­
nente pour une telle etude, chaque groupe ethnIque
ayant une implantatIon originelle bien déterminée. M~me

SI le migrant n'est pas né dans la région d'établisse­
ment de son groupe ethnique, c'est cette dernière qU'lI
considère comme son "milIeu d origine", la terre de ses
anc~tres, son milIeu ethnique et culturel traditIonnel.

La répartItion des lIeux de destination des émi­
grants 1970-1979 selon leur ethnie montre que pour cha­
Que groupe ethnique, sans exceptIon, la région d'origi­
ne ressort comme une direction d'émigratIon préféren­
tielle.

Ainsi 1 les Ewé èmlgrent le plus souvent dans leur
aire cultureiie, le Kloto et la Région Maritime (69%
des émigrés contre 45% en moyenne - Lomé inclusi. Les
Ouatc"l et les Mina du Sud-Est Togo se dirigent en
grande majorIté vers la RégIon Maritime et la capItale
(66% des èmlgrants contre 3S% en moyenne). 38% des
émIgrants TChamba et 31% des Kotokoll rejoignent la
RégIon Centrale contre 8% en moyenne, et 32% des émi­
grants kabyè et lasso la Région de la Kara contre 8%
en moyenne. Enfin, les èmlgrants ct orIgine étrangère
retournent le plus souvent dans leur pays.

Dans tous les cas la direction prIvilégiée est non
seulement plus fréquente par rapport au pOIds moyen
du lleu de destInation correspondant, malS également
par rapport aux autres destinatIons du groupe ethnIque
considère.

Ce systeme de préférences marquées pour le mIlIEU
géographique et culturel d'origine façonne en partIe
le schéma de distribution des courants d'émlgratrons.
Par exemple les Ewé constituent 62% du flux des émi­
grants vers le Kloto, les Ewé , Ouatchi et MIna 78%
du flux vers la RégIon Maritime (sans Lomé) et 55%
de celUI vers la capItale. Ou encore, les Kotokoli
et Tchamba représentent 58% des émigrants vers la
Région Centrale, et les Kabyè et Losso 48% de ceux
vers la Kara. Pour chaque zone de destination, la
contribution du groupe ethnique pour qui cette destina-
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tion est une direction privilé9iée est bien entendu
largement supérieure au poids de cette communauté
dans la population des émigrants.

Les migrations de retour ou l'attache.ent à son aire
ethnique jouent un rOle important dans les cheminements
migratoires. Nous avons également vu la place que
tiennent les migrations de retour chez les immigrés.
Ces préférences témoignent de la force des liens que
l~ migrant conserve avec son milieu d'origine, ce
que confirment les entretiens menés auprès des immigrés
qui ont pu être interrogés en 1984 (cf paragraphe V-2).

IV-3.8ilan li;ratairl par r';ian

Pour établir le bilan des différents flux migratoi­
res vers et à partir des quartiers enquêtés dans les
trois villes, et mettre en évidence le schéma de redis­
tribution spatiale quL en résulte, nous avons estimé
des soldes migratoires par région ou zone pour la
période 1970-1979. Ce schéma, déterminé à partir des
quartiers observés, ne peut sans doute pas être généra­
lisé dans tous les détails de ses composantes régiona­
les à l'ensemble de chaque ville étudiée. La composi­
tion ethnique des quartiers enquêtés influence certains
cour"'.nts•. C'est pourquoi nous nous en tiendrons aux
tendances communes les plus marquées, qui peuvent
~tre considérées comme d'une portée plus générale pour
la compréhension des processus migratoires et du rale
qu'y tiennent ces villes secondaires.

On relève d'abord un premier point commun impor­
tant: le déficit migratoire vis à vis de Lomé est
toujours élevé. A Kpalimé et à Atakpamé il est le
plus fort en valeur absolue, et relativement au courant
total correspondant il est partout très supérieur
au déficit moyen.

Mais un autre fait est à noter: même dans les échan­
ges avec leur propre région, celle des Plateaux, les
quartiers urbains enquêtés perdent davantage de mi­
grants qu'ils n'en gagnent et, sauf à Kpalimé, le
bilan est également négatif avec la seule préfecture.

Si, pour l'ensemble
migratoire rapporté au

de l'échantillon, le déficit
courant total augmente avec
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le degrè d'urbanisatIon de la zone de mIgratIon, Il
demeure remarquable que ces quartiers urbains ~nvoient

davantage De mIgrants vers les campagnes qUIls n'en
reçoivent delles. Il n'y a qu'à Kpalimé où le bilan
avec les zones rurales reste légèrement positif pour la
ville. A Atakpamé le défiCIt est m~me relativement plus
fort que dans les échanges avec les villes secondaires.

La redistribution spatiale de la population qui s'o­
père par le biais des quartiers enqu~tés dans les trois
villes montre 1 eXIstence de processus migratoires
beaucoup plus complexes qu'un simple drainage des hom­
mes au profit de la capitale. Si c'est avec Lomé que
le déficit migratoire est le plus important en moyenne,
la Région des Plateaux, d autres réglons du Togo,
même les zones rurales, et les pays étrangers (sauf
le Ghana) ressortent également bénéfiCIaires, d'un
pOInt de vue comptable, de ces échanges migratoires.

Le qualifIcatIf de relaIS migratOIre applIque aux
trois villes secondaires étudiées ne dOIt pas ~tre

compris exclusivement au sens habituel, c'est-à-dire
comme une étape pour des migrants originaires des
zones rurales, ou des petItes villes, et se dirigeant
vers les grandes métropoles; il doit etre élargI pour
traduire l'originalité des processus migratoires mis
ici en évidence.

Ainsi, il est apparu clairement que le recrutement
des immigrés dans les villes des Plateaux ne se limi­
tait pas au milieu rural et aux villes de plus petite
taille, malS atteIgnaIt aussi des villes de plus grande
taille, dont la capItale.

Par ailleurs, les migrations de type urbain-rural,
trop souvent occultées, tiennent une place importante
dans les flux qui partent de ces trOIS villes, et
le schéma habituel "exode rural-croissance des centres
urbains par la migration" n'est pas vérifié ici.

Les flux migratoires observés contredisent l'exis­
tence de mouvements linéaires des campagnes vers les
villes, et font ressortir le lieu d'origine du migrant
comme un facteur très influent dans la configuration
spatiale des courants migratoires.



194

Villes étapes, les trois
Plateaux ne sont pas pour
sur le chemin de la capitale.

villes de la Région des
autant de simples relais

V-L'ETAPE VILLE SECONDAIRE DANS LA TRAJECTOIRE DES
"16RANTS

L'i.portance de la fonction de transit migratoire
des trois villes secondaires étant démontrée, et leur
rOle dans la redistribution spatiale de la population
défini, il s'agit maintenant de VOir à quoi correspond
l'étape ville secondaire dans la trajectoire des mi­
grants, dans leurs stratégies professionnelles, et
plus généralement dans leur cycle de vie.

Y-l.Strattgi •• ligratoir•••t prof"'ionnelle••

En re-situant les villes secondaires étudiées par
rapport à la structuration de l'espace économique natio­
nal, et en prenant en compte les fonctions qu'elles
exercent, on peut comprendre certains aspects des
processus migratoires qui les affectent, et de la
place que tient un séjour en ville pour les migrants.

V-l.l.Les déséquilibres de l'espace économique togo­
lais.

Pour expliquer le caractère de relais migratoire de
ces villes vis à vis de Lomé, on peut concevoir des com­
portements migratoires réagissant aux opportunités d'em­
plois et aux différentiels de revenus, et répondant
ainsi aux déséquilibres de l 'espace écono~ique natio­
nal. Or, le réseau urbain togolais est polarisé par la
capitale qui concentre l'essentiel des fonctions indus­
trielles, administratives, financières, politiques ••••
A contrario, les ~illes secondaires étudiées se carac­
térisent par l'absence d'activité industrielle notable
et elles n'offrent que très peu d'emplois salariés ré­
guliers en dehors de la fonction publique. Lorsque l 'on
considère les déséquilibres des fonctions urbaines en­
tre les villes secondaires et la capitale, la dynamique
des villes secondaires, perçue sous l'angle des fonc­
tions urbaines et de leur capacité à créer des emplois,
n'apparatt pas assez forte pour endiguer les migrations
vers Lomé, ni pour retenir les citadins de partir pour
la capitale.
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Si l'on se place dans le cadre des modèles éconoMi­
ques de migration supposant que, pour le migrant d'ori­
gine rurale, le' 1II0bile essentiel est la recherche d'un
emploi salarié dans le secteur urbain Moderne, ou plus
généralement d'un e~ploi régulier lui offrant un revenu
supérieur à .son revenu habituel, le pouvoir de réten­
tion des villes secondaires dépendra alors des possibi­
lités d'emplois offertes par ces villes, par rapport
à celles offertes dans les grandes métropoles. Etant
donné la faiblesse des structures éconollliques des
centres secondaires étudiés, ces derniers présentent
peu d'" opportun i tés i nterméd i ai res" (11 dans l'espace
séparant l'émigrant rural de la capitale ou d'autres
métropoles cOtiéres <Accra, Cotonou, Abidjan ••• l, cette
situation ne pouvant que limiter fortement la capacité
dè rétention migratoire de ces villes et favoriser une
simple fonction de relais.

V-1.2.Les fonctIons économiques des villes secondaires.

S'agissant des fonctions économiques des villes se­
condaires, -tin retiendra en particulier le role de la
fonction publique et celui de la fonction de formation
scolaire et par apprentissage, pour souligner leur lien
avec le caractère de relais migratoire de ces villes.

La fonction ~ublique

Si l'on considère les seules migrations de tra­
vail(2). c est le secteur de la fonction publique qui
enregistre la proportIon d'immigrès la plus élevée
(607. d'immigréS 1970-1979 contre 327. dans 1 ensemble
de la population active de l'échantillon en 1979) et

ISTDUFFER, S.A., "lntervening opportunities and cOlpeting ligrants", The
Journal of Regional Science, Vol.2, N'l, 19bO, pp.I-2b.

2Colle il s'agit ici (pour la fonction publique lais aussi pour les secteurs
cOllerciai et artisanal) d'apprécier 1"ilpact spécifIque d'une fonction
éconollque donnée sur les Iigrations, il est plus pertinent de ne retenir
que les ligrations de travaIl, c'est-~-dire pour lotifs professionnels,
y cOlpris pour apprentissage, et concernant uniquelent les ligrants de
type 'actif', c'est a dire à l'origine de la décision de ligrer, donc sans
imputation des ligrations Induites.
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connaît, en méme temps, l'émigration la plus forte
(547. d'émigrants 1970-1979 contre 29% dans l'ensemble
de la population active de l'échantillon en 197ü) <1)

Cette situation résulte directement du système d'af­
fectations répétées caractérisant le fonctionnement de
l'appareil administratif de l'Etat, donc d'un facteur
exogène à la ville elle-même. Pour les fonctionnaires
et leur famille, ces règles, qui laissent peu de place
aux décisions individuelles, impliquent un séjour en
ville limité par l'échéance d'une nouvelle mutation.
L'analyse des biographies migratoires montre ainsi
que les cas de fonctionnaires affectés tous les trois
ou quatre ans dans une nouvelle ville ne sont pas
ex cepti onnel s.

Ce type de déplacement tient u~e place importante
dans les migrations entre les trois centres étudiés
et les autres villes du pays, la capitale et les pré­
fecturesde l'intérieur. Etant donné son origine insti­
tutionnelle, le renouvellement intense de la population
de fonctionnaires et de leur famille dans une ville
donnée est certainement généralisable aux autres villes
togolaises.

LI fonction co•••rcill.

A l'opposé du secteur administratif, le secteur COM~

merclal, qui occupe une place importante dans la popula­
tion active de ces villes, apparatt COMme le Moins tou­
ché à la fois par les ittigrations et par les émigra­
tions de travail. Les cotterçants ne co.ptent dans
leurs rangs en 1979 que 10~ d' iuigrés des neuf derniè­
res années pour motifs professionnels, et ceux de
1970 n'ont "perdu" que ex d'émigrants de travail de
1970 à 1979.

L'explication de ce phénOMène est d'abord à recher­
cher dans la spécificité de ce secteur, aù la plupart
des eMplois sont détenus par des feMtes. Or le marché
de l'eMploi a un effet d.irect liMité sur les décisions
de tigrer des fe ••es, les considération$ d'ordre faMi-

'Etant donné leur Iode de calcul, les proportiDnl d'i"i,r's tt ctlltS d"Ii­
grants ne sont évidellent pas cOIParables.
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liaI et .atri.onial prédo.inant très large.ent sur
celles d'ordre professionnel. Par ailleurs, l'engage­
ment des femmes dans une activité co••erciale se.ble
plutOt aller de pair avec la sédentarisation en ville
et ce sont les co.merçantes qui connaissent l'é.igra­
tion la plus faible, quel que soit le motif de départ.

LI fonction Irtillnlll

Quant au secteur artisanal, qui occupe également
une grande part des actifs de ces villes secondaires,
il joue globalement un rOle important dans l'absorption
de immigrés, mais la fréquence des émigrations qui
l'affectent traduit a contrario les limites de son
pouvoir de rétention et ses difficultés à intégrer
durablement de nouveaux arrivants, et donc la faiblesse
de ses capacités de développement. L'impact de ce
secteur sur les flux migratoires se fait beaucoup plus
r~ssentir sur les catégories des apprentis que sur
celle des artisans installés à leur compte. Ainsi, les
immigrés de 1970-1979 pour motifs professionnels repré­
sentent en 1979 357. des artisans établis, mais 527.
des apprentis; symétriquement les artisans déjà établis
de 1970 ont vu partir 327. des leurs de 1970 à 1979
pour des motifs liés au travail, mais les apprentis
517. .

L'intensité des migrations chez les apprentis est à
mettre en relation avec la fonction de formation exer­
cée par les villes des Plateaux.

Lei fonctionl dl form.tion Icolaire et par apprentilla­
gl.

La fonction de formation par apprentissage et la
fonction scolaire des trois villes ont un impact nota­
ble dans les migrations des Jeunes, surtout des gar­
çons, non seulement dans les décisions d'immigrer, mais
aussi dans les décisions de départ. Parmi les garçons
immigrés en ville à 10-19 ans, et de type "actif"ll',
on en compte 27% pour motifs scolaires et 28% pour

IC'est à dire à l'origine de ia décision de ligrer, par opposition aux li­
grants de type "passif", Qui ne font Que suivre, en lèIe telps Qu'elle,
une autre personne dans sa ligration.
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motifs d'apprentissage. Du cnté des émigrants (de
type "actif"), à 10-19 ans 301 sont partis pour des
motifs scolaires et à 20-29 ans 161; pour les motifs
d'apprentissage, les proportions correspondantes sont
de 91. et 111. .11 existe un décalage dans les classes
d'~ge touchées, immigrations et émigrations scolaires
ou d'apprentissage intervenant à des étapes distinctes
de la formation dans chacun des cas: pour entreprendre
ou poursuivre des études, commencer un stage d'appren­
tissage chez les immigrés; alors que chez les émigrants
les départs pour fin d'étude ou d'apprentissage sont
importants, voir dominants. Cette dissymétrie corres­
pond à une logique des cheminements migratoires: les
immigrations pour motifs scolaires ou d'apprentissage
entra1nent la plupart du temps un séjour en ville
temporaire, limité plus ou moins A la durée des études
ou du stage. Le caractère de transit migratoire des
villes étudiées trouve ici un autre facteur explicatif.

Toutefois, fonction de formation scolaire et profes­
sionnelle n'ont pas la m~me signification quant à
la dynamique économique urbaine. Alors que l'importance
de la fonction scolaire dépend d'abord de l'équipement
de la ville sans ~tre nécessairement liée à son propre
développement économique, les possibilités offertes
pour l'apprentissage résultent de la dynamique de
son secteur artisanal.

Si la double fonction de formation des centres secon­
daires exercent un effet d'attraction privilégié envers
les populations de leur hinterland, par contre, ce ne
sont pas elles qui en bénéficieront en retour, du moins
pour la fonction scolaire. Pour les jeunes émigrants
scolarisés, c'est la capitale qui se révèle particuliè­
rement attractive.

L'incapacité des villes secondaires a retenir les
jeunes qui s'y sont forMés trahit leurs difficultés
à les intégrer dans les stru<tures de leur économie,
tandis que la direction préférentielle des scolarisés
est à nouveau le reflet de la polarisation de l'espace
écono.ique togolais.

Y-t.3.Les limites de l'approche économique

"ê.e en considérant les seules .igrations de travail
et scolaires, la localisation des fonctions économiques
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dans l'espace national et l'importance relative des
fonctions assurées par les trois villes secondaires
ne constituent pas un cadre de référence suffisant
pour rendre co.pte de la totalité des migrations qui
arrivent dans ces centres, en partent ou les traver­
sent. En particulier, les migrations pour motifs pro­
fessionnels des villes secondaires vers les zones
rurales, qui sont loin d'être .arginales (41X des
émigrations vers les zones rurales et 13Y. de l'ensemble
des émigrations toutes destinations confondues), sans
d'ailleurs signifier un retour au travail de la terre,
s'intègrent mal dans ces schémas d'analyse.

En outre, les motifs professionnels ne sont majori­
taires ni dans les décisions d'i.migrer (44X y compris
celles pour apprentissage), ni dans celles d'émigrer
(40Y.). Leur part est à peu près équivalente à celle
des motifs familiaux et matrimoniaux réunis(40X pour
les décisions d'immigrer et 41% pour celles d'émi­
grer)C 1 ). M~me si les Migrations de travail ont un
effet d'entra1nement important, à travers les .igra­
tions d'accompagnement qu'elles induisent, ou encore
par certaines migrations pour motifs familiaux ou latri­
moniaux qui peuvent apparaltre comme la conséquence
d'une migration de travail antérieure, d'autres migra­
tions possèdent leur propre logique dont nous essaie­
rons de mettre à jour quelques éléments à travers
l'analyse des espaces de vie des migrants.

V-2,LI' "PIC'I dl vil dl' .iarant.,

Pour mieux appréhender les migrations qui affectent
les trois villes secondaires, il faut également réinté­
grer le séjour en ville dans la trajectoire du migrant
et son cycle de vie, et replacer les centres urbains
dans son espace de vie, ce "territoire de référence
collectif" (2) qui peut être défini comme "le cadre

ILe t!rle 'décision d'illigrer/éligrer' signifie que l'on considère unique­
lent les ligrants de type 'actif'.

2COLLO"B, Ph., 'Pour une approche fine des liaisons entre activités, lobili­
tés et peuplelent local', in "igration interne et développelent éconolique
régional, UIESP, Sélinaire de "ontréal, 1-3 avril 1985, 47p, lultigr.
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spatial le plus vaste à l'intérieur duquel s'effectue
la plupart des actes d'une population"Cll.

La migration n'est jamais synonyme de rupture radi­
cale avec le ailieu d'origine, les immigrés en ville
entretiennent avec lui de ooabreuses relations sociales
et économiques, co.me le montrent les entretiens réali­
sés en 1984.

Ainsi les iaaigrés effectuent toujours des visites
as~ez régulières, pour voir leur famille, mais aussi
à l' occasi on des fêtes tradi ti onnell es, ou encore
pour participer aux travaux agricoles. Souvent, ils
ont même conservé une maison et/ou des terres à leur
village natal, d'autres ont des projets d'investisse­
ment qui traduisent l'intention sous-jacente d'y reve­
nir un jour.

Les associations d'originaires, très répandues,
témoignent également de l'attachement des immigrés
urbains à leur milieu d'origine.

Les liens
les parents
utérial isent
en nature.

maintenus entre les immigrés en ville et
restés au village, ou au pays natal, se

aussi par des transferts, d'argent ou

Par ailleurs, les néo-citadins reçoivent des parents
et amis en visite ou de passage en ville; en outre
ils accueillent frjquemment des enfants ou des adoles­
cents, en général de la famille, qui leur sont confiés
le temps de leur scolarisation ou de leur apprentissage
en ville. Cette obligation de solidarité familiale
alimente directeaent des filières migratoires entre
le milieu d'origine et la ville, qui à leur tour ren­
forcent les réseaux de relations entre ces deux poles.
Ceci montre l 'i.portance des réseaux de connaissances
comme supports à de nouvelles migrations. Ce pnénomène,
d'une portée plus générale pour les processus migratoi­
res, a égaleaent été souligné par A. QUESNEL dans son

IBRUNET, P., "Pour une nouvelle définition de la ligration", in "igrations
intérieures: léthodes d'observation et d'analyse, Colloques nationaux du
CNRS, N'933, ed. CNRS, Paris, 1975, pp. 527-529.
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étude sur les déplacements des habitants du Plateau de
Oayes (Région des Plateaux)Cu.

le lieu d'origine du migrant tient une place privi­
liégié dans son espace migratoire.

Par exemple, dans les projets des immigrés interro­
gés dans les trois villes, le retour au village (ou
ville) natal (e), ou du moins sa proche région, apparatt
comme le terme logique de leur cheminement migratoire,
le séjour en ville étant perçu comme transitoire, une
simple étape parmi d'autres dans leur parcours.

Mais la prise en compte du lieu de naissance inter­
vient aussi tout au long de la vie du migrant et de son
cheminement, et non seulement en fin de parcours. Pour
le migrant, son milieu d'origine demeure son lieu de
reproduction sociale par excellence, la terre de ses
ancêtres, de sa communauté, où se déroulent les cérémo­
nies familiales et religieuses, où peuvent se conclure
des lariages. C'est ainsi que peuvent s'expliquer
certaines migrations vers le lieu de naissance, qui
trouvent leur logique dans la sphère de reproduction
sociale. Un séjour au "village" peut aussi jouer le
rOle d'étape "régénératrice", en particulier en cas
d'échec d'une migration en ville, et avant un nouveau
départ.

D'ailleurs, l'importance des migrations vers le lieu
d'origine dans la configuration spatiale des courants
migratoires a déjà été démontrée par l'analyse des
lieux de naissance des immigrés et celle de destination
des émigrants selon leur ethnie.

lieu de naissance et résidence en ville du migrant
ne correspondent pas à deux espaces de vie distincts,
temporellement disjoints et formant chacun un tout
en soi, mais bien plutOt à une bipolarisation de son
territoire de référence. le milieu d'origine du migrant
consti tue un él ément de son cap ital cul turel, qui 1e

'QUESNEL, A., Déplacelents, changelents délographiques et sociaux en éconolie
de plantation. Le cas du Plateau de Dayes (Sud-Ouest Togo), Thèse de 3*··
cycle, Institut de Délagraphie de Paris, Université de Paris l, 1981, 400p.
lultigr.
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rattache à sa communauté de base, et structure toute
sa perception de l'espace en s'érigeant comme un pâle
de référence constant de son espace de vie.

CONCLUSION

Les trois villes secondaires de la Région des Pla­
teaux n'apparaissent pas capables de stabiliser les
migrants qu'elles reçoivent, ni de retenir leurs pro­
pres citadins autochtones. Si elles ne parviennent
pas, en particulier, à capter durablement les courants
vers la capitale, leur r~le dans les processus migra­
toires ne se limite pas à une fonction de relais au
profit exclusif de Lomé, ou d'autres métropoles câtiè­
res. Ce sont des centres de redistribution de la popu­
lation, des villes étapes au cours de cheminements
migratoires plus complexes, dans lesquels le lieu
d'origine du migrant, pOle de référence constant,
est un élément essentiel à prendre en compte à c~té

des stratégies professionnelles répondant aux déséqui­
libres économiques de l'espace.

Quels principaux enseignements
peut-on également retirer de cette
recherches sur la migration?

méthodologiques
étude pour les

L'intérêt majeur des méthodes d'observation utili­
sées -enqu~te renouvelée sur un intervalle pluri-annuel
complétée quelques années plus tard par une troisième
collecte sur le devenir d'une cohorte d'immigrés­
est d'assurer un suivi de la population et de pouvoir
déterminer la capacité d'attraction migratoire et
de retention des zones urbaines étudiées, ainsi que
le degré de fixation en ville des migrants. Cette
approche permet en particulier de dépasser la simple
évaluation d'un bilan migratoire, et de mieux apprécier
les différents flux qui interviennent: dans le cas
des villes des Plateaux, nous avons ainsi pu mettre
en évidence l'importance des courants de type urbain­
rural, trop souvent négligés.

Par ailleurs, le concept d'espace de vie s'est révé­
lé très pertinent pour appréhender les processus migra­
toires. La perception qu'a un individu de sa mobilité
et de ses lieux de résidence -passés et actuel (s)-,est
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un élé.ent essentiel pour la compréhension de ses
déplace.ents et leur signification(l). Par exe.ple,
l'espace .igratoire des populations étudiées apparatt
structuré par la référence constante a la localité
natale, et cette polarisation est un facteur explicatif
important de la non-vérification des modèles de mig~a­

tion progressant linéairement des campagnes vers des
villes de taille croissante. La prise en compte du
.ilieu d'origine du migrant permet en outre de le
resituer dans son univers communautaire de base et
d'intégrer le rOle des logiques collectives dans les
stratégies migratoires: les investigations en ce domai­
ne mériteraient d'@tre approfondies pour améliorer
l'analyse des .écanismes de décision de la migration
et de la fonction des migrations dans la reproduction
économique et sociale des groupes sociaux(2).

Pour conclure cette étude de cas, nous tenterons
d'en élargir le questionnement initial et de suggérer
quelques perspectives de recherche.

Si l'impact de la fonction de transit migratoire
reste déterminant pour la dynamique des villes des
Plateaux, on peut se de~ander quelle est l'importance
de cette fonction dans le processus général d'urbanisa­
tion du pays. En particulier, quel est le rôle des
villes étapes dans l'ensemble des flux migratoires
a destination de la capitale, puisque c'est le poids
démesuré de cette dernière qui caractérise le réseau
urbain togolais?

Il se pourrait en effet que les migrations avec éta­
pes dans une (des) ville(s) secondaire(s) avant le pas­
sage a la capitale restent marginales pour le peuple-

2La portée des relarques élises dans ce paragraphe dépasse largelent le
cadre de l'étude de cas togolais pour s'étendre au loins aux populations
ouest-africaines; on pourra voir en particulier l'étude de F.DUREAU ("igra­
tions et urbanisation: le cas de la COte d'Ivoire, Th~se de doctorat de
~•• cycle en Délographie, Institut de Délographie de Paris, Université
de Paris l, 1985, 5b1p. + annexes, lultigr.) sur les processus de ligration
et d'urbanisation en COte d'Ivoire.
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de Lomé, et que la Ilajorité des immigrants
arrivent directement de leur localité nata-

Il resterait égalellent à vérifier si les villes
secondaires perdent proportionnellement davantage
de population au profit de la capitale que les campa­
gnes, afin de déterlliner dans quelle mesure les villes
étapes exercent un effet- Ilême relatif- de stabilisa­
tion de la population, ou au contraire un effet d'accé­
lération des Ilouvements Iligratoires.

La réponse à ces questions, qui nécessite de dépas­
ser cette étude de cas pour une analyse de l'ensemble
des flux migratoires du pays, permettrait de mieux
apprécier le rOle tenu par l~s villes secondaires
et en particulier leur capacité, ou incapacité, à
s'ériger en pOles de fixation de la population.

Cette dernière interrogation en suscite d'autres,
dont l'enjeu est certain pour les politiques d'aménage­
ment du territoire et de rééquilibrage des armatures
urbaines cz, : quels effets peuvent avoir des politiques
publiques d'équipement et d'investissement en direction
des villes secondaires sur les mouvements migratoires?
Peut-on créer des p~les urbains par des injections ex­
térieures d'investissement? ou bien ne faudrait-il pas
plutOt agir par l'intermédiaire de politiques de déve­
loppement rural ? En effet, ces villes ne sont-elles
pas d'abord, comme celles de région de plantation
étudiées ici, le produit d'une dynamique locale, soumi­
se elle-même aux influences des politiques nationales
(et supra nationales) ? Dans ce cas, des greffes arti-

ISur cette question des chelinelents ligratoires, le recenselent de la popu­
lation du Togo de 1981 offrira des possibilités intéressantes d'étude,
~ 'partir d'une question sur le lieu de résidence deux ans avant le recense­
lent (au IOlent des élections de 19791 qui pourra tire croisé avec le lieu
de naissance et celui de résidence en 1981.

2le regain récent d'intérêt pour les recherches sur la dynalique des villes
secondaires en téloigne: voir en particulier l'étude cOllanditée par la
COllission des COllunautés Européennes sur les villes secondaires en Afri­
que: leur rOle et leurs fonctions dans le développelent régional et natio­
~ Agence Coopération Alénagelent, Paris, 1984, lultigr.
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ficielles d'investissements en ville risquent de n'a­
voir aucun, ou peu, d'effets d'entratnement sur les
activités économiques urbaines, et donc pas, ou peu,
de répercussions positives sur l'attraction et la
stabilisation des populations dans les villes secondai­
res, alors que des actions dans le domaine agricole,
par leur impact sur l'économie rurale de la région,
pourraient avoir davantage d'effets sur la dynamique
des villes qui en dépendent.
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ANNEXE: L'ENQUETE RENOUVELEE 1970-1979.

Méthode d'échantillonnage: le quartier comme unité de
sondage.

Le choix de l'unité de sondage répondait à la néces­
sité de pouvoir déterminer sans ambiguïté A quelle
unité appartenait tel individu afin de suivre son deve­
nir de 1970 A 1979. De ce point de vue les quartiers
présentent l'avantage de correspondre A une unité géo­
graphique et sociale qui permet de les délimiter dans
l'espace et de recenser l'ensemble des individus y ré­
sidant, quelle que soit leur date d'installation.

Un sondage au 1/6 a pu ttre réalisé, en co~stituant

pour chaque ville des strates comprenant chacune six
quartiers, en prenant comme critère discriminant la
population de 1970. Chaque nouveau quartier était
classé en estimant le nombre de ses résidents d'après
sa superficie et la densité de l'habitat.

7 quartiers ont été ainsi tirés:
- A Atakpamé: Lom-Nava, Zongo-Kotokoli;
- A Kpalimé: Afyadénygbakodji, Nyiévémé, Nométoukodji;
- à Badou: Alouna, Lom-Nava.

Cet échantillon correspondait, d'après des données
du recensement de 1970 (c'est-A-dire sans correction
des omissions) A une population de 7 835 résidents
en 1970 pour une population totale de 43 907 résidents
dans les trois villes A la mtme date. L'enquête renou­
velée a porté sur une population de 10 420 résidents en
1979.

La contrepartie de cette méthode de sondage concerne
la représentativité de la population des quartiers
tirés et les conséquences des effets de grappe. Pour
pouvoir extrapoler les résultats obtenus au niveau
des quartiers à la ville entière, il faudrait s'assurer
que ces derniers ne présentent pas de spécificité
marquée par rapport au phénomène étudié.

Le sUlvi de la population

L'enquête renouvelée consistait à utiliser les données
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du recensement de mars-avril 1970 pour établir le rele­
vé nominatif des individus de l'échantillon, avec leurs
caractéristiques démographiques et socio-économiques,
et étudier le devenir des individus de cette population
9,4 ans plus tard en effectuant un second passage dans
l'échantillon,de juillet à septembre 1979.

L'objet de ce type d'enquête est de suivre depuis
1970 la population de l'échantillon, suivi qui s'exerce
dans le temps sur un espace identique, celui des quar­
tiers. S'agissant des individus résidant en 1970, on
enregistre leur devenir en 1979: résidents ou sortis
de l'échantillon, soit par décès, soit par émigration.
S'agissant des individus résidant seulement en 1979, on
détermine la nature de l'entrée dans l'échantillon,
soit par naissance, soit par immigration.

La collecte des données assurait la saisie de carac­
téristiques d'état à deux dates (1970 et 1979), de
nattire démographique et socio-économique, et de carac­
téristiques de mouvements, naturel et migratoire -date,
motif et lieu (origine et destination) de la migration.

La saisie des mouvements migratoires: intérêt et limi­
tes de la méthode de l 'enqu~te renouvelée.

L'enqu~te renouvelée permet d'étudier,
d'une période donnée (1970-1979) d'une part,
tion dans une population de référence (la
de l'échantillon en 1970) et, d'autre part,
tion dans la population d'accueil en fin
(la population de l'échantillon en 1979).

L'observation sur un intervalle pluri-annuel présen­
te l'avantage de pouvoir dégager une tendance moyenne
de la dynamique démographique, et de s'affranchir ainsi
des aléas qu'induit l'observation sur une seule année,
en particulier pour un phénomène comme les migrations,
très sensibles aux fluctuations conjoncturelles.

L'enqu@te renouvelée apparatt bien adaptée à la mesu­
re de l'émigration dans une population de référence:
cette méthode garantit l'enregistrement du devenir
des individus appartenant à la population de l'échan­
tillon en 1970 et permet donc de comptabiliser, lors
du passage renouvelé en 1979, les émigrants issus
de cette population sans risque d'omission. Toutefois,
les individus partis entre 1970 et 1979 et revenus
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dans leur quartier de
ne seront comptabilisés
immigrés. Le phénomène
retour n'est donc pas
l 'enquète renouvelée.

résidence initial avant 1979
ni comme émigrants, ni comme

des émigrations suivies de
appréhendés par la méthode de

Pour l'immigration, l'enquète renouvelée permet de
comptabiliser les immigrés dans la population de l'é­
chantillon en 1979, arrivés entre 1970 et 1979, à
l'exception du cas signalé ci-dessus. Cet enregistre­
ment reste cependant soumis au risque d'omission d'une
enquète à passage unique; il faut donc s'attendre
à une certaine sous-estimation des immigrés.

Par contre, avec la méthode de l'enquête renouvelée,
les immigrations entre 1970 et 1979 suivies d'un décès
ou d'un départ avant 1979 échappent à l'observation,
de mème que les émigrations entre 1970 et 1979 concer­
nant des individus entrés dans l'échantillon (par
naissance ou immigration) après 1970.

En ce qui concerne les variables qui spécifient la
migration (lieu de de~tination ou de provenance,date
de départ ou d'arrivée, motif, type), la fiabilité
et la précision des informations sont meilleures pour
les immigrations que pour les émigrations. En effet,
les renseignements sur les immigrés sont obtenus auprès
des intéressés eux-mèmes, alors que ceux sur les émi­
grants ne proviennent jamais directement de la personne
touchée par l'évènement, mais de parents ou de voisins.

Dans les mouvements migratoires appréhendés par
l'enquéte, on peut distinguer, d'une part, les migra­
tions entre un quartier de l'échantillon et les autres
quartiers de la méme ville et, d'autre part, les migra­
tions entre chacune des trois villes et l'extérieur
de la ville considérée. Etant donné les objectifs
de notre étude, seuls les migrants relevant du deuxième
type de mobilité géographique sont concernés dans
les travaux présentés dans cet article.
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MIGRATIONS VERS
VILLES DU TOGO

Vv•• "ARGUERAT

Bi~n que l'exode des campagnes vers les villes ne
soit pas, au Togo, particulièrement massif (car il est
contrebalancé par des déplacements entre zones rurales
et par l'attraction des métropoles étrangères plus dy­
namIques: Accra naguère, Abidjan, Lagos, Libreville .• ),
il s'agit tout de m~me là de mouvements importants: les
trente-deux agglomérations que l'on peut qualifier
d'urbaines (1) regroupaient en :

1958-60: 241 000 hab. (16,7% de la pop. totale)
1970 439 000 hab. (22,5% de la pop. totale)
1981 744 000 hab. (27,5% de la pop. totale),

soit une augmentation de 209% (un triplement)en vingt­
deux ans, alors que la population totale ne s'accrois­
sait que de 88ï. (moins d'un doublement). Ce derni~r

chiffre ne coincide pas exactement avec l'accroissement
naturel du pays, car il subit l'interférence des flux
internationau 1 très mal connus. Mais on peut le pren­
dre comme ordr~ de grandeur: si les villes ne s'étaient
accrues que selon le mouvement moyen (soit + 2,8ï.
par an), elles n'auraient compté que 330 000 habitants
en 1970 et 450 000 en 1981. L'afflux migratoire vers
les villes a donc été de l'ordre de 100 000 personnes
dans la première décennie de l'Indépendance (5ï. de
la population du pays) et de 200 000 dans la seconde
(7ï. supplémentaires) : un neuvième des habitants du
Togo s est déplacé vers les villes en une vingtaine
d'années.

lCf. BDURAl~A N. et "AR6UERAT V., ·Pretiére analyse des résultats provisoires
du recenselent général de 1981·, Direction de la Statistique, LOlé, 1983,
44p. luIt.
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I-LES VILLES DU TOSa

Tant que les résultats détaillés du recensement
général de 1981 ne sont pas disponibles, l'unique sour­
ce d'information sur les mouvements vers les villes
reste celui de 1970, tel qu'il a été analysé par les
soins de l'ORSTOM (Il, étude qui a dO, en raison des
contraintes d'un dépouillement manuel, se limiter à la
partie considérée comme la plus représentative de la
population urbaine: les chefs de ménage, alors au nom­
bre de 77 500 (21

L'analyse des activités de ces chefs de ménage per­
met le classement des villes (31 selon leurs fonctions
en cinq catégories (carte 1):

- Lomé,que sa taille et sa complexité mettent néces­
sairement à part;

les "Centres vrai.ent urbains" ( Aného. Kpalimé,
Atakpamé, Sokodé, Kara et Dapaong), aux activités
diversifiées, à dominante commerciale au sud, admi­
nistrative au nord;

- les "Centres faible.ent urbains" (Tsévié,Notsé,Ba­
dou,Mango ••• ), surtout groupés au sud, 00 les pay­
sans forment la catégorie professionnelle la plus
nombreuse mais non majoritaire;

- les "Centres partielle.ent urbains" (Bassar,Sotou­
boua, Niamtougou ••• ), surtout au nord, 00 plus de
la moitié des chefs de ménage travaillent dans l'a­
griculture, ce qui, malgré leur râle de chef-lieu
de préfecture, réduit à peu de choses les fonc­
tions spécifiquement urbaines de gestion, d'échan­
ge et de production;

lKAR6UERAi, V., quatre notes sur 'la population des villes du Togo selon
le recense.ent de 1970', DRSTD", LOI~, 1980 et 1981.
Lo.é a été d~pouill~e au 1/10, les autres villes exaustive.ent.

3pour savoir ce que l'auteur considère co••e ville, se ref~rer au texte
paru dans A.S.F.- A.U.I.- ORSTD", 'les villes du Togo, Bilan el perspecti­
ves', "inist~re du Plan et de l 'Industrie, lo.~, 1984, 396 p••ultigr.(l~re
partiel.
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Carte 1. TOGO 1970 - Catégories de villes et fonctions
urbaines.
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- enfin onze ·Centres infra-urbains" ( Agoènyivé,
Assahoun, Dadja, Kétao ••• ), dépourvus de fonc­
tions administratives(l) mais où les non-ruraux
(commerçants, artisans, ouvriers ••• ) sont majori­
taires.

L'analyse de l'ensemble de l'armature urbaine du To­
go et des relations entre villes et espaces réginaux
montre que ces classifications restent tout à fait
pertinentes aujourd'hui (2): les "Centres vraiment
urbains" sont les pivots du pays dans tous les domai­
nes, les articulations majeures de l'espace togolais.
Les autres villes et bourgades jouent un rOle directe­
ment proportionnel à leur "rang urbain". Le dynamisme
démographi~ue en est aussi, dans la plupart des cas,
le reflet immédiat: de 1970 à 1981, seuls les "Centres
vraiment urbains" (et quelques "Centres infra-urbains")
ont bénéficié de croissances fortes, les autres ayant
tendance à plafonner, voire à régresser (carte 2).

Il-LE LIEU DE NAISSANCE DES CITADINS

Deux informations seulement, dans le dépouillement
du recensement de 1970, nous donnent des indications
sur les migrations vers les villes: l'ethnie des chefs
de ménage citadins et leur lieu de naissance, classé
en "sur place", "dans la mt!me Région", "dans une autre
Région" et rdans un autre pays".

Pour une ville, la trace la plus évidente de son
pouvoir d'attraction, de son "dynamisme urbain", est le
grand nombre des citadins venus d'ailleurs: une majori­
té de chefs de ménage nés sur place est naturellement
le signe d'une stagnation, d'une absence de rayonnement
spatial. C'est là le cas de Tchamba (83,6% de CM au­
tochtones), Agoènyivé (80,3%), Togoville (79,9%:,
Glidji (78,3%), Vogan (77,51.), Bafilo (77,3%), Niamtùu­
gou (75,8%), Bassar (72,5%) ••• (carte 3).

lHorlis Agougadzépé, qui a rang de sous-préfecture (ce qui correspond à
bien peu de f~nctions réelles).

2A.S.F., A.U.I., G.R.S.T.D.", "Les villes du Togo·, "inistère du Plan et
de l'Industrie, LOlé, 1984, 396p. lult.
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Carte 2. Population dis viliis ln 19B1.
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Cart. 3. Chefs de ménage (1970) nés sur place.
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A contrario, apparaissent des villes presque entière­
ment peuplées d'immigrants: Kara, la croissance la plus
rapide des villes du Togo(10% par an depuis vingt ans):
12,9%; Kpémé, centre industriel créé ex-nihilo: 8,0%;
Sotouboua, chef-lieu d'une région d'immigration rurale
massive: 7,1% .

Les autres villes importantes se maintiennent entre
20 et 40 % de CM autochtones: Kpalimé:19,7% ; Dapaong:
25,0% ; Atakpamé: 26,3% ; Sokodé: 35,2% • Lomé en com­
pte 29,1%, mais, parmi ceux-ci, 27,2% sont des hommes
et 34,9% sont des femmes (dont les migrations sont en
général moins importantes). Les autres centres urbains
sont bien moins attractifs.

Ceux qui ne sont pas nés sur place (61,4% du total
des CM citadins) peuvent provenir de la même Région
administrative, c'est-à-dire des environs plus ou
moins proches (carte 4). C'est en particulier le cas
de Kpémé (52,6%), Agougadzépé (46,1%) et surtout de
Kara (42,4%), dont la croissance correspond en partie
à l'exode hors des montagnes surpeuplées du pays kabyè.
Les autres villes importantes comptent un quart à
un tiers de gens de leur Région (Kpalimé: 25,0% , Soko­
dé: 27,4% , Lomé: 30,7% , Atakpamé: 33,1% , Dapaong
35,6% • Les taux les plus faibles sont dans les villes
les plus "autochtones": Agoènyivé (7,6%), Mango (8,2%1,
Tchamba (8,5%), Bafilo et Niamtougou (9,9%) ...

Les originaires d'autres Régions du Togo, -il n'est
pas possible, malheureusement, d'~tre plus précis- sont
rarement très nombreux (carte 5), sauf à Sotouboua
(79,2%), au centre de la zone d'immigration (surtout
rurale) la plus massive, à Kpalimé (40,0%), où les
plantations drainent la main d'oeuvre du Nord comme
du Sud, et à Kara (34,27.) dont l'expansion se fait
aussi par des fonctionnaires et des commerçants venus
de tout le pays. Les 22,1% de Lomé se divisent en
23,77. pour les hommes et 17,1% pour les femmes, situa­
tion inverse des migrations de la m~me Région: il
se confirme que les mouvements masculins se font en
général sur de plus grandes distances que ceux des
femmes. Les centres les moins attractifs sont ici
presque absents: 1,2% à 6lidji, 2,1% à Tchamba, 3,lï.
à Agbodrafo, 3,37. à Vogan
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Carh 4. Chefs de ménage (1970) nés dans la même Rè.gi.on
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Cart. 5. Chefs de ménage (1970) nés dans une autre R~­

gion.
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Les derniers chefs de ménage sont ceux qui provien­
nent d'un aLltre pays (en général voi si n: Ghana, Béni n,
Nigéria .. " mais on ne peut le savoir ici) (carte
6), On n'en trouve quasiment pas à Sotouboua (1,57.),
Vogan (2,7%), Niamtougou (3,17.), Togoville (3,2%) .. "
mais ils pèsent localement beaucoup à Agbodrafo (30,4%)
-ce sont des communautés de pecheurs ghanéens- et à
Badou (30,17.), où affluent les planteurs de cacao de
l'autre cOté de la frontière, comme à Kpalimé (15,37.),
Le phénomène frontalier para1t net à Dapaong <18,57.),
Pagouda et Kétao (17,2%), Assahoun (19,97.), Aného
(14,97.) et aussi Lomé (18,l7.,i.e. 19,17. pour les hommes
et 14,8% pour les femmes); on peut penser que, parmi
ces étrangers, figurent beaucoup de commerçants nigé­
rians et nigériens attirés par tous les trafics -lici­
tes ou moins licites- qu'engendrent toujours les limi­
tes d'Etat.

* *
donc esquisser une typologie des villes se­
aires d'attraction, en retenant les deux
la "principale" et la "secondaire" (tableau

71.

L'attraction principale est limitée aux natifs de
la ville elle-m~me dans vingt-trois cas sur trente­
deux. L'attraction régionale domine dans six villes
(dont quatre chefs-lieux de Région sur cinq), un rayon­
nement plus large dans les trois dernières (Kpalimé,
Badou et Sotouboua), toutes trois en zone d'immigration
rurale importante.

Il serait illusoire d'isoler les mouvements vers les
villes de ceux qui brassent les campagnes et aboutis­
sent à atténuer les forts contrastes de peuplement qui
caractérisent l 'espace togolais~ Les campagnes qui se
dépeuplent ne peuvent guère avoir de cités dynamiques;
celles qui attirent ont des villes à l'unisson. Les
seules exceptions sont les vrais centres urbains, dotés
d'un pouvoir attractif lié à l'intervention de l'Etat:
ainsi Kara et Dapaong, pOles administratifs et commer­
ciaux en plein essor dans des régions jusqu'ici sous­
urbanisées.

On peut confronter cette typologie fondée sur les
attractions démographiques avec celle élaborée à partir
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des fonctions des villes. Elles coincident largement:
~lus les villes sont véritablement "urbaines" dans
leurs activités, plus elles sont attractives.

CArt, 6. Chefs de .énage (1970) nés dans un autre pays.
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Cart. 7. Attraction démographique (1970).
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fAbliAU 1.Typologie des villes selon les types d'at­
traction migratoire.

Attraction Attracti on Villes
principale secondaire

locale - Tchamba,Niamtougou,Bafilo,
Agoènyivé,Togoville,Glidji,
Vogan.

régionale Kandé,Pagouda,Bassar,Tsévié
Agbélouvé,Tabligbo,Hahotoé,
Assahoun.

nati onal e Mango,Sokodé,Kétao,Amlamé,
Notsé,Dadja.

i nternati onal e Aného,Agbodrafo.

régionale locale Lomé,Dapaong.

nationale Kara,Atakpamé,Agougadzépé.

internationale Kpémé.

nati onal e locale -

régionale Sotouboua,Kpalimé.

internationale Badou

interna-
ti onal e - -

On doit cependant, avant de donner un tabl~au de
synthèse, en extraire quelques cas particuliers. Aného
fait bande à part parmi les "Centres vraiment urbains"
par la prépondérance de ses autochtones (67%): il y
a bien longtemps que, écrasée par la concurrence de Lo­
mé, elle a cessé d'attirer les migrants; hormis quel­
ques étrangers (15%), elle récupère surtout ses propres
ressortissants quant ils ont achevé leur carrière dans
la capitale. Badou détonne parmi les "Centres faible­
ment urbains" par l'afflux d'immigrants (nationaux:30ï.,
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étrangers:29% et régionaux:21%) attirés par l'économie
cacaoyère, qui ont submergé les natifs (20%). Dans les
"Centres partiellement urbains", il faut isoler Sotou­
boua (7% d'autochtones, 79% d'originaires d'une autre
région), qui ne fait que refléter la situation des
"terres neuves" du Togo central. Quant aux UCentres
infra-urbains", ils sont en réalité autant de cas pàr­
ticuliers, difficiles a synthétiser mais nettement
différents, en général, des bourgades proprement rura­
les.

Ces situations singulières .ises a part, la typolo­
gie est vigoureusement contrastée:

fabliau 2.Lieu de naissance des chefs de ménage selon
la typologie des centres (%).

Lieu de naissanc! des chefs de .énagé

sur place ltIe région autre région autre pays

LOlé 29,l 30,7 22,l 18,1

Centres vrai lent
urbains(sauf Aného) 25,1 30,8 3l,4 12,7

Centres faiblelent
urbains(sauf Badou) b5,O 17,0 10,9 7,1

Centres partielle-
lent urbains (sauf
Sotouboual 71,S 12,5 10,1 5,9

Centres infra-
urbains 53,1 22,1 Il,3 13,5

Total des 32 villes 38,b 2b,O 21,1 14,3

Les niveaux véritablement "urbains" se dégagent donc
nettement des agglomérations plus engoncées dans le
monde rural, sans véritable pouvoir d'attraction.
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111- LES ETHNIES DES CITADINS

La répartition des citadins par origine ethnique
apporte des informations plus précisément localisées
sur l'origine de ceux-ci. A la vingtaine de groupes
ethno-culturels principaux que l'on distingue habituel­
lement au Togo correspondent en effet des comportements
différents face à l'urbanisation.

Huit ethnies togolaises et deux groupes étrangers re­
présentent 83,7'lo des chefs de ménage citadins en 1970,
avec une répartition notablement différente de leur
distribution dans la population totale du pays.

Tableau 3. Répartion des chefs de ménage citadins selon
l'origine ethnique ('lol.

Ethnie ou CM Total
pays d'origine citadins('lol Togo('lo

Ewé 25,2 21,6
Mina 18,5 5,8
Ouatchi 7,9 10,7
Kotokoli 7,3 10,7
Kabyè 6,2 13,3
Nigéria+Niger(11 5,3 - de 1
R.F'. du Bénin 5,2 - de 1
Ana 2,9 2,6
Bassar 2,6 1,7
Losso 2,6 4,5

.
Certains groupes sont donc nettement sur-représen-

tés: les Mina en tête, dont l'origine est vérit~blement

citadine (21, et les étrangers, venus commercer en
ville, et aussi, plus faiblement, les Ewé, les Kotoko­
1 i ,les Bas s ar • •• • Tan dis que 1es Ka byè, 1es 0 \.la t chi ,
les Losso sont en retrait, pour ne pas parler des
Moba-Gourma ou des Konkomba (respectivement 8,8ï. et

lHaoussa et Yoruba (certains peuvent ~tre depuis longtemps citoyens togo­
1ai sl •

ZC'est, en réalité, un groupe composite forlé de l'afflux à Aného, a partir
des années 1700, de ligrants d'origines diverses, unifiés ensuite par les
pratiques éconoliques cOllunes.



224

1,6% de la population totale), à peu près absents
des villes en 1970 (1,3% et 0,1% des CM citadins).

La proportion des CM citadins pour 1 000 ressortis­
san t s de l'ethnie au Togo est forte chez les Mina (lib)
et plus encore chez les Ahoulan - en quelque sorte
les vrais autochtones du littoral de Lomé (1361, moyen­
ne dans les grandes ethnies dotées de villes chez
elles (Ewé:46, Ana:39, Kotokoli:48, Bassar:61, Tcham­
ba: 58, Tchokossi:43), faible chez d'autt-es peuples
du Nord (Losso:23, Kabyè:19, Lamba:15) et du Sud (Ak­
posso 27, Ouatchi:22), quasi nulle dans certains ca.s
(l'loba: 10, Gourma:5, Konkomba:21.

Il Y a donc bien des différences nettes entre les
peuples urbanisés et ceux qui sont restés purement
ruraux, mais un grand nombre de groupes restent dans
des valeurs moyennes. Notons par ailleurs que le gra­
dient Nord-Sud n'explique qu'une partie des variables
(les Ouatchi sont depuis des siècles à portée immédiate
de VI-aies villes): il faut en appeler ici à l'histoire
et à la structure propre de chaque peuple.

Les villes les moins attractives seront nécessaire­
ment peuplées des seuls gens des alentours, ethnique­
ment homogènes; celles qui rayonnent auront un peuple­
ment composite. Togoville compte ainsi 93% d'habitants
classés Ouatchi, Bafilo 91% de Kotokoli, Tchamba 901.
de Tchamba; Niamtougou est losso à 87%, Vogan à 85%
ouatchi, Tsévié à 84% éwé ... A l'inverse, Atakpamé
n'abrite que 33% d'Ana autochtones, Badou 26% d'Akposso
(avec 13% d'Ewé et 11% de Kotokoli), Kpémé 26% de
Mina (avec 21% de Ouatchi et 20% d'Ewé). Un cas parti­
culier: Sotouboua, où il n y a que 24% de Kotokoli
autochtones (1 1; ceux-ci ont été submergés par 57% de
Kabyè (et 4% de Losso) (carte 8).

Les grandes villes sont les plus diversifiées: 46%
d'Ewé à Kpalimé, avec 8% de Kotokoli et 7% de Kabyè;
33% d'Ana(21 à Atakpamé, face à 12% d'Akposso et 1ii'.
d'Ewéj 55% de Kotokoli à Sokodé, devant 9% de Kabyè

l~ais, on l'a vu, pas nés à 50touboua I~.e.

2Et assililés, COlle les Moudou, qui sont en fait des ENé qui ont migré
de Nots~ vers le nord et se sont établis parli les Ana.
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Cart. B. Proportion de chefs de ménage appartenant à
l'ethnie dominante (1970),
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Losso; 50% de Kabyè à Kara, avec 12%
7ï. de Nigérians-Nigériens •••• Aného
65% de Mina, 7% de Béninois, 6% de

de Koto­
est plus
Ouatchi.

Dapaong est à la jonction de deux peuples également
sous-urbanisés, d'où 29% de Moba et 19% de Gourma,ac­
compagnés de 10% de Nigérians attirés par la fonction
de plaque tournante commerciale.

Lomé est dominée par deux groupes aux affinités é­
troites mais à l 'histoire et à la répartition spatiale
distinctes: les Ewé (31,0%), autochtones dans les quar­
tiers issus de villages rattrapés par la ville (Amouti­
vé, Bè, •. ) et majoritaires dans la Région Maritime, et
les Mina -au sens large- (28,5%), qui regroupent les
descendants de ceux qui ont fondé la ville à la fin du
XIXe siècle. Les premiers dominent dans l'ouest de la
ville, les anciens villages et les marges orientales;
les seconds occupent surtout le centre et ses exten­
sions vers l'est. Ewé et Mina (60% à eu;< deux) sont
sUivis de 7,6% de Béninois et 6,1% de Ouatchi (les
uns et les autres plutOt regroupés à l'est, entre Bè,
la mer et le porU, 5,5% de Nigérians (à l'époque en­
tassés au vieux Zongo), 3,3% de Kabyè, 2,3% de Kotokoli
(les gens du Nord vivant plutot dans les quartiers au
nord de la lagune),2,2% de Fon, 1,8% de nan-Africains ..
soit en tout 74,6% d'originaires du Sud, 9,1% venus du
Nard et 16,3% d'étrangersll). Pour une capitale afri­
caine, Lomé est donc une ville relativement homogène
(d'autant plus que les Béninois présents sant aussi,
pour l'essentiel, des originaires des régions entières,
appartenant à la m~me aire culturelle et linguistique).
Les différences entre les quartiers sont plus des nuan­
ces que des coupures,et le mina est la langue véhicu­
laire universelle de la ville, contribuant à unifier
les façons de vivre et de penser: si la capitale est
un "melting-pot", c'est en assimilant ses nouveaux
venus à une civilisation loméenne née sur place.

* *

'Si l'on prend les seuls natifs de LOI~ (291 des C~I, on retrouve 451 d'ENé,
3~1 de ~ina. 51 d'Ahoulan, face à 41 de Nigérians, 2,51 de Ouatchi, 1,51
de Béninois. 41 seulelent des C~ nordistes y sont nés, contre 221 des Nigé­
rians (vieux habitants du centre et du Zongol, 3bl de ~ina, 431 des EMé,
b21 des Ahoulan, chacun selon l 'histoire de peuplelent des quartiers.
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Peut-on, de ces données, déduire des mouvements
migratoires?

On s'aperçoit que certains peuples ne sont "urbani­
sés" que sur place, par leur chef-lieu local: 44X des
Lasso citadins sont inclus dans l'agglomération de
Niamtougou; 64% des Lamba sont à Kandé, 70X des Tchamba
et 76% des Bassar dans les villes qui portent leur nom,
84X des Tchokossi à Mango. Ce sont là des peuples peu
migrateurs (hormis les Lasso, qui n'ont plus, en 1970,
que 37X de leurs ressortissants chez eux, mais ce
sont là de hardis colons agricoles, pas des citadins)
et des villes à majorité de ruraux.

Trois des "Centres vraiment urbains" se révèlent
capitales locales: Dapaong a retenu 44X des Moba cita­
dins et 80X des 6ourma(très peu nombreux, il est vrai),
Sokodé 38X des Kotokoli, Atakpamé 51X des Ana. Tous
les autres peuples principaux sont drainés en priorit~

par Lomé, qui concentre 24,7% des Kabyè urbanisés
(contre 18,5% à Kara), 36,2% des Ouatchi (contre 18,87.
à Vogan), 57,97. des Ewé, 72,1% des Ahoulan, 72,57. des
Mina, 82,57. des Pla-Pedah ... ,ainsi que 697. de Béninois
49% des Nigérians, 451. des Ghanéens,et 76X des non-A­
fricains (carte 9).

L'influence de Lomé n'est donc véritablement prépon­
dérante, écrasante, que dans le sud. Elle n'a attiré
que 10 à 20X des citadins du centre et, ponctuellement,
de certains groupes peu urbanisés (mais riches en
agents de l'Etat) du Nord: Kabyè, Lasso, Moba, .•..
L'homogénéité ethna-culturelle Que nous avons notée
se retrouve sur la carte: le "bassin-versant migratoi­
re" de Lomé reste fondamentalement méridional.

Il Y a donc d'autres pOles d'attraction, qui forment
autant de "bassins humains", drainant en priorité les
migrants de leur région. Atakpamé est ainsi la première
vill e des Ana, mai s aussi des Akposso (i 1 est vrai,
mitoyens), des Akébou, des Adélé, des Kpessi ••• ,la
seconde pour les Fon (pourtant presque aussi proches)
et les Nigérians. Kpalimé, qui ne vient qu'en troisième
position pour les Ewé (derrière Lomé et Tsévié, devant
Notsé), l'est aussi pour les Mina, les Ahoulan, les
Tchamba et au premier rang pour le petit groupe voisin
des Ahlon. Sokodé est le premier choix des Kotokoli
(devant Bafilo et Lomé), second pour les Adja et les
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Cart, 9. Part de Lomé dans les chefs de ménage urbani­
sés en 1970 par ethnie.
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non-Africains, troisième pour les Ana, les. Fon, les
Bassar, les Losso, les Nigérians, quatrième seulement
pour les Tchamba voisins ••.

Kara n'est que le second pOle urbain pour les Kabyè
(derrière Lomé ,devant Sotouboual, le troisième pour
les Lamba. Dapaong n'attire (en premier choix) que
les Moba et les Gourma autochtones et (en troisiè­
me) les proches Tchokossi. Aného enfin vient en second
-bien loin derrière Lomé- pour les Mina, les Ahoulan
et les Pla-Pédah, en troisième pour les Béninois.

Il Y a donc enchev~trement de flux, mais ceux-ci
sont, pour la plupart, de faible intensité. Si l'on
élimine ceux qui ne sortent pas de leur aire ethnique
(les habitants ne se sont pas forcément déplacés: ce
peut ~tre la ville qui les a rattrapés), les flux
les plus importants convergent vers la capitale. On
compte ainsi, parmi les chefs de ménage urbanisés à
Lomé: 2 760 Béninois, 2 230 Ouatchi, 2 000 Nigérians,
1 190 Kabyè, 850 Kotokoli, 810 Fon, 700 Pla-Pédah. Vien­
nent ensuite, 573 Kabyè à Sotouboua, 465 Akposso à
Atakpamé, 440 Ana à Lomé, 422 E~é à Atakpamé, 380
Ghanéens à Lomé, 380 Losso à Lomé, 370 Moba à Lomé,
355 Kabyè à Sokodé , 342 Kotokol i à Kpal i mé, etc. (car­
tes 10 et 11).

Les cartes parlent d'elles-mêmes, sans besoin d'un
long commentaire.On notera simplement que les axes
principaux -parallèles à la cOte ou Nord-Sud avec
quelques contre-courants Sud-Nord- correspondent bien
aux grandes lignes des échanges dans le pays et s'arti­
culent aux m~mes points forts, qui font du Togo un
pays finalement plus complexe qu'il n'y para1t au
pre.mier abord: sous la macrocéphalie d'ensemble se
révèlent des polarisations régionales, autour des
"Centres vraiment urbains" qui structurent l'espace
en ensembles dotés d'une esquisse d'autonomie.
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Cart. 10. Principaux flux migratoires (chefs de ménage
citadins ayant quitté leur zone ethnique d'o­
riginel en 1970.
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Carte 11. Principaux flux migratoires (hors Lomé)
(chefs de ménage citadins en 1970)
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IV-EN BUISE DE CONCLUSION.
LE DEVENIR DES VILLES DU TOSO

Ces observations sur les mouvements migratoires vers
les villes à partir des données sur le lieu de nais­
sance et l'ethnie des chefs de ménage, m~me vieilles
de quinze ans, sont riches de possibilités d'interpré­
tation du "dynamisme urbain", c'est-à-dire de l'avenir
des villes togolaises. L'observation essentielle est
le morcellement du pays en "bassins-versants migratoi­
res" bien distincts (carte 9). Dans quelle mesure
ceux-ci ont-ils évolué depuis ? Probablement assez
peu, hormi le fait que Kara, en accédant à la trentaine
de milliers d'habitants, a da retenir une plus forte
proportion des Kabyè et des Lasso, donc se tailler
désormais un bassin migratoire propre. Hais l'attrac­
tion de la ville de Lomé (dont la population a doublé
entre les deux recensements) s'est-elle beaucoup diver­
sifiée ? S'il en est ainsi, le rapport de masculinité
a da nécessairement se transformer, car le Sud, on
l'a vu dans le cas des chefs de ménage nés dans la
m@me Région, envoie plutOt des femmes, le Nord plutOt
des hommes Cl). Or ce rapport a, en vingt-deux ans,
très peu évolué:91,7 homme5 pour 100 femmes en 1958-60,
92,2 en 1970, 92,9 en 1981. Cela signifie que les struc­
tures fondamentales de la population loméenne sont
restées les m@mes, que la ville a gardé un recrutement
essentiellement cttier.

Que les conditions économiques et sociales du pays
(ou des pays voisins) changent et il n'est pas impossi­
ble que l'exode rural jusqu'ici modéré du Nord s'accé­
lère et s'amplifie, que tout le pays (et peut-être
les franges voisines) passent dans le bassin d'attrac­
tion de la capitale. En ce cas, le ry~hme d'accroisse­
ment de celle-ci ne se limiterait pas à 5 ou 67. par
an -ce qui est peu au sein des grandes métropoles
africaines- mais pourrait facilement doubler, atteindre
10 à 11X (le rythme d'Abidjan, de Lagos, de Dar-es­
Salaam ••• ). D'ici à l'an 2000, une croissance annuelle
de 57. amène Lomé à un million d'habitants. Le-maintien
du taux actuel de 6,57. conduit à 1 300 000. Atteindre

lEn 1970, dans la [OIIUne, B4 hOlles pour 100 felles chez les "ina, Bb chez
les Ouat[hi, 89 chez les Ewé, lais 109 chez les Kabyè, 112 pour les losso,
143 pour les "oba...
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les 10% mène à 2 350 000, les 11% à 2 500 000, soit
la moitié de la population totale qu'aurà le pays
à ce moment-là. Ces chiffres peuvent choquer, parattre
inadmissibles; ils n'en sont pas moins vraisemblables.

Le seul moyen d'éviter ce déséquilibre -qui engendre­
rait pour la plupart des habitants des conditions de
vie inacceptables- est, bien entendu, une prospérité
des campagnes qui y fixerait les populations, appuyée
sur un réseau de villes secondaires qui fourniraient
aux Régions les services urbains dont elles ont besoin.
Plusieurs choix de politique i'aménagement du territoi­
re sont possibles, qui mettraient l'accent sur tels ou
tel's points forts de l'espace, à choisir parmi les
villes capables de le devenir, c'est à dire les "cen­
tres vraiment urbains".

Dans l 'hypothèse d'un maintien des bassins migratoi­
res actuel s (mai s qui peuvent se chevaucher), Sokodé,
seconde ville du pays, continuerait à drainer essen­
tiellement les migrants de la Région Centrale et l'on
peut concevoir que ceux de Bass.r soient aussi attirés
par le principal débouché commercial de leurs produits,
ce qui donnera, à la fin du siècle, un réservoir humain
de 700 000 habitants. Selon que les choix d'aménagement
spatial favoriseront ou non Sokodé, celle-ci pourra
avoir alors entre 85 000 (à 3% de croissance annuelle)
et 150 000 habitants (à 6%). Kara, si l'on continue
à en faire la capitale de tout le Nord (qui aura alors

300 000, habitants), peut maintenir son rythme de
8 à 10% par an, qui l'emmènerait de 125 à 175 000
habitants. Revenir à un taux de 5% la laisserait à
70 000 habitants.

Atakpamé, drainant les Plateaux et la préfecture de
Sotouboua, dominera 1 300 000 habitants. Elle n'aura
donc pas de difficultés à atteindre les 75 à 100 000
citadins. Kpalimé, confinée dans l'ouest des Plateaux
(600 000 personnes)se limitera sans doute à 50-70 000
habitants. Dapaong, au centre des 600 000 ressortis­
sants des Savanes, atteindra sans peine !es 50 000
habitants. Tout cela est aisément prévisible, mais
reste sous la dépendance d'une inconnue: le devenir
du bassin migratoire de Lomé. Restera-t-il, comme
actuellement, limité au Sud? Gagnera-t-il l'ensemble
du pays ? C'est de l'évolution de ces courants migra­
toires que dépend le visage futur du Togo.
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Tableau 4. Chefs de ménage urbains en 1970

Population C" nés the autre autre Ethnies
sur place Région Région pays principales

IX) IX) IX) m !Xl
LOlé 190 000 29,1 30,7 22,1 lB, 1rd 31, "ina 29,RPB 7,

C" hOlles 27,2 30,0 23,7 19,1 Ouatchi 6,Nigèria S,Kabyé 3
C" felles 34,9 33,2 17,1 14,B

50kodé 30 7S0 3S,2 27,4 27,B 9,6 Kotokoli SS,Kabyè 9,Losso S
Kpalilé 20 3QO 19,7 2S,0 40,0 lS,3 Ewé 46,Kotokoli 8,Kabyè 7
Atakpalé 17 7S0 26,3 33,1 28,6 12,0 Ana 33,Akposso 12,Ewè 11
Bassar lS 9S0 72,S 11,6 9,0 6,9 Bassar 78,Kotok. 6,Kabyè 3
Tsévié 13 000 68,9 16,4 8,4 6,3 Ewé 84,"ina 3,RPB 2
Aného 11 OSO 67,3 11,6 6,2 14,9 "ina 6S,RPB 7,Ouatchi 6
Tchalba 10 4S0 83,6 8,S 2,1 S,8 Tchalba 90,Kotok. S,RPB 1
Kara 10 100 12,9 42,4 34,2 10,S Kabyè SO,Kotok.12,Nigéria 7
Dapaong 10 OSO 2S,0 3S,6 20,9 18,S "oba 29,60urla 19,Nigérial0
Vogan 9 9S0 71,S 16,5 3,3 2,7 Ouatchi 85,"ina 6,Ewé 2
"ango 9 900 67,6 8,2 14,8 9,4 Tchokos.65,Nigéria 9,Ewé 3
Bah 10 8 300 71,3 9,9 6,5 6,3 Kotokoli 91,Kabyè 2,Ewé 1
Sotouboua 6 900 7,1 12,2 79,2 1,5 Kabyè 57,Kotok.24,Losso 4
Notsè 6 400 59,2 13,5 18,6 B,7 Ewé 69,Kabyè 6,"ina 5
BadDU It 100 19,it 21,2 30,1 29,1 Akposso 26,Ewé 13,Kotok.ll
Kétao 5 550 45,6 18,4 18,t! 17,2 Kabyè 63,Kotok.15,Nigéria 8
Kandé 4 850 63,9 11,0 13,3 5,8 Lalba 74,Kotok. 6,Kabyè 3
Nialtougou 4 200 75,8 9,9 11,2 3,1 Losso 87 Kabyè 4,~alba 3
Hahotoé 3 950 61,8 24,2 5,8 8,2 Ouatchi 78,"ina 8,Ewé 5
Assahoun 3 850 35,5 27,2 17,4 19,9 Ewé 70,Nigéria 12,"ina 6
Tabligbo 3 6S0 39,8 38,2 12,5 9,5 Ouatchi 72,"ina 8,Nigéria 5
Agbodrafo 3 200 45,6 20,9 3,1 30,4 "ina 56,6hana 16,Ouatchi 7
Agoényivé 3 100 80,3 7,6 4,6 7,5 Ewé 90,Nigéria 3,RPB 1
Togovi ile 3 000 79,9 12,8 4,1 3,2 Ouatchi 93,"ina 3,Ewé 1
Allalé 2 350 40,9 25,1 26,7 7,3 Akposso 52,Ewé 12,Kotokokl0
Pagouda 2 300 34,2 31,6 17,0 17,2 Kabyè 63,Nigéria 11,losso 4
Kpélè 1 950 B,O 52,6 16,5 22,9 "ina 26,Ouatchi 21,Ewé 20
6lidji 1 BOO 7B,3 13,B 1,2 6,7 "ina 68,Pedah 13,RPB 6
Agougadzépé 1 650 19,0 46,1 22,8 12,1 EMé 6B,Nigéria 7,"ina 6
Dadja 1 600 54,4 14,4 26,7 4,5 Ana 49,Fon 16,Kabyè 8
Agbélouvè 1 400 54,0 21,3 13,5 11,2 Ewé 71,Nigéria 7,RPB 5
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LES EXPULSES DU NIGERIA
DE RETOUR

DANS LE SUD-EST TOGO

kaffi A. EkOUEYI

Le 17 Janvier 1983, le Nigéria décidait brusquement
l'expulsion des étrangers résidant sur son territoire.
Ce fut la consternation dans la sous-région ouest-afri­
caine. Cette décision allait à l'encontre des engage­
ments pris dans le cadre de la CEDEAO Cll.

Comme d'habitude en de pareilles circonstances,l 'opi­
nion internationale s'est indignée. Des aides de diffé­
rentes natures ont afflué de part et d'autre, vues les
conditions effroyables dans lesquelles plus de 2 mil­
lions d'hommes et de femmes ont été déportés en quel­
ques semaines.

Puis comme on devait s'y attendre, l'attention s'est
portée progressivement sur d'autres points brùlants
de l'actualité. On reparlera certainement d'autres
expulsés à l'avenir mais pour le moment ,on pallie
à d'autres problèmes "plus urgents".

L'actualité offre ainsi des occasions ponctuelles
de mesurer l'impact de certains phénomènes démographi­
ques.

En Aoùt 1983,nous
du Sud-Est Togo une
du Nigéria en vue de :

avons mené dans quatre villages
enqu~te auprés de ces expulsés

l-Faire ressortir quelques caractéristiques démographi­
ques et socio-professionnelles des migrants,

2-Déterminer les principaux motifs du départ vers le
Nigéria,

3-Cerner les réalités socio-économiques de leur séjour
dans ce pays,

lCEDEAO: COllunautë Econolique des Etats de l'Afrique de l'Ouest
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4- Faire un bilan de ces .igrations sur le plàn indivi­
duel et collectif.

Nous avons touché en tout 100 .igrants de retour
dans les villages suivants: Aname,Tokpo,Fiata et Gana­
vt. Il convient de souligner que cette étude ne se pré­
tend représentative ni des caractéristiques des expul­
sés du Nigéria, ni des quatre villages d'investigation,
ni du Sud-Est Togo. Toutefois elle garde sa valeur ex­
ploratoire malgré l'impossibilité d'extrapolation des
résultats, d~e à la petite taille de l'échantillon et
~ l'absence d'une base de sondage.

I-PRESENTATION DU SUD-EST TOBO

Le Sud-Est Togo regroupe les préfectures des Lacs,
de Yo et de Yoto. Il a une superficie de 2620 km z soit
51 du territoire national.

"Avec les pays "oba et Kabyè, tous les deux situés
au nord, le Sud-Est, pays des "ina et des Ouatchi ap­
paratt co.me l'un des trois grands foyers de peuple­
ment de l'espace togolais· cll •

Le Sud-Est conna1t de fortes densités allant jusqu'à
300 habitants au kœ2 avec une densité moyenne de 140
habitants au kmz •

L'habitude d'é.igrer n'est pas un fait récent dans
la région.Le peuplement actuel découle de mouvements
migratoires des populations fuyant les royaumes d'Abo­
mey et Ashanti C21 aux 17è et 1Bè siècles.

De plus, cette région côtière a été la première
au Togo à entrer en contact avec le .onde occidental.
Le com.erce triangulaire faisait du Sud-Est une région
prospère avec une agriculture florissante.

IATHEAUftE, Benott, Contribution a la connaissance régionale du Sud-Est du
Togo, Lolé, 1974, P 5.

ZBENOIT,D., LEYI,P., YI"ARD,P. Structures des lénages dans les populations
rurales du sud-Togo, 1983, p. 322.
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Mais la forte croissance démographique, la ~tagna­

tion des techniques culturales, l'appauvrissement pro­
noncé des sols sont autant de facteurs qui déstabili­
sent la production traditionnelle et le système de lé­
gation du patrimoine et qui entra1nent un déplacement
de la main-d'oeuvre.Ce courant d'émigration est princi­
pale.ent dirigé vers Lomé, Accra,Cotonou et Lagos.

D'aprés les chiffres officiels disponibles 53 952
personnes soit 66% des expulsés Togolais du Nigéria
seraient originaires du Sud-Est III

II-LES CARACTERISTIQUES DE LA POPULATION ~IBRANTE ETU­
DIEE ET LES ~OTIFS DE LA ~IGRATION.

Selon nos données, la population migrante est jeu­
ne. Elle atteint un maximum dans la tranche d'!ges
de 16 à 20 ans. Plus de la moitié des enqu~tés soit
54% avaient au plus 20 ans lorsqu'ils ont quitté le
Togo.

Les données sur la situation matrimoniale montrent
que 38% des enqu~tés sont célibataires alors que 62%
sont mari ès. Parmi ces derniers 19% sont en union
polygamme. Toujours en parlant des mariés 73% des
hommes sont partis avec leur femme contre 24% qui
ont émigré seuls et 3% qui se sont mariés au Nigéria.
Cette constatation surprenante vient du fait que la
femme mariée n'est pas considerée comme une charge
par l 'homme qui émigre. 78% des hommes en unions mono­
games ont été suivis par leur femme,et 64% des polyga­
mes par deux femmes.La majorité des femmes mariées,
soit 61% auraient suivi leur mari dans l'intervalle
d'un an aprés son départ.

La population masculine est cependant la plus tou­
chée par cette migration m~me si on compte également
quelques migrantes aussi bien célibataires que mariées.

Les principaux mobiles de ces migrations sont d'or­
dre économique. Les réponses "pas de travail","pour
chercher de l 'argent","pour apprendre un métier" sont
les plus courantes données par les enqu~tés.

lColité National pour l'accueil des rapatriés du Nigéria-Ministère des affai­
res étrangères du TOGO, 1984.
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Tableau 1.Répartition par sexe et situation .atri.onia­
le au retour (effectifs).

situation
latri/sexe CELIBAT "ON06A"E POLY6A1Œ TDTAL

hsculin 32 29 14 75
Félinin Il 14 5 25

Total 38 43 19 100

Tableau 2. Les .otifs du départ en migration

Moti fs effectifs

Pas de terre 4
Pas de travail 36
La terre ne rapporte pas 4
Pour chercher de l'argent lS
Pour apprendre un .étier 29
Pour faire le co••erce 4
Pour rejoindre son mari 4
autres 4

Total 100

Une formation professionnelle prèalable semble ne
pas ttre un facteur indispensable à la .igration.La
plupart des migrants soit 76X ont èmigré sans aucune
qualification professionnelle (tableau 3).

Les cultivateurs,les artisans,les com.erçants et
les élèves sont les catégories socio-professionnelles
dans lesquelles on retrouve une forte proportion des
migrants. Quelles sont donc les motivations spécifiques
qui ont poussé les originaires du sud-est à se déplacer
vers le Nigéria?
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fabliau 3.Travail effectué avant le départ en migration

Occupation Professionnelle effectif

Cultivateurs 43

lenuisier 5
laçon 2
blanchisseur 1

Artisans bijoutier 2
lécanicien 2

cOllerce de produits
lanufacturés 6

COllerçants revendeuse d'alilents
prèparés 4

Elèves 21
Apprentis 1
Autresllalade,sans elploil Il

otal 100

11-1. Ca. d•• culttvat.ur•.

La croissance
très poussée de
morcellement des
terre fait ainsi
par sa rareté.Elle

démographique et la monétisation
l'économie du Sud-Est provoquent un
terres d'une génération à l'autre.La

l'objet de diverses transactions de
se loue et se vend.

La surface moyenne cultivée par habitant agricole
dans l'ensemble de la région est de 0.20 ha et descend
m~me à 0.12 ha dans l'arrière pays d'Aného.

L'outillage agricole et les techniques d'exploita­
tion restent rudimentaires. Le Sud-Est est en plus
une région à pluviométrie faible et capricieuse (varia­
tion interannuelle 500 à 1 300mm).

L'engrais étant importé et coüteux son utilisation
est peu répandue. Mais la transformation, sous forme
d'engrais, du phosphate que l'on retrouve dans la
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région reste à l'état de projet.

Avec ces contraintes, le paysan arrive donc rarement
à produire suffisamment pour assurer l'approvisionne­
ment alimentaire tout le long de l'année. De plus,
dans la société togolaise, le paysan a à assurer cer­
taines cérémonies traditionnelles,les mariages, et
les funérailles ; ces divers items doivent ètre inté­
grés dans le budget familial.

Une partie considéraDle de la production du paysan
est échangée co~re un revenu monétaire qui ne lui
donne pas un pouvoir d'achat substantiel. Que ce soit
en période d'abondance ou de soudure,le paysan est
lésé au niveau des prix. Soulignons que les mesures
prises par le gouvernement n'ont pas suffi à ma1triser
complètement la commercialisation des produits agrico­
les et la spéculation ~ontinue d'exister.

Au moment des récoltes, les commerçants des centres
urbains avoisinants vont dans les villages et m~me

jusqu'aux fermes les plus reculées H pour ramasser"
les produits agricoles à des prix très bas.Une partie
de ces produits sera immédiatement offerte sur les
marchés à des prix déjà plus élevés; l'autre partie
sera stockée en attendant la période de soudure ,alors
que des prix exhorbitants seront pratiqués.

Ayant dü vendre sa récolte pour s'acquitter de
ses dettes, le paysan est obligé, au temps de soudure,
de s'approvisionner lui également sur ces marchés.
Mais, dans la plupart des cas,le paysan s'endette
pour survivre. Il en arrive à un point où il compare
sa situation au village à ce qu'il pourrait retirer
d'une occupation en ville.

Ceci revient à un calcul économique du paysan sur la
base des données accessibles notamment les récits des
migrants de retour et/ou les expériences personnelles
de migrations antérieures. Notons cependant que cer­
tains paysans arrivent quand mème à stocker une partie
de leur production. Les méthodes de stockage tradition­
nelles sont souvent aussi efficaces que les méthodes
modernes.
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11-2. CI' dl' Irti.lni.

La premi~re migration des artisans répond souvent à
des préoccupations à court terme. Bien souvent,l'ap­
prentissage de leur métier est l'occasion de la cette
migration vers un centre urbain. Dans notre échantil­
lon, sur 24 migrants ayant appris un métier avant leur
départ 22 sont des anciens migrants qui ont résidé soit
à Lomé,au 6hana,au Bénin ou en COte d'Ivoire.

La saturation du secteur non-structuré des centres
urbains les plus proches et les tracasseries adminis­
tratives expliquent en grande partie leur présence au
village oG ils sont confrontés à l'une ou à l'autre
des situations ci-apr~s:

-une faible demande du travail artisanal qui les oblige
à exercer leur métier à temps partiel.

-une demande nulle du travail de l'artisan dde à la
distorsion entre ses services et la structure de
la demande locale (l'importation de produits manufac­
turès y joue un rOle considérable.

Le plus souvent,l 'artisan recherche un revenu moné­
taire par son métier et pratique l'agriculture pour la
subsistance alimentaire. Parmi les 24 personnes qui ont
appris un métier,12 exerçaient leur métier avant leur
départ.

Dans le cas où ses services n'intéressent personne
au village (cas des peintres auto,réparateurs d'appa­
reils ménagers, etc.) ,la seule possibilité qui lui
reste est de retourner au champ.

Mais comme nous l'avons souligné précédemment,la
vie du paysan est également marquée par des problèmes
de taille. Le village devient ainsi une escale entre
deux migrations et les artisans n'attendent qu'une
occasion propice pour repartir.

11-3. CI' dl' co••,rClntl,.

Ce sont essentiellement les femmes qui pratiquent le
commerce de produits manufacturés et d'aliments prépa­
rés. Les femmes du Sud-Est sont généralement actives.
On les retrouve au champ, au marché effectuant diverses
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t~ches. Le terme" "revendeuse" exprime mal la multiplici­
té et la diversité des t~ches auxquelles elles se li­
vrent. Un grand nombre fabriquent elles-m~mes le pro­
duit qu'elles vendent (savon, huile rouge, gari, p~te

et sauces ••• ). D'autres se contentent de recéder, avec
un menu bénéfice, diverses marchandises achetées sur
les marchés ou aux grossistes (pétrole, cosmétiques,
sel, petits coupons de pagne, cigarettes, comprimés
d'aspirine et de nivaquine vendus à la pièce,etc.) (1)

Elles sont en contact permanent avec les centres ur­
bains et le jour où elles trouvent une possibilité
de s'installer en ville, que ce soit avec leur mari
ou toute seule, elles n'hésitent pas, d'autant plus
que les enfants peuvent ~tre pris en charge par les
grands parents ou les membres de la famille au sens
élargi.

11-4. Ca. dl' *ltvi'

Des facteurs sociologiques autant qu'économiques
expliquent la décision du départ en migration de ce
groupe. L'école a été considérée pendant longtemps
dans les sociétés africaines comme un levier de passage
entre une vie misérable d'agriculteur et une existence
aisée de bureaucrate. Ceci se comprend étant donné les
circonstances et les m~tifs de son implantation dans
nos sociétés. Au départ, l'école était introduite pour
former des cadres intermédiaires au service du coloni­
sateur.

Cependant l'équation : réussite scolaire = réussi­
te sociale, commence à ~tre battue en brèche surtout
avec l'apparition des "diplOmés chOmeurs"; le mirage
n'est cependant pas totalement évanoui.L'école est
toujours assimilée à un vaccin qui immunise l'individu
contre "la maladie" qu'est le travail de la terre. Les
parents investissent ainsi une partie assez importante
de leur patrimoine dans la scolarité de leurs enfants
afin que ces derniers "réussissent" et viennent en re­
tour leur assurer un certain niveau de bien-~tre et/ou
leur garantir une vieillesse sans souci. Ceci consti­
tue à certains égards un palliatif à l'absence d'un

lANTHEAU"E,B.,·Contribution à la connaissance régionale du Sud-Togo·,
1974, pge 42.
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sécurité sociale dans les milieux ruraux.
situation il n'est pas question d'aller

et de retourner à la terre. Si c'est pour
terre, pourquoi avoir perdu tant d'années

désillusions crées par les
être une des causes d~.la

derniers n'hésitent pas à
que sur les bancs.

En dehors de cette pression sociale,d'autres fac­
teurs précipitent le départ des jeunes lettrés. Autant
l'école selble induire une lobilité sociale, autant
elle constitue un instrument de sélection. Dans l'é­
chantillon étudié, 52% des migrants ont fait au moins
l'école primaire.

Parmi 35 enquêtés qui ont été uniquement à l'école
primaire 8 ont eu leur certificat de fin d'études
primaires. Sur 13 élèves qui ont atteint le niveau
CEG (Collège d'Enseignement Général) 1 seul a eu le
BEPC. Personne enfin n'a eu le Baccalaureat par.i
les 4 enquêtés qui ont atteint le Lycée avant d'émi­
grer.

Les frustrations et les
échecs scolaires semblent
migration des élèves. Ces
tenter leur chance ailleurs

II-~ Autr •• flct.ur. pouYlnt flci1it.r 11 migration

Avant d'aller au Nigéria 40% des enquètés avaient
déjà résidé à l'extérieur de leur région.

rabl.au 4. Les migrations antérieures

Destinations Effectif

Lod 18
Ghana 13
Bénin 5
Câted'Ivoire 4

Total 40

A l'extérieur du Togo, le Ghana était la principale
destination des migrants du Sud-Est jusqu'à la décision
d'expulsion des étrangers de ce pays en 1969.
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Le boom pétrolier du Nigéria dans les années 1970 et
la croissance écono~ique relative qu'il a entrainé
ont fait de ce pays la puissance économique de la ré­
gion par excellence. Des milliers de personnes des
pays lilitrophes n'ont pas hésité à s'y rendre.

Dans le cas des ressortissants du Sud-Est Togo,
outre les facteurs économiques,certains facteurs envi­
ronnementaux ont facilité les migrations notamment:

-le rOle des marchés en tant que lieux d'échanges d'in­
formations sur les destinations visées;

-la proxilité des centres urbains tels Lomé, Cotonou,
Accra et Lagos;

-l'existence d'un circuit de transport organisé (31X
des enqu~tés sont partis directement de leur village
pour le Nigéria, des voitures de transport en commun
sont venues les chercher chez eux).

Après l'aperçu des caractéristiques démo-économiques
et des motifs perceptibles de la migration nous allons
tenter de cerner les conditions socio-économiques de la
vie des migrants au Nigéria.

III-LES REALITES SOCIO-ECONOMIQUES DU SEJOUR DES MI­
BRANTS AU NIBERIA

Le migrant part rarement dans un pays sans l'adresse
d'un "parent" susceptible de l'accueillir. Il peut
aussi être placé en apprentissage chez un parent ou
partir sur une promesse sérieuse d'un emploi. Dans
l'échantillon étudié, 60% des migrants ont résidé
temporairement chez des parents au Nigéria tandis
que 40X y ont résidé pendant tout leur séjour.

Le migrant qui se débrouille bien a la possibilité
de faire le tour de ses parents avant de trouver un
emploi stable et de s'installer. De la m~me manière
il servira à son tour de relais à d'autres migrants
lorsqu'il se sera un peu stabilisé. Le réseau familial
semble jouer un rOle très important dans l'accueil des
migrants dans toute la sous-région.

La solidarité dans le groupe des migrants se traduit
par une tendance des originaires d'un m~me village
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ou d'une m@me région à se regrouper dans le pays d'ac­
cueil. Ainsi 77 des 100 migrants observés ont résidé
dans des quartiers comprenant beaucoup de ressortis­
sants de leur région. Les migrants observés se sont
essentiellement dirigés vers Lagos et ses environs.

Les quartiers Lassa-Madja, IkOtu, Itirè, abritaient
les ressortissants du Sud-Est de la m@me manière que
Agege (Aguda district) était considéré comme le quar­
tier des ghanéens.

Les tableaux suivants donnent les occupations profes­
sionnelles par sexe des migrants enqu@tés.

Tablelu 5. Travail effectué par les hommes.

Occupation professionnelle effectif

menuisier 17
apprentis de divers méti ers 14
blanchisseur 10
mécanicien 8
soudeur 5
maçon 4
manoeuvre 4
ouvri er du froid 3
bijoutier 2
tapissier l
chauffeur 1
élève l
boy l
sans travail 4

Total 75

D'aprés le tableau 5, 68% des hommes exerçent des
métierS nécessitant au préalable un apprentissage. Ce­
pendant, au départ en migration, seulement 32% soit
(24/75) des hommes avaient appris un métier. Comment
s'explique alors la différence de 36% que représente
les nouveaux travailleurs avec qualification profes­
sionnelle ?
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rlblllU ô. Travail effectué par les femmes.

Occupation professionelle eH ec t if

commerçante 11
revendeuse d'aliments préparés 10
bonne 2
apprentie 1
élève 1

Total 25

Il est certes possible selon la durée de migration
qu'un migrant apprenne un métier et l'exerce au Nigé­
ra. La durée de ligration moyenne calculée est de
6 ans environ. ~ais,il s'agit le plus souvent d'un
apprentissage sur le tas; rares sont ceux qui peuvent
se placer en apprentissage dans une structure éducati­
ve. Le gain rapide de l'argent est la lotivation preliè­
re de la majorité des ligrants,le genre d'emploi occupé
passe en second. Dans ce contexte,il est donc plus fa­
cile pour eux d'~tre engagés comme aide-menuisier,aide­
maçon, etc., et d'apprendre ainsi un métier. Avec ce
statut, ils bénéficient d'un certain revenu pour survi­
vre en contrepartie du travail fourni. Notons que 451
des migrants qui ont travaillé,se sont dirigés vers les
services,les chantiers de construction,les petites
industries de tranformation qu'ils appellent eux-m~mes

"companies". Les 55! restants ont déclaré exercer un
métier pour leur propre cOlpte.

11-2. Rlvinui .Inluils dll .1Qrlntl

Le tableau 7 ci-après donne les revenus mensuels en
NAIRA et en FCFA de 84 migrants concernés ( 1 Naira=
200 Fcfa).

Le revenu mensuel .oyen calculé est de 224 Naira
soit 44800 Fcfa. 677. des migrants percevaient au plus
40000 Fcfa et 271 plus de 50000 Fcfa. Le revenu de plus
de la moitié des migrants est inférieur à la moyenne
calculée et l'écart entre les revenus est considérable.

Les travailleurs indépendants semblent avoir les
revenus les plus élevés. (figure 1)
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fabliau 7. Revenus mensuels

Revenu en NAIRA Revenu en FCFA effectifs %

10- 25 2000- 5000 1 1.0
26- 50 5200- 10000 4 4.8
51-100 10200- 20000 15 17.9

101-125 20200- 25000 7 8.3
126-150 25200- 30000 14 16.7
151-200 30200- 40000 15 17.9
201-250 40200- 50000 5 6.0
251-300 50200- 60000 8 9.5
301-500 60200-100000 9 10. 7
501 & + 100200 & + 6 7. 1

Total 84 100

En effet 39% de ce groupe contre 18% des salariés
gagnent plus de 250 Naira soit 50000Fcfa.Ces données
sur les revenus doivent toutefois ~tre prises avec
pr~caution (possibilités de biais introduits par des
erreurs de d~claration d'age) et rapportées au coat
de la vie au Nigéria.

FiQurl 1. Revenu des togolais expulsés (travailleurs
indépendants et salariés) en naira.
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Selon Esther OGUNMODEDE,(l)le Nigéria qui est sur­
tout un pays agricole doit maintenant importer du riz,
du blé,de la viande et du poisson.La hausse en flèche
du prix des denrées alimentaires affecte non seulement
les pauvres mais aussi ceux qui le sont moins. Un grand
nombre de familles ne peuvent plus manger convenable­
ment. Une igname, qui ne coOtait pas plus de 2 Naira
~400Fcfa) il y a un an ,cofite maintenant 9 Naira(1BOO
Fcfa). Le gari qui est l'une des bases de l'alimenta­
tion, a augmenté de plus de 100% et coote 17 Naira
(3400Fcfa) le boisseau. Les bananes vertes et le riz
sont devenus un luxe. Malgré les efforts déployés par
le gouvernement,les familles ont de plus en plus faim.

IV-UN BILAN DES MIGRATIONS,

IV-l. Sur li plln individuil

Le revenu mensuel d un paysan dans la région Mariti­
me (qui comprend le Sud-Est) serait de 12 OOOFcfa. Ce­
lui d'un ouvrier moyen de 25 OOOFcfa et celui des fonc­
tionnaires entre 30 et 35 OOOFcfa (2). Les migrants ob­
servés percevaient au Nigéria un revenu mensuel moyen
de l'ordre de 44 BOOFcfa.

En terme de cofit d'opportunité,ces données semblent
justifier le choix de la migration. Mais, li comparai­
son des revenus nominaux a une portée trés limitée. Ce
sont les pouvoirs d'achat qu'il faudrait comparer. Rap­
pelons que les produits alimentaires sont chers au Ni­
géria et Que l'auto-consommation n'est pas le plus sou­
vent entièrement comptabilisée dans les revenus ~ctro­

yés dans le milieu d'origine. On peut supposser que
les revenus élevés du milieu d'accueil ne gàrantissent
pas nécessairement une hausse du niveau de vie.

Outre les avantages économiques escomptés par le

106UN"ODEDE, Esther, 'Nigéria: les difficultés de la vie changent les attitu­
des', Peuples, vol 10, n'4, 1983, p.22.

2Rapport BIT-PECTA Disparites des revenus entre·villes et ca.pagnes au
Togo, 1980.
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migrant, la migration peut lui procurer des avantages
sociaux.

En effet le migrant
sociales traditionnelles
face au milieu d'origine.

est éloigné
et se sent

des structures
moins "obligé"

Il bénéficie plus ou moins des infrastructures socio­
sanitaires urbaines. La migration le prédestine à un
statut social différent au retour dans son village.

Ainsi m~me en considérant seulement les atouts so­
ciaux, le choix de la migration peut se justifier au
niveau individuel. Ni les échecs, ni les expulsions ne
semblent ralentir cet élan vers les centres urbains.
71% des enquêtés voulaient retourner au Nigéria, quel­
ques mois seulement après en avoir été expulsés. 9%
voulaient aller à Lomé,5% vers d'autres centres urbains
à l'extérieur du Togo et seulement 15% voulaient rester
au village.

La
sur le
zones
sur le

migration paraît à plusieurs égards la solution
plan individuel au déséquilibre économique entre
rurales et urbaines. Mais quel en est l'impact
milieu d'origine?

IV-2. Sur li pl.n dl 1. collictivit.

Le départ des jeunes en age de produire prive le
Sud-Est de sa main d'oeuvre active. la population mascu­
line est la plus éprouvée par l'émigration. Au recense­
ment de 1970 on comptait lOB femmes pour 100 hommes
pour l'ensemble de la Région Maritime avec 145 femmes
pour 100 hommes dans le groupe d'àges de 15-49 ans.

La mobilité de la main-d'oeuvre non accompagnée
d'une hausse de la productivité des actifs du secteur
agricole qui demeurent sur place sont autant de fac­
teurs qui appauvrissent la région.

Cette situation pourrait connaître des améliorations
si les transferts des migrants evers la région etaient
importants, et surtout s'ils étaient investis dans des
activités productives. Ce n'est pas le cas quand on a­
nalyse les résultats obtenus: 64% des enqu~tés ont
affirmé envoyer des fonds au village dont 491. de façon
régulière. La moyenne mensuelle des tranferts de ce



250

dernier groupe est de 5 800 Fcfa soit 13% du revenu
mensuel moyen. La régularité du transfert de ces fonds
n'est pas du tout évidente. Ces fonds sont confiés
soit à un migrant qui effectue une visite au village
ou à un chauffeur de taxi qui connatt les parents.
Nous avons supposé que si les transferts ne sont pas
réguliers et importants,les migrants se constitueraient
un fond d'épargne au Nigéria. A la question: "Quel
était, votre mode d'épargne au Nigéria ?" nous avons
obtenu les réponses suivantes (tableau 8):

Tableau B. Mode d'épargne des migrants.

Réponses 'Y.

Tontines 64
Thésaur i satî on 18
Revenu insuffisant pour
épargne 18

Total 100(n=84)

Comme on peut le constater,64% des migrants prati­
quaient les tontines. Ce système ne semble cependant
pas rejoindre un objectif d'épargne comme on le conçoit
habituellement. L'adhérant a une forte probabilité
d'affecter son du à des dépenses de consommation. Les
réponses à la question suivante"Qu'avez-vous réalisé
de concret lors de votre séjour au Nigéria ? "(tableau
9) en sant la preuve.

Tableau 9. Réalisatlons concrètes

Réponses %

Rien de concret 90
Construction d'une maison
au village 5
Achat d'une parcelle au vi 11 age 2
Une maison et une parcelle
au village 2
Location d'une parcelle au village 1

Total 100(n=100)



251

9ûï. ont répondu n'avoir rien fait de concret. L'é­
pargne des migrants est faible,et, ne s'investie pas
dans des activités productives, mais plutot dans l'ac­
quisition des biens et équipement de consommation.

A partir de cette enquete,on peut supposer que
la migration, en dehors du fait qu'elle décongestionne
les villages et allège les problèmes momentanés de
subsistance, ne rapporte pas au milieu d'origine.

De plus,la collectivité doit réunir ses ressourses
déjà limitées pour entretenir les migrants qui revien­
nent à la suite d'ùne expulsion massive, et ceci sans
avoir recouvré les fonds investis dans lèducation
et la formation de ces migrants.

CONCLUSION.

L'expulsion des étrangers du Nig~~ia a été un révéla­
teur pUissant de la Situation des mlgrants, hors de
leurs pays. Cette décision politique a jeté du jour au
lendemain sur les routes des millions de personnes les
obligeant à abandonner leurs emplois mais aussi parfois
des biens chèrement acquis.

Rappelons toutefois que le Nigéria n'innove pas en
matière d'expulsions; d'autres pays du continent l'ont
précédé notamment la Cote d'Ivoire(1958) ,le Cameroun
(l9671,le Ghana(1969) ,1 'Ouganda(1971i ,le Congo(1977) ,le
Gabon(197B) (lI.

A travers ces exemples,on constate que les pays
Africains n'ont pas réussi à transformer leurs frontiè­
res nationales héritées de la colonisation. Celles-ci
n'ètant que de simples barrières greffées sur les
formations sociales. Qu'une ethnie, un village ou une
famille soit séparé par cet artific~ est chose courante
en Afrique. Le plus souvent ces fronti~res n'existent
meme pas matériellement.Elles ne sont visibles que
sur une carte. Cette situation rend l'étude des flligra-

leURllN, Philip D.,·PostMar "igration in Sub-saharan Africa', in HU"AN "I6RA­
lION patterns and policies et Jeune Afrique, 9 Février 1983.
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tians africaines difficile et complexe puisqu'elle
implique une redéfinition du terme migration.

Bien que ne pouvant nous permettre d'extrapoler
nos résultats nous avons été amené à travers cette
étude à faire une constatation importante: la contribu­
tion des migrations à une amorce de développement
économique de la région du Sud-Est Togo serait peu
sensible. Si les résultats au niveau national sont
les m~mes, une nouvelle approche face aux problèmes
agricoles s'impose: repenser à des politiques de créa­
tion d'emplois adaptées à ce secteur, parer à la dégra­
dation continuelle des conditions d'existence dans
le milieu. Pour cela des actions spécifiques doivent
~tre engagées notamment:

alUne forte
cières qu
rural qui
active.

concentration des ressources tant finan­
humaines au développement de l'espace
regroupe près de SO% de la population

Notons que les investissements consentis jusqu'à
une date récente à ce secteur sont très faibles. Ils
ont été de 13.6% pour la période couverte par le
1er Plan économique et social (19bb-701, de 14.4%
pour la période du 2e Plan (1971-751 et de 11.9%
pour celle du 3e Plan (197b-SO).

Les investissements alloués au développement rural
pendant la période 1966-S0 étaient trois fois infé­
rieurs à ceux du développe.ent industriel (lI

blUne coordination entre les différents projets de
développement est nécessaire.

clUne politique de colonisation de nouvelles terres
sur le plan national pourrait décongestionner les
régions à forte densité de population et favoriser
ainsi une meilleure distribution de la population
sur l'étendue du territoire. Aussi à défaut de pou­
voir stopper le~ mouvements migratoires, on peut

'SCHWARTZ, Alfred, Quatre plans quinquennaux de développelent au Togo 11966­
19B5l,les politiques sectorielles,lythes et réalités,ORSTO", LOlé,1984,pge
5-6.
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les orienter au profit du développement économique
du pays.

dlUne diversification des activités et une amélioration
des conditions de vie dans l'espace rural doivent
sous-tendre toute politique de mise en valeur de nos
régions.

elIl faudra réfléchir sur les possibilités de dévelop­
pement du secteur non-structuré et de l'artisanat
traditionnel au service du secteur agricole.

flUne réforme du système éducationnel allant dans le
sens d'une formation technique et professionnelle
adaptées au milieu pourrait permettre une meilleure
utilisation du capital humain.

Dans ces différentes démarches,le planificateur
ne devra en aucun cas perdre de vue les données socio­
économiques propres à la région concernée. Il devra au
contraire chercher à les rationnaliser. Certes une
chose est de faire des propositions, une autre de les
réaliser. Les opérations de développement demandent
des investissements importants que nos pays, qui vu
leur faible poids économique ,ont du mal à supporter
individuellement. Cette situation rend fort intéressan­
te l'idée d'un regroupement en une communauté économi­
que, cadre propice à un véritable développement. Ce
cadre permettrait également d'envisager les problèmes
de population dans toute leur complexité.

Une étude exhaustive des principaux flux migratoires
par exemple dans la région ,montrerait l'ampleur réelle
du phénomène et on saurait ce que chaque pays y gagne
ou y perd. Cette démarche est un préalable indispensa­
ble à une prise de conscience effective et collective
du problème, pouvant conduire à l "élaboration d'une
politique migratoire opérationnelle au niveau de la
sous région ouest-africaine.
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SYNTHESE DE TRAVAUX SUR
LITE INTERNE ET EXTERNE

SUD-EST DU TOGO

E. LI BRIS

LA MOBI­
DANS LE

On ne trouvera, dans cette synth~se, ni données nou­
ve Ile s , ni hYpot hesest 0 ut à f ait 0 r i gin ale s • J' a i vou ­
lu, à partir de travaux; publiés pour la plupart (cf.an­
nexe), rassembler dans un m~me questionnement des tra­
vaux realisés dans des perspectives et à des dates dif­
ferentes. Il convient donc d'abord de rappeler les prin­
cipales caracteristiques de ce questionnement. S'agis­
sant de l'Afrique et, plus genéralement des pays en voie
de developpement, les chercheurs travaillant sur les
migrations sont confron1:es à l'imperfection des donn~es

statistiques officielles, à la non comparabilit~ des
informations figurant dans les etudes monographiques
et au coüt prohibitif des enquêtes spécifiques de quali­
te menées dans un cadre régional ou dans un cadre natio­
nal Cll •

Le deuxième risque auquel sont soumises les études
sur 1es mi gr a t ion sestee 1uide l' i nt er pr et ati 0 n 1 i né ai ­
re au mecaniste; il n'existe pas, par exemple, de rela­
tion clairement etablie entre pression démographique
et mobilite humaine. Par ailleurs, on peut prétendre
que la migration n'est pas essent.ellement un deplace­
ment dans l'espace mais, avant tout, un changement
d'état ou de condition sociale. Il est donc nécessaire
de deplacer ,l'investigation des terrains géographique et
defllographique classiques vers une interrogation dè l'or­
ganisation sociale et de son histoire.

, de
Enfin, on

comprendre
constate aujourd'hui qu'il est impossible

un phenomène migratoire sans tenir à

'lE BRIS,E., A.QUESNEL et P.VI"ARD, ·Essai d'enquite spè(ifique dans une
region à forte pression délographique. L'enqutte pr~lilinaire à une observa­
tion suivie du Sud-Est du Togo.', Cahiers de l 'ORSTO", s~ie Sciences HUlai­
nes, vol. XIV, n° 4, 1977, pp.383-40B.
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la fois tous les maillons de la chaîne, c'est-a-dire
tous les "~tats socIaux" du migrant depuIs son premIer
départ jusqu'à sa posItion actuelle. Dans le cas de
l'Afrique, il est non moins n~cessaire de saISIr les
relations complexes entre tous ces peles constitutifs
de l'espace de vie du migrant.

C'est precis~ment à partIr de cette dernière hypo­
thèse que, sorganise le plan de cet essai. Suivant
une br~ve présentation de la région de rêférence, seront
évoquées les migrations agricoles internes. J'aborderai
ensuite la question centrale de l'exode rural et des
conditions d'insertion en milieu urbain. Je concluerai
par une analyse des effets de la migration sur la commu­
nauté d'origine.

1- LA REGION DE REFERENCE. LE SUD-EST DU TOGO

Le Sud-Est du Togo correspond aux trois prèfectures
des Lacs, de Vo et du Yoto (anciennes circonscriptions
d'Aného, Vogan et Tabligbo). Cette petite région (envi­
ron 2 500 km2 ) s'ouvre sur la mer par une étroite fen~­

tre d'une vingtaine de kilom~tres; elle s'étire vers
le nord entre le fleuve Haho et le fleuve Mono qui
marque la frontière avec la République Populaire du
B~nin mais la distance maximale, dans cette direction,
n'exc~de pas 80 km.

Sur un peu moins de 5% du terrItoire national, on
dénombre 15% de la population du pays, soit aujourd'hui
plus, de 400 000 habitants. Les densités brutes moyennes
sont pass~es de 30 à 40 habitants par km 2 au début du
si~cle à plus de 150 aujourd'hui; dans certaines zones
des pr~fectures de Vo et des Lacs les densités brutes
peuvent m~me dépasser 300 1 Cette situation est d'autant
plus remarquable que le peuplement est essentiellement
rural, les centres urbains (du moins ceux que le recen­
sement catalogue comme tels) n'excédant guère le quart
de la population régionale.

Suivre '~volution de la population du Sud-Est du
Togo sur une période suffisamment longue est un exercice
malaise. Les 60 000 habitants figurant dans les de nom­
brements de l'époque allemande constituent une estima­
tion p~chant sans doute par défaut. Celle de 1950
(185 000 habitants) doit ~tre interprétée à la lumière
du puissant exode intervenu apr~s la seconde guerre
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mondiale du fait de l'ouverture des frontières avec
la Gold Coast. Les recensements réalisés à partir de
1958-1960 sont suspects de sur-estimation et s'inscri­
vent dans des cadres spatiaux fluctuants mais ils expri­
ment une très forte poussée délRographique (240 000
habitants en 1958-60, 325 000 en 1970). Ce mouvelRent
semble pourtant se ralentir dans la période récente
puisque le recensement de 1981 donne 390 000 habitants
pour les trois préfectures; celles des Lacs et de Vo
se situent respectivement au 17a et 18 a rangs pour
la croissance (de l'ordre de 157. sur Il ans) alors
que celle de Voto, à près de 407., se maintient au 7a

rang. Les données de 1R0uvement à notre disposition,
étaient malheureusement fort sujette à caution qu'il
s'agisse du cr01t naturel (sans doute supérieur à 2,5%
par an) ou, plus encore, de la mobilité externe. On en
est donc réduit aux conjectures pour saisir la dynami­
que de la surpression démographique; l'accélération de
l'accumulation des hommes dans la région après la secon­
de guerre mondiale est d'autant plus étonnante qu'elle
est contemporaine d'une augmentation significative de
la pression migratoire vers les zones de plantation et
vers les principaux centres urbains de la cote. Autre
paradoxe: cette accumulation humaine se produit à un
moment où la dégradation des terres de barre prend un
tour irréversible et· l'on hésite à suivre R.CORNEVIN
lorsqu'il attribue le niveau élevé des densités de popu­
lation à "l'excellence des techniques agricoles des
Ouatchi".

On ne contestera certes pas que le pays Ouatchi vit
essentiellement de l'agriculture (1'exploitation minière
des phosphates et du calcaire étant largement étrangère
à l'économie régionale). Mais le fait n'a pas, à lui
seul, de valeur explicative, pas plus d'ailleurs que la
proximité de la région par rapport aux principales con­
centrations urbaines des pays voisins (Accra, Lagos)
et du Togo lui-même (LolRé est à une cinquantaine de ki­
lomètres). Il n'y a pas de "propension à lRigrer de l'eth­
nie Ouatchi" mais une histoire originale de cette forma­
tion sociale installée tardivement en ces lieux, trés
t~t confrontée à l'économie de traite et soulRise, dans
un état d'extrême fragilité, aux aléas économiques et
politiques contemporains.

Le peuplement du sud-est a été assuré par des groupes
hétérogènes (Guin, Ouatchi, Ewé, Fon, Ehoué, Pédah,
Adja ... ) parmi lesquels les Ouatchi et ceux que l'on
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appelle les Mina do.inent numèrique.ent. Les seconds
sont venus de l'actuel Ghana alors que les premiers
ont divergé tardive.ent du grand .ouvement vers l'Ouest
des Ewè. Les prnières installations dans le Sud-Est
ne remontent gu~re au delà de la fin du XVlo siècla
et la mise en place du peuplement s'ètalera jusqu'au
XIXa siècle. Ce peuple.ent tardif est presque contempo­
rain de l'arrivèe sur la cOte des premiers europ~ens

et de l'a.orce d'une ècono.ie de traite, certes moins
active que sur les cOtes de l'Or et des Esclaves, mais
nèanMoins assez importante et durable pour marquer
l'èvolution écono.ique et socio-politique des groupes
autochtones ainsi que leurs rapports mutuels.

Si les données sur l'histoire des Mina ne manquent
pas, celles concernant les Ouatchi sont rares et sujet­
tes à caution. Il est, au demeurant, très difficile
de sèparer les deux histoires tant elles sont imbri­
quèes. Les rapports entre les deux groupes présentent
des facettes contradict~res qui demeurent encore aujour­
d'hui la clé de l'explication de maints comportements
sociaux. Qu'historiquement il y ait eu heurt et affron­
tement ne fait guère de doute; l'effet le plus ~vident

du conflit est bien le blocage du mouvement ouatchi
vers la mer et leur .ise à l'ècart des circuits du
commerce par les europèens. Mais on ne comprendrait
rien à la .obilité hu.aine contemporaine si l'on ne
prenait pas en considèration la très forte attraction
sociologique exercèe sur les Ou.tchi par les groupes
cOtiers. Certains se sont .t.e de_andés si les premiers
ne refusai ent pas 1es tr.i ts hèr'i tés de 1eur propre
histoire pour osciller entre cette attir.nce (èvidente
par exemple en· ce qui concerne le rituel) et le pOle
mythique (paradigme de la fuite de Notsè pr~cèdant

l'installation dans le Sud-Est).

Trois caractéristiques majeures sont h~ritèes de
cette histoire complexe:

- Les cartes restituent de manière particulièrement fi­
d~le le style de peuplement ouatchi. Elles figurent un
peuplement dispersè en for.e de semis d'une rare densité
qu'aucun pOle ne semble en mesure d'organiser. L'occu­
pation de l'espace par des groupes structurès sur une
base clanique est d'une approche difficile, alors que
la tradition orale valorise tout ce qui est susceptible
d'illustrer et de raffermir la cohèsion.Les observations
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directes mettent en évidence les relations conflictuel­
les entre lignages et une tendance permanente à la
scission. Cette tendance rend compte aujourd'hui, non
seulement de la structure de tel ou tel centre de peu­
plement (Vogan, Vo Koutimé ••• ), mais aussi de l'occupa­
tion de l'espace à l'échelle régionale.

- La précarité des systèmes familiaux et matrimoniaux
est également une donn~e récurrente dans les travaux sur
le pays ouatchi. Ces travaux ont, entre autres conclu·
sions, permis d'établir l'élimination de la double fi­
liation, la faiblesse des liens et garanties sur critè­
res sociaux (fréquênce des mises en gage de personnes
signifiant que celles-ci sont considérées comme des
choses) et l'instabilité du système matrimonial r~sul­

tant du fait que les alliances n'associent pas des
groupes vraiment organiques. Une des conséquences impor­
tantes de cette instabilité est la liberté des femmes
dont le pouvoir de n~ociation sur la dot explique,
au moins partiellement, l'accès à la terre et la pros­
périté commerciale.

- Reste l'omniprésence du rituel, en particulier dans
la résolution des conflits de sexe, de quartiers et dans
la marque qu'il imprime aux grands moments de l'existen­
ce sociale. Le rite d'initiation adifo sert par exemple
de trait d'union entre personnes venues d'horizons di­
vers et amenées à vivre dans un milieu étranger suscep­
tible de menacer (pour des raisons économiques en parti­
culier) leur existence collective.

Ce type de menace est, au demeurant, de plus en plus
pressante au village m~me et l'on peut affirmer, sans
gr and ris que dese t rom per, que l' év 0 1ut ion des act i vi ­
tès productives en pays ouatchi contribue a la fois
au maintien d'une fécondite élevée et à l'alimenta­
tion d'une forte pression démographique.

Les Ouatchi se distinguent des Mina par la forte va­
lorisation sociale attribuée aux activités agricoles.
Cette valorisation s'exprime en particulier dans le
fort degré d'organisation sociale qui affectait les
activités agricoles. Cette organisation assez pouss~e

contrastait d'ailleurs avec le niveau technique rudimen­
taire du système de cultures. Celui-ci a subi une ~volu­

tion profonde entre le XVlllo et le XIXo siècle; on
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est en effet passe d'une agriculture de plantage-boutu­
rage fondée sur ~'igname à une association mars/manioc
tendant a éliminer tout autre type de culture. Cette
association était, il est vrai, de nature à permettre
une forte augmentation de la pression démographique. Le
maniqc, beaucoup plus facile a cultiver que l'igname,
donne, m~me sur des sols relativement pauvres, des
rendements assez élevés. Quant au mais a cycle court,
il donne deux récoltes annuelles en régime a deux sai­
sons des pluies. La diffusion généralisée de cette
association culturale a provoque une autre mutation
aux conséquences irréversibles: on est passé en un
demi-si~cle d'un syst~me a jachères c~urtes à une cul tu­
r e con tin ue san s r est i tut ion don t l' e f f et a ét é l' ép ui ­
sement des sols et l'effondrement de la productivité
du travail agricole.

Cette évolution des activités productives n'a pas
manqué de réagir sur la mobilité humaine. Pour mieux
comprendre la relation entre les phénomènes, il faut
rappeler dans quel contexte elle s'est produite. L'éco­
nomie de traite des produits qui a relayé celle des
hommes dans la seconde moitié du XIXD siècle, a modifié
en profondeur les r~gles de la reproduction sociale
en confrontant directement ou indirectement les paysans
aux règles du marché capitaliste. Cette évolution a
également aggravé la dépendance des Ouatchi vis à vis
des groupes cOtiers ne survalorisant la basse vallée
du Mono aux dépens du plateau. Après la première guerre
mondiale, l'effondrement des bases de l'économie de
traite (huile de palme> et le repli sur les centres
urbains des fils de l'ancienne classe dirigeante câtiére
auraient pu donner aux groupes ouatchi une chance d'é­
mancipation d'autant plus grande que les villes cOtières
en croissance rapide exprimaient une demande de plus
en plus forte en produits vivriers de base (le mais
et le manioc constituent la base de l'alimentation
en ville comme à la campagne).

Cette "chance" des Ouatchi est sans doute intervenue
trop tardivement; ils ne parviendront pas à dépasser
le stade d'une petite production marchande faiblement
évolutive et presque totalement tributaire d'un secteur
commercial exog~ne mais s'appuyant sur un réseau parti-
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culi~re.ent dense de marchés ruraux (lI. Les principaux
traits de cette petite production marchande incapable
de dégager des surplus capitalisables apparaissent
aujourd'hui tr~s nettement:

- morcellement foncier et quasi-blocage des règles de
dèvolution de la terre,

- caract~re particulièrement archafque des formes de mo­
bilitè de la force de travail alors même que le temps
nècessaire pour assurer la simple reproduction de la
force de travail a considèrablement augment~,

- très faible réceptivit~ ~ l'innovation, voire mème dé­
gradation alar.ante des pratiques culturales tradi­
tionnelles (sarclage, buttage, etc ••• ),

- développe.ent de comportements-refuges s'apparentant a
l 'ècono.ie de cueillette<exploitation anarchique de la
palmeraie aux fins de fabrication de l'alcool de pal­
.e).

Face ~ ce .ode de production figé, incapable de mobi­
liser la force de travail disponible et sou.is ~ des
effets de stérilisation de l'espace, les efforts de
l'Etat togolais indèpendant se sont r~vélés inop~rants.

Compte-tenu du niveau de dégradation atteint, les inves­
tissements nécessaires seraient, il est vrai, consid~ra­

bles, ne serait-ce que pour assurer une véritable reg~­

nèration des sols. Tout se passe comme si les pouvoirs
publics se bornaient ~ assigner au pays ouatchi les
fonctions d'approvisionne.ent ~ bas ~rix des marchés
urbains en produits vivriers et d'entretien d'une Har.ée
de réserve" de travailleurs ~ faible qualification
permettant de maintenir ~ un niveau peu élevè le coat
de la main-d'oeuvre salariée urbaine. L'i.pression
d'incohérence produite par la multiplicité de projets
de développement vite avortés (LE BRIS, 1979) pourrait
n'~tre pas totale.ent fondée; loin d'être le signe de
carences dans les analyses, cette politique d'interven­
tion serait l'expression d'une strat~gie délibérée.

'LE BRIS, E., Les larchés ruraux dans la circDnscription de VD(Togo) , DRSTD"
cDll. Travaux et Doculents, na ,Paris, 1985.
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11- APERCU SUR LES MIGRATIONS AGRICOLES INTERNES

Les migrations dont il sera question ici sont des
d~placements à court rayon, définitives ou à long terme;
elles sont dirig~es vers des zones vides ou faiblement
peuplèes. Elles mettent en Mouvement des agriculteurs
a la recherche de terres et ont toutes un caractêre
spontan~. Elles se différencient en revanche par les
modalit~s de l'insertion en zone d'accueil et par le
caractère de la relation ~aintenue avec la zone de
dèpart. Le problème posé (lI est simple: est-on en
prèsence de simples processus d'essaimage provoqués par
la segmentation des groupes de filiation ou a-t-on
affaire à de véritables migrations se traduisant par
des ruptures dans 1 'organisation sociale des groupes
considér~s ? (figure 1)

11-1, Le glissement significatif sur de très courtes
distances de populations ouatchi de la r~gion de Vogan
nous ramène à la relation problématique entre Ouatchi
et Mina. Ce mouvement de colonisation de terres disponi­
bles dans les villages lagunaires s'apparente, en pre­
mière analyse, à un simple desserrement provoqué par
le manque de terre et par des litiges divers survenus
en zone de départ.

Particulièrement active entre 1930 et 1960, cette
migration vers les villages lagunaires a abouti à l'ac­
cumul~tion significative d'effectifs ouatchi qui, dans
certains cas, dépassent mê~e les effectifs non-ouatchi.

Les communautès migrantes sont regroupées en unités
familiales restreintes formant des hameaux situ~s â
1 '~cart du village-centre. Les paysans ouatchi consti­
tuent depuis longtemps une r~serve commode pour les
Mina peu enclins à travailler la terre. Beaucoup de
migrants ont d'abord ~té salariés agricoles avant de
songer à cultiver pour leur propre compte. Htme si
la terre ~tait disponible, les Mina ont veillé à ne
pas se d~ssaisir d'un patrimoine foncier essentiel

lLE BRIS,E., 'Les ligrations agricoles internes dans le sud-est du Togo',
in P.P.REY (ed.l, Capitaliste négrier, "aspero, Paris, 197b, pp.139-191.
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Cart. 1. Zones de départ et principaux sites
des .igrations agricoles internes.
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~ la cohés1on de leurs communautés. Les explo1tat1ons
afferm~es aux Ouatchi sont le plus souvent de ta1lle
t~~s réduite et les litiges avec les propriéta1res
autochtones sont devenus d'autant plus aigus que les
act1vités dominantes de ces derniers (commerce et p~chej

rencontraient des entraves de plus en plus d1fficiles
à surmonter lfermeture de la lagune, "durcissement"
des fronti~res nationales, crise économ1que).

En d~pit de leurs efforts, les migrants ouatchi se
trouvent egalement exclus (même s'ils sont 1nstalles
depuis plusieurs gènérat10nSJ des manifestations rituel­
les de la solidarité villageoise qui fondent, en pays
mina, une sorte de citoyennet~ villageo1se matérialisant
une barri~~e difficilement franchissable ent~e autochto­
nes et allochtones.

Ces derniers sont donc amenes d ne conceV01r que
comme proviso1re leur sejour dans les villages lagunaI­
res (uQe sorte d'~tape vers Lom~ ou vers Accra) ou ct
cont1nuer de situer le pOle dom1nant de leurs relat10ns
soc1ales au village dorigine. Sl les retours definit1fs
en cours de vie active sont exceptionnels , les visites
sont au moins mensuelles et beaucoup conservent une
maison et, dans certains cas, un lopin de terre au
village.

En dépit des réelles difficultés d'assimilat1on
qui viennent d'~tre décrites, les Ouatchi sont parvenus ,
depuis un demi-si~cle, à modifier assez profondément
les paysages culturaux des villages lagunaires; de son
câté, la société migrante a subi des changements sans
doute assez profonds qui restent a etudier (rapports
hommes-femmes, pratiques religieuses, etc ••• ).

11-2. Le mouvement d'essaimage des populations ouatch1
du Sud vers les environs de Tabligbo et de Gboto est
plus ancien que le précédent puisque les premiéres
installations remontent à trois générations. La zone
d'accueil, ethniquement hétérogène (Adja, Ana, Adangme,
Ouatchi, Ehoué, etc ••• ), prësente certains caractéres
attractifs dont les moindres ne sont pas la qualité
des terres et la faible emprise humaine. Elle souffre,
en revanche, du manque d'eau en saison sèche et présen­
tait, jusqu'à date rëcente, de gros problèmes d'accessi­
bilité.
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Sur environ cinq cents familles recensées, un peu
moins de la moitié se disent propriétaires et, comme
dans les villages lagunaires, on note une forte réticen­
ce des groupes autochtones à aliéner leur patrimoine,
mème s'ils ne l'exploitent que très partiellement et
souvent de manière occasionnelle. Près de la moitié
de ceux qui se disent propriétaires, parmi les migrants,
font remonter l'acquisition de ce "droit" à une ou
deux générations.

Comme dans les villages lagunaires, les familles
allochtones se trouvent reléguées dans des hameaux
de culture d'aspect souvent misérable et elles ne sont
presque jamais associées aux moments forts de la vie
sociale locale. A la différence du cas précédent, on
note ici une réelle coupure avec le village d'origine.
Cette population pourtant installée durablement consti­
tue pour les autochtones une main-d'oeuvre d'appoint
nécessaire et l'on peut sans doute invoquer, dans son
cas, un véritable processus de prolétarisation. eS%
des actifs interrogés s'emploient d'ailleurs comme
salariés agricoles tout en cultivant pour leur compte.

111-3. La question mérite ég~lement d'être posée dans
le cas du front pionnier de Togodo où vivent une centai­
ne de ménages ouatchi originaires des villages du sud
<Vogan, Vo Koutimé, Amegnran, Anfoin, Afagnan, etc.).

A quelque distance d'un certain marché aux esclaves,
s'installèrent d'abord, au début de ce siècle, des
chasseurs et des chefs de familles cherchant à fuir
l 'imp~t. Après la seconde guerre mondiale, un projet
de colonisation encadrée fut mis sur pied par le com­
mandant le cercle mais il se heurta à une chefferie
de village (Anfoin), jalouse de ses prérogatives. Un
mouvement d'installation durable fut néanmoins lancé
qui se poursuivra avec une intensité variable jusqu'à
la fin des années 70.

Ce mouvement est a l'origine d'une société rurale
spécifique caractérisée par une fort degré d'instabilité
et par l'irruption de la violence comme mode de résolu­
tion des confits •• Les communautés installées à Togodo
sont traversées par de profondes inégalités dont les
racines doivent ètre recherchées dans les villages
d'origine. Un petit nombre de leaders (trois ou quatre)
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ont en commun une situation ècono.ique assurée au villl­
ge de dèpart mais, pour diverses raisons, leur pO$ition
politique y est seconde ou fragile. Ils cherchent donc
à Togodo une consolidation de leur position à trlvers
des mècanis.es complexes co.binant la constitution
de client~les dans le systè.e lignager et la .obilisa­
tion .axi.ale d'une force de travail prolètaris~e. La
terre est .onopolisèe à peu de frais par ces leaders
dans un contexte violemment conflictuel (revendications
des groupes autochtones vosins, de l'Etat soucieux de
faire respecter le classement d'une for_t, etc.). La
force de travail est disponible à peu de frais en dehors
des li.itations qu'imposent les structures d'autoritè
au village d'origine. Toutes les conditions sont donc
réunies pour permettre à un petit no.bre d'individus
de dègager des surplus importants (essentielle.ent
en .a!s) aux dépens d'une population à la fois cliente
et salarièe que ne structurent plus les r~fèrents fa.i­
liaux, sociaux et religieux du village de dèpart .ais
qui cherchent à .aintenir un contact, dans ce village,
avec le syst~.e lignager. Ce cas illustre toute la
complexitè de la relation entre migration et prol~tari­

sation ou, si l'on prèfère, entre mobilit~ et dèstructu­
ration sociale.

Peu importantes relativement, ces .igrations agrico­
les internes sont intèressantes en ce qu'il ne s'agit
plus de simples mouvements de desserre.ent liès ~ l'è­
lasticitè des for.es et des conditions de la produc­
tion. Les plus aisès au départ ne font que reproduire
leur position do.inante à l'arrivée et, pour le plus
grand no.bre, la .igration entraine une di6Solution
irrèversible, bien souvent très progressive, des rap­
ports au village d'origine. Les illustrations prèsent~es

sont d'autant plus intèressantes que les .ouve.ents se
produisent· sur des distances de l'ordre de dizaine de
kilo.ètres. En tout état de cause, ce type de .igration
met en jeu des rapports sociaux co.plexes (zone d'origi­
ne/zone de départ, autochtone/allochtone, riches/pau­
vre~ .•. ) qui sont presque toujours occultès dans les
projets de dèveloppe.ent i.pliquant des déplace.ents
de population rurale.
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111- ITINERAIRES VERS L'URBAIN, CHEMINEMENTS DANS L'UR­
BAIN

Je m'efforce, depuis une dizaine d'années de mettre
en corr~lation les conditions d'insertion en ville
et les mode5 d'expulsion du milieu rural. Cette approche
implique que l'on dépasse les catégories habituelles
des ~tudes migratoires (stocks, flux, motivations ••• >.
Pour comprendre la mobilit~ sociale et résidentielle
du nèo-urbain, il est nécessaire de savoir pourquoi
il a quitt~ son village et comment s'organise, depuis
son d~part, sa survie matérielle et sa reproduction
sociale. Au plan m~thodologique, ce type d'approche
doit donc privilégier l'analyse approfondie des filières
et des strat~gies d'acteurs, lesquelles sont constituti­
ves de ce que certains ont appel~ les "espaces de vie".

La valeur heuristique d'un tel concept a mis un
certain temps à ~tre reconnue. Sans doute est-ce ~

cause de l 'ambition m~me du projet qu'il sous-tend. A
l 'int~rieur d'un "espace de vie" il s'agit bien, en
effet, de faire cheminer ensemble diff~rentes filières
et strat~gies (matrimoniales, professionnelles, reli­
gieuses ••• > n'impliquant pas nécessairement les m~mes

types d'acteurs et ~voluant a des rythmes différents. La
difficult~ est donc de dépasser le seul point de vue
anthropologiq~~ et de combiner les approches qualitati­
ves et quantitatives, micro et macro.

Une enqu~te menée entre 1972 et 197b à Lom~ et à
Accra m'a permis de suivre les itin~raires migratoires
d'environ 300 groupes familiaux originaires de l'unité
de peuplement de Vo Koutim~ dans le Sud-Est du Togo. Les
biographies r~trospectives collectées montrent claire­
ment que, contrairement à un postulat solidement ancré,
toute vie migratoire ne repr~sente pas nécessairement
une unit~ interne; elles se présentent plutOt comme
une succession de tron~ons n'ayant chacun que l'unité
des rapports sociaux qui les constituent. L'~tude con­
duit ~galement a une conclusion qui n'est pas sans
incidence sur les ph~nomènes de mobilité: pour la plu­
part des personnes interrog~es, toutes originaires
du même village, l'InstitutIon villageoise ne joue
que comme "restauratrice d'une identit~ qui ne corres­
pond ni aux rapports r~els, ni aux pratiques en milieu
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urbain"( 1) ..

Les biographies recueillies s'inscrivent dans des
.ouve.entsmigratoires .dont il est utile d'indiquer
les. principales caractéristiques. Le .ouve.ent vers
les grandes villes de la cOte ne se développe qu'a
partir de 1935-40; c'est bien à cette époque que les
migrations de travail à partir du Sud-Est du Togo de­
viennent un phèno.ène i.portant. A la veille de l'indé­
pendance, les Co.ptes Econo.ique. du Togo font ètat
de la migration d'environ 20 000 personnes à partir du
cercle d'Anèho (soit. llX de la population du cercle).
Ces flux sont encore associès, ~ cette date, ~ la .ise
en valeur des zones de plantation du Ghana et du Togo.

Après I~Indépendance,. l'hé.orragie. s'aggrave et
ses caractèristiques changent. Les migrations agricoles
reculent en valeur relative et les flux s'orientent
de plus en plus .as~iveaent vers l~s villes o~ la migra­
tiori tend à d~venir définitive. Il s'agit d'une main­
d'oeuvre jeune et tr~s peu qualifiée prompte ~ franchir
les fronti~res nationales toutes récentes.

Globale.ent, les hommes partent plus que les femaes
mais ces dernières partent plus jeunes (avant l 'tge
de vingt ans) et retournent souvent au village pour
se aarier. Lés ho••es, de leur c~tè, partent entre
15 et 25 ans et les dèséquilibres constatés Jusqu'â
45 ans sur la pyramide des ~gesdu village d'origine
tendent à prouver que les retours sont rarissimes.

S'agissant des .igrants rencontrès a Lo.è et ~Accra,

le mouvement ne remonte qu'exceptionnelle.ent à la
seconde gènération. C'est aprè.1920 que le départ
s'a.orce; les arrivèes sont plus continues ~ Lo.è entre
les deux guerres mais l'actèlération consécutive ~

la seconde guerre mondiale est aussi nette dans les
deux capitales ~t c'est Actr~ qui bénèficie l~ plus
des apports .igratoires ouatchi après l'Indépendance. La
colncidence presque parfaite entre l'année de départ
de Vo Kouti.è et l'année d'arrivée en ville rend bien

16IBBAL, J."., Citadins et villageois dans les villes d'Afrique noire, PUB,
"aspero, Paris, 1974.
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compte de l'absence de relais m1gratoire; on observe
meme que les villageois se rendent directement a Accra
san s f air e ~t ape dan s lac api ta let 0 90 lai se (fig ure 2 1 •

Les salari~s du secteur moderne sont nettement pIUS

nombreux a Accra qu'a Lom~ mais, dans les deux cas,
les activités relevant du secteur dit informel l'empor­
tent nettement avec une pr~diiection pour les profes­
sions de blanchisseur et de menu1sier (près àe 70ï.
des cas). Presque tous les migrants commencent par
une période d'apprentissage camoufla~t, dans bien des
cas, un chnmage réel: en témoignent la durée d'appren­
tissage (souvent sup~rieure à quatre ansi et le fait
que l 'activit~ exercée par la suite n'a rien ~ voir
avec le m~tier initialement appris. De nombreux exemples
illustrent la grande difficult~ qu'a cette population
~ negocier sa force de travail qui subit, du fait m~me

de la migration, une d~préciation gén~ralisée.

Revenons à nos biographies proprement dites. Peu
nombreux sont ceux qui profitent du cheminement vers
l'urbain pour mettre en oeuvre de véritables stratégies
de promotion sociale. On observe, le plus souvent,
des parcours hàch~s de gens qui n'assument pas "un
changement social se r~solvant dans une incessante
fuite vers un avenir dont ils d~couvrent i 'existence
en meme temps qu'ils ne prévoient rien de son eventuel
contenu"ll).

La confrontation aux conditions matérielles de la
survie en ville (pauvret~, précar1t~ du logement et
de la situation profess1onnelle, m1se à l'ecart des
services sp~cifiques offerts par la v111e ••• ) ne se
comprend que Sl l 'on remonte aux conditions dans les­
quelles le migrant a Quitté le village. La démarche
peut etre facilitée par l 'enQu't~ avouant, par exemple,
avoir eu à souffrir, avant son départ, d'une mise en
gage honteuse ou dècrivant, plus prosaïquement, l'inca­
pacit~ où il se trouvait, faute de terres, d'assurer
la survie de sa famille. Tout se passe comme si la
migration entrait dans une stratégie con~ue au villa­
ge par le père, l'oncle ou les afn~s dont l'intervention
appara1t presque toujours prépond~rante dans la décision

16IBBAL, J."., op.rit.
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Figure 2. ChronologIe des migratIons A partIr de Vo
Koutimè.
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de part1r. Il arr1ve également que ces stratégies villa­
geoises d1ent un objectif plus préventif que curatif
et renvoient a la recherche d'un équilibre optimum
entre pression démographique et disponibilité en terre;
susciter la migration des jeunes générations peut m~me

répondre explicitement au souci d'accumuler, beaucoup
plus qua celui de survivre. L'histo1re de la premiére
catégorie de migrants est marquée du sceau de l'instabi­
1i te! et dei a pr ~ car i té; 1es au t r es H a t t aque nt " mie ux
la ville et y suivent des it1n~ra1res moins erratiques
avec, il est vrai, le sout1en, rarement démenti, de
1a parent~.

Il arrive que lideolog1e du sUjet s'interpose et
rende difficile l'interprétation du cheminement vers
l'urbain. Nous ne retiendrons ici que quelques unes
des expressions les plus significat1ves de cette id~olo­

gie: "j'ai quitté le village parce que Je trouva1s le
t r avail dei a ter r e pén i b1e et peu r en t ab 1e ••• ", "L' o­
racle m'a dit que Je n'avais pas le dro1t de vivre
auprès de mon pere", etc. Il serait nécessaire, dans
tous ces cas, d op~rer un retour vers le v1llage d'ori­
glne et d'y enqu~ter sur les conditions réelles de
de!part. Ce va-et-vient est d a1lleurs, d'une man1ère
générale la condition d'une bonne compréhens1on des
mouvements migratoires.

L'étude des cheminements vers l'urba1n est 101n
d'épuiser la riche matière que produ1sent les relations
entre mobilité résident1elle et mob1l1te sociale. On
néglige trop souvent les cheminements à l'intérieur
mtme de la ville, non les déplacements plus ou moins
périodiques mais des mouvements mesurés dans le temps
long (dune fraction de génération à plusieurs généra­
tions) et impliquant des strat~gies fam1liales plus
ou moins élaborées.

L'exemple le plus illustratif de ce type de mouvement
est certa1nement celui des itinéraires entre centre-v1l­
le et p~r1phéries urbaines. S'inspirant des thèses
fonctionnal1stes de l'Ecole de Birmingham, beaucoup
d'auteurs s'en tiennent à l'image de périphéries insta­
bles et miséreuses, points de passage quasi-obligés
pour des néo-urbains ~n mal d'intégration. Les enqu~tes

menées par mes soins à Accra et Lomé illustrent des
itinéraires beaucoup plus complexes et semblent suggérer
que le mouvement dominant est plus centrifuge que cen-
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trip~te. Lomé est, en particulier, un cas tYPIque de
peuplement dominant des quartiers perIpheriques par
des urbains stabllisès capables, apres une ~preuve

d'obstacies longue et semee demoûches, dacceder au

Il est pratiquement impossible de mener des recher­
c~es sur ce type de mobilitè en recourant aux concepts
classiques de famille et de residence. On constate,
en effet, que les rapports familiaux et sociaux les
plus denses sont génèralement entretenus hors du lieu
rèunissant tous les attributs habituels de la r~siden­

ce. Il est courant d'invoquer, pour expliquer ce dècala­
ge, "l'instabilitè" résidentielle des populations urbai­
nes dans les villes du Tiers-Monde. Cette "instabilitè"
que ne saisissent pratiquement jamais les recensements
et les grandes enquêtes est pourtant au coeur des méca­
nismes de reproduction sociale. Au centre du dèbat,
l'on trouve la dèfinition de notions apparemment bana­
les comme la famille et la rèsidence. Les biographies
recueillies a Accra et Lomé illustrent assez bien ce
dèbat.

ft.K., littèralelent piege pendant une quinzaine d'annees ~ Accra dans
des apprentissages qui ne débouchent jalais, va evoluer pendant cette pério­
de entre plusieurs résidences dont aucune ne peut être considérée COlle
principale; dèpendant de ses patrons successifs, on le retrouve aussi épiso­
diquelent locataire dans un autre quartier et héberge chez un oncle laternel
dans un troisièle quartier. L'instabilite résidentielle renvoie directelent,
dans ce cas, a la precarite de la situation professionnelle.

ftle K.A. vit a Accra d'une double activite de couturière et de cOllerGan­
te. Sa vie s'organise autour de trois p~les residentiels:

- son lari lui a loue une laison dans le quartier Labadi au sud-est de
la ville. Elle y vit avec ses huit enfants et deux enfants d'une cO-èpOU5e;

- le lari, propriètaire de vehicules de transport, vit dans la banlieue
nord d'Accra;

- K.A. fait de frequentes visites j sa 1ère, installée à LOle, pour ses
activités cOllerciales.

On a la un bon exelple de systele résidentiel distendu (cf.p.191 corres­
pondant bien, dans cette région d'Afrique, l l 'autonolie econolique des
felles, lëIe lariees.

A.ft., installe à Accra depuis plus de vingt ans au IOlent de l'enqutte,
a effectue un véritable tour de ville dans le cadre de stratégies diversi­
fiées lais tendant toutes vers un objectif de pro.otion sociale. Il en
résulte un "espace de vie" particulièrelent cOlplexe Incluant, outre deux
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installations a Accra dans des quartiers differents, un p~le IOléen ifils
scolarlsè) et un pOle villageois.

Dans la plupart des situations rencontrées, la struc­
ture familiale reste, en milIeu urbain, le lieu de
solidarité et de dépendance et il n'est guère concevable
de réduire la famille au "ménage". Ces relations de so­
lidarité et de dépendance ne répondent pas, loin de
là, qu'à des nécessités de survie; elles ont aussi pour
objectifs la production coordonnée de revenus, voire
1 épargne et m@.e l'accumulation. Le recyclage des
revenus salariaux dans le secteur "informel" passe
par de tels canaux dont la généralisation disqualifie
les approches dualistes de l'économie urbaine.

En élargissant le propos à d'autres sites en Afrique,
il a été possible de distinguer trois grandes catégories
de familles urbaines' 1):

- la famille élémentaire simple (monogamique) ou com­
posée (polygamique) qui a toutes les caractérIstiques
du ménage à l'européenne mais n'existe que rarement tel­
le quelle en Afrique Noire;

- la famille élargie qUI est constituée de plusieurs
familles élémentaires auxquelles viennent parfois s'ad­
joindre des collatéraux; c'est Incontestablement le
type le plus souvent rencontré;

- la famille étendue, proche du segment
villageois, qui peut se retrouver en milieu
sa structure' pyramidale hiérarchisée en
l '~ge et du statut généalogique.

A ces grands types, il faut bien entendu ajouter
les "électrons libres" exclus de tous les réseaux so­
ciaux (ils sont plus rares qu'on l'imagine générale­
ment) et le type de famille matricentrique, produit
du relachement des liens conjugaux et de l 'lndépenoance
économique conquise par certaines femmes.

D'une manière générale, il faut se garder d'assimiler
les changements familiaux consécutifs d l'urbanisation
à une évolution de type linéaire (de la famille étendue
à la famille élémentaire); on a plutbt affaire à des

ILE BRIS, E. et alii, 1985, op.cit.
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phases successives de décomposition/recomposition et
la coincidence est loin d'être parfaite entre segmenta­
tion familiale et segmentation résidentielle.

C'est à partir de ce constat qu'a été proposé la
notion de "syst~me résidentiel" défini comme "ensemble
articulé de lieux de résidence des membres d'une famille
étendue ou élargIe" (li. L'exemple de Mme K.A. icf.plus
haut) montre bIen que la mobiliteapparente du logement
peut m~squer la grande stabilité du systéme rèsidentiel;
d'autres exemples permettraient d'illustrer 1 opposition
entre l'étendue du système rèsidentlel et l'apparente
solitude de la résidence isolée. Là aussi, plusIeurs
types ont été distingués:

- le syst~me résidentiel contigu est defini par l'u­
nicitè ou la mitoyenneté des parcelles habitées. Ce
système, bien illustré par le cas de la communauté
W.A. du quartier Ablogamè de Lomé(21, peut correspondre
aux fa.illes élargies des anciens propriétaires du
sol urbain. Il peut aussi ~tre le résultat d'un mouve­
ment de recomposition familiale et résidentielle dans
des groupes plus récemment urbanisés. On remarquera
que ce type de système résiste souvent difficilement
à la diversification croissante des statuts économiques
des r és ide nt s ;

- le syst~me résidentiel groupé s'étend à l'échelle
d'un quartier ou d'un groupe de quartiers voisins;

- le systéme résidentiel distendu se définit par une
dispersion à l'échelle de la ville toute entiére, de
plusieurs villes ou d'une ville et de villages. Le cas
de Mme K.A. montre bien, dans ce dernier cas, le carac­
tère non aléatoire du processus de segmentation résiden­
tielle.

Qu'il s'agisse de mouvements ~ers l'urbain ou de
cheminements dans l'urbain, la mobilité humaine s'orga­
nise autour de déterminants très divers, économiques,

ILE BRIS, E. et alii, 1985, op.cit.

3lE BRIS et alii , Stratêgies,r.sidence, parent. dans les villes africaines,
i para1tre en 1986 aux Editions L'Harlattan.
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sociologiques, culturels, politiques. Ces détermInants
jouent de manière combinée dans des contextes souvent
différents les uns des autres et tout a prIori privIlé­
giant tel ou tel déterminant conduit souvent a des
i mpas ses th éo r i qLI es. Ain si, à L0 mé , sansni erI' i mpo r ­
tance des déterminants économiques (revenus, prix des
matériaux de construction et du foncier ... ), on est
amené à souligner le poids des déterminants sociologi­
ques et ~culturels dans les pratiques d'appropriation
et dt c~niommation de l'espace consécutives à une migra­
tion~ les politiques publiques mettent en jeu les dif­
férents déterminants de la ~obilité et interviennent
de manière décisive sur les modes de penser et d'organi­
ser l'espace, en particulier par le biais de la généra­
lisation du droit de propriété de type occidental. Seu­
les sont envisagées, les politiques urbaines (les poli­
tiques de développement rural seront évoquées dans la
4° partie). On peut éluder la question en insistant
sur l'impuissance de l'Etat à contrOler l'afflux des
néo-urbains, .i réglementer l'accès au sol et a mettre
en place une politique de l 'habitat du grand nombre.
Cette tentation peut parattre justifiée dans le cas de
Lomé; c'est oubl~'er que l'Etat dispose d'une arme ulti­
me, la répression, dont il ne se prive pas d'user comme
en témoigne le "déguerpissement" d'Akodessewa. L'Etat
exerce égalellent son contrOle par "1 'entremise" d'un
certain nombre d'intermédiaires locaux intervenant
dans la production de l'espace habité et impulsant des
modèles que légitillent et renforcent les interventions
internationales (matériaux, modes d'habiter, systémes
de gestion urbaine ••• ). Ces modèles sont peu .i peu
intériorisés (parcellaires orthogonal, tendance à la
restriction de la taille des lots, figure du propriétai­
re, construction en dur ••• ). L'urbanisme "moderne" et
l 'hygiénisme inspirent des politiques d'accès au sol
urbain et au logement qui réagissent sur les processus
de segmentation falliliale en accélérant la segmentation
résidentielle; ces tendances se trouvent renforcées par
les difficultés économiques, particulièrement ressenties
depuis cinq ans. On aurait tort cependant de considérer
la partie comme jouée; la mobilité dans l'urbain et
vers l'urbain change certes de nature sous l'effet de
toutes ces interventions politiques mais elle continue
d'obéir à des ressorts déroutants pour la puissance
publique. On a vu, par exemple, que la segmentation
résidentielle fortement encouragée, sinon i~posée, ne
débouche pas nécessaire~ent sur une segmentation fami-
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liale, une mobilité très forte continuant de se manifes­
ter ~ l'intérieur des systèles résidentiels élargis
et distendus.

IV- PRESSION D'E"IBRATION ET EVOLUTION DU MILIEU DE
DEPART.

La discussion est depuis longtemps ouverte entre
ceux qui consid~rent que la migration enrichit le villa­
ge (par all~gement de la pression foncière et allocation
de ressources) et ceux qui pensent qu'il y a, au con­
traire, appauvrissement en actifs, en argent et en
produits. On peut ajouter, dans le cas du village de
Va Koutimé, qu'il y a rupture des équilibres essentiels
au sein de la cellule productive et que, passé un cer­
tain seuil, l'exode a tendance ~ s'auto-entretenir.

La migration a d'abord des effets démographiques
par ponction d'une partie importante de la population
d'age actif. Ce phénom~ne se lit très bien sur la pyra­
mide des ~ges et apparatt, de maniére encore plus sai­
sissante, a la lecture du cahier d'imposition tenu
par le chef de village:

Evolution du nOlbre de personnes ilposêes a Vo Koutilé (Togo)

Annëes 1949 1969 1972 1 49/72
Quartiers

Glopë 141 89 84 - 40
Slopè Atchasi 229 234 197 - 14
Soko 187 168 146 - 22
Atchandole 479 294 281 - 41
Kpota 263 201 152 - 42
"alissi 261 146 89 - 66

Total 1 560 1 132 949 - 39

M~me si l'on tient compte des incertitudes d'un tel
document, une perte de cette ampleur est significative
d'une hémorragie grave. Plus de 40% des concessions
recensées (rappelons que l'unité de ~euplement regroupe
10000 habitants), présentent des déséquilibres dans la
composition par sexe et par ~ge et près d'une sur six
dispara1tra presqu'à coup sar ~ la prochaine génération!
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On assiste à un triple mouvement de féminisation, de
vieillissement et de rajeunissement qui a des conséquen­
ces irréversibles sur l'organisation de la production.
On peut logiquement considérer que la migration retarde
l'àge du premier mariage, favorise l'instabilité matri­
moniale et devrait donc réduire la fècondité. Rien
n'est moins évident mais l'on ne dispose pas des données
nécessaires pour trancher. Tout au plus peut-on avancer
l 'hypoth~se d'une homogénéisation des comportements
matrimoniaux entre la ville et la campagne où toutes
sortes de difficultés laccès à la terre, mobilisation
deI ' ar gent néc essai r e à lad 0 t. . .) 0 nt, sur ces c0 mp0 r ­
tements, des effets identiques à la migration.

Une chose est SUre en tous cas: les groupes familiaux
ne comprennent plus un nombre suffisant de membres des
deux sexes d'ages adéquats pour reproduire la cellule
produttive dans ses effectifs et ses proportions.

La migration joue effectivement comme facteur de
désorganisation des activités productives. On sait
que l'organisation collective du travail agricole dans
le Sud-Est du Togo est, dans une large mesure un sujet
d'histoire. L'entraide et l'utilisation des aides fami­
liaux n'en constituent pas moins, encore aujourd'hui,
un recours nécessaire en période de pointe. Les agricul­
teurs doivent, en effet, compter avec une forte irrégu­
larité de la pluviométrie qui rend souvent très tendue
l'exécution de certaines opérations comme les sarclages,
les semis ou les récoltes. Les contractions saisonnières
d'un marché local de travail encore régi par des règles
traditionnelles jouent certainement un rele important
dans l'effet d'expulsion mais la migration, à son tour
contribue à appauvrir et ~ désorganiser un marché du
travail déjà peu élastique. Les femmes sont sans doute
en mesure d'effectuer la plupart des travaux agricoles
mais, dans bien des cas, elles ont tendance à privilé­
gier, dans leur emploi du temps, les activités de com­
merce. Livrées à elles-m~mes, elles se retrouvent donc
demandeuses sur le marché du travail salarié.

Les personnes àgées, de leur c~té, sont amenées
à prolonger leur vie active et les très jeunes enfants
(moins de dix ans) interviennent de plus en plus fré­
quemment dans les travaux des champs. Ces évolutions
ne vont pas précisément dans le sens d'un déve~oppement

des aptitudes à l'innovation •.•
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Sur le marché foncier, très tendu du fait des régIes
de dévolution et de la pression démographique, le ph~no­

m~ne migratoire ne semble pas avoir eu, .algré son am­
pleur, l'effet de déconcentration et d'assouplisse.ent
attendu. Il n'a pas été, en tous cas, un frein à l'é­
miettement.

La situation foncière a-t-elle provoqué ou acc~lér~

le mouvement migratoire ? De nombreux auteurs pensent
que non mais près de la moitié des .igrants identifi~s

à Accra ne possédaient aucun droit foncier au village
au moment de leur départ; parmi ceux qui avaient des
terres, peu nombreux sont ceux qui les ont stérilis~es

(jach~re ou palmeraie) et l'on constate que la famille
tr~s proche en re~oit presque toujours l'usufruit,
généralement sans contrepartie. Pendant leur absence,
enfin, les migrants ne sont que tr~s raremen~des agents
actifs du marché foncier, la mobilit~ débouchant plut~t

sur une consolidation des prérogatives foncières des
anciens. La réponse à la question initiale n'est donc
pas simple: si la faim de terre pousse au départ, elle
n'en constitue certainement pas le seul motif; en revan­
che une région à ce point amputée de ses actifs se
défend par le renforcement des pratiques foncières
coutumieres qui entrave les processus de dévolution
et ne favorisent guere un déblocage du marché du travail
du fait qu'il constitue un frein à la diffusion de
nouveaux modeles de mise en valeur.

La, migration n'est certes pas seule en cause dans
la désorganisation du système agraire mais elle emptche
à coup sûr de renverser la tendance à la généralisation
des pratiques extensives. Relativement compatible (du
moins à court terme) avec une économie de plantation,
la mobilit~ et l'absentéisme des actifs se rév~lent

tres rapidement catastrophiques dans le cadre d'une
économie de culture vivri~re à productivité décroissan­
te.

La migration aggrave enfin la ponction en argent
et en produits sur un milieu qui, précisément, offre
des possibilités de plus en plus réduites de promotion
économique. Même sans aucune qualification, les migrants
peuvent espérer gagner en ville de huit à dix fois
plus qu'au village; ils continuent de surcrott, dans
bien des cas, ~ être "supportés" par leur communauté
d'origine. La plupart d'entre eux sont, lors de leur
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arrivée en ville, parfaite.ent incapables de subvenir
à leurs besoins et il ne faut pas s'imaginer que les
choses s'arrangent rapidement. A toutes les étapes
de la vie professionnelle surviennent des situations
précaires s'apparentant à un chO.age plus ou moins
déguisé. La seule phase d'apprentissage initaile dure
5 à 10 ans dans près de bOY. des cas recensés à Accra
(la duree normale d'un apprentissage varie entre deux
et quatre ans). Le migrant ne perçoit alors aucun revenu
et il doit, de surcr01t, pour obtenir sa "libération",
débourser plusieurs dizaines de milliers de francs CFA
en esp~ces et en nature. Ces charges non négligeables
sont tr~s souvent supportées par la famille restée
au village et un rapide calcul fait à partir du résultat
de mes enquêtes établit que les villageois sont amenés
à débourser pour les migrants au moins autant que ce
que ceux-ci rapportent au village. On ne tient mème
pas compte, dans ce calcul, des coüts de formation
de migrants scolarises au village avant leur départ. La
migration à partir du Sud-Est du Togo renforce bel
et bien le blocage de la société de départ, l'effet
d'expulsion finissant donc par s'auto-entretenir.

Il est bien difficile, dans ces conditions d'i.aginer
des politiques publiques de développement rural perti­
nentes. Que peuvent signifier des mesures de promotion
technique et des efforts d'amélioration de la producti­
vité dans des communautés en voie de déstructuration
qui, paradoxalement, s'éloignent de plus en plus de
ces référents "modernes". Ceux-ci, imposés au moins
dans le discours à travers des réformes nationales,
rejettent des régions comme le Sud-Est du Togo dans
l'indignité de l'arriération, ce qui contribue, indirec­
tement, à accélérer le départ des jeunes générations.
Les mesures de crise réduisant théoriquement la capacité
d'absorption des villes, ne parviennent guère à ralentir
le mouvement et l'on peut mème se demander si, par
un détour pervers, elles ne contribuent pas à accrottre
la fécondité dans des régions rurales "marginales".

CONCLUSION

La mobilité humaine
et Abidjan est un
que soit le projet
aujourd'hui partagée

sur la cOte d'Afrique entre Lagos
champ d'étude incontournable, quel
visé. Dans cette Afrique guinéenne
entre cinq pays de tailles trés
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inègales, la mobilité est ancienne mais elle renvoie
~ des traditions profondé.ment différentes selon les
groupes: tradition de fuite pour les uns (c'est le
cas des populations évoquèes dans cet article), tradi­
tion plus positive pour les autres, qu'il s'agisse
de guerriers ou de commerGants.

Les formes contemporaines de la mobilité empruntent
sans doute ~ ces traditions mais elles ont des caractè­
ristiq~es et des ressorts fondamentalement différents.
L'exemple des migrations agricoles internes est signifi­
catif de cette rupture dans l'explication; il y a moins
d'un siècle, les communautés ouatchi n'avaient pas
complètement achevé la mise en place de leur peuplement
et, ici et l~, naissaient des hameaux, par segmentation
simple et essaimage. Aujourd'hui, on observe, ~ travers
des mouvements ~ très court rayon d'apparence anodine,
d'importants phénomènes de déstructuration sociale
qui peuvent se transformer en processus de prolétarisa­
tion.

Le grand branle donné aux migrations de travail
ne remonte guère à plus d'un demi-siècle mais il a
pris, lui, une ampleur spatiale et numérique qui en
fait un objet central d'étude. La migration est de
plus en plus, en effet, ~ la charnière des deux princi­
paux enjeux de l'Afrique contemporaine: mobiliser ~t

contrOler l'espace et organiser le marché de la force
de travail dans un contexte de durcissement politique
et d'extrêmes difficultés économiques. Il n'est plus
possible de l'aborder seulement en termes démographiques
ou spatiaux et, s'agissant du Sud-Est du Togo, il est
clair que l'on peut disposer des chIffres les plus
fiables et ne rien comprendre aux relations complexes
entre zones de départ et zones d'accueil, entre mobilité
résidentielle et mobilité sociale. Cette contribution
voudrait plus convaincre au plan méthodologique qu'ap­
porter des données (certaines figurent dans les publica­
tions citées dans l'annexe 1).

Tous les problèmes sont loin d'ttre résolus à ce
niveau et si l'on peut s'accorder sur la nécessité
de privilègier l'approche par les filières et les stra­
tégies d'acteurs, il n'est pas toujours aisé, ensuite,
de dépasser le seul point de vue anthropologique.

On sera sensible,enfin, au mécanisme d'auto-entretien
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de la migration qui semble s'~tre déclenché dans le
Sud-Est du Togo, par appauvrissement et surtout par
déstructuration des groupes ruraux. Ces mécanismes
doivent, me semble-t-il, constituer à l'avenir un théme
de recherche prioritaire, de m~me que les conditions
dans lesquelles les politiques publiques (de d~veloppe­

ment rural et d'am~nagement urbain) appréhendent les
migrations ~t pèsent sur la mobilité humaine. On devrait
chercher, en particulier, dans une ville comme Lom~,

~ .ettre en corrélation les politiques d'accès au sol
urbain et au logement et les processus de segmentation
résidentielle et sociale.
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L"EMIGRATION
SES COUTS ET SES AVANTAGES

POUR LE TOGO MERIDIONAL

Thér"" LOOOH

Le Sud-Togolllprésente pour le démographe un intér~t

particulier. Il fait partie des quelques régions d'Afri­
que de l'Ouest que l'on peut considérer, au seul vu des
densités, comme"très"peuplées (certains diraient trop
peuplées).

Situé au bord de l'Atlantique à une cinquantaine
de kilomètres de la capitale Lomé, c'est une région
à vocation essentiellement agricole. Au recensement
de 1970, on y a enregistré 3L3.000 habitants, soit
124 habitants au km 2 , et au recensement de déce.bre
1981, 359.000 habitants, soit 138 habitants au km2 ,

ce qui est une des denSités les plus fortes d'Afrique
de l'Ouest I21 • Avec une fécondité élevée (6,5 enfants
par femme) 1:SI, 1etaux d' accroi ssement naturel étai t;
d'après le recensement de 1971, de 3,27. " Toutefois,
le taux annuel .oyen d'accroissement intercensitaire
de 1970 à 1981 ne dépasse pas 15%. attestant que cet­
te région est une zone d'émigration importante. En
effet, son histoire comme sa localisation géographique
en font, depuis cent ans, une zone de réserve de main­
d'oeuvre qui a, depuis 1900, alimenté la croissance
des villes coloniales naissantes,notamment de Lomé.

La pression démographique dùe à la croissance natu­
relle est donc fortement atténuée par le courant d'émi­
gration. Implicitement, les "choix" démographiques des

lDtfini dans notre enqutte cOlle la rtgion regroupant les trois prtfectures
des lacs, de Yo et de Voto.

2Pour une prtsentation dttaillte de la rtgion, voir lDCDH,Th. la ftconditt
dans une population rurale du Sud-Togo, Etude locio-délographique, polyco­
pié, Paris, Juin 1980.

3Enqu~te fécondité lOCDH Th., 1980, op.cit.
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sociètés du Sud-Est Togo ont conduit à privilégier la
solution migratoire. Il est donc intéressant de connat­
tre l'ampleur et la direction du mouvement puis d'en
analyser les conséquences démo-économiques pour la ré­
gion. C'est ce que permettent certains résultats de
l'enquête fécondité réalisée par l'Université du Bénin
et 1<1. Direction de .la Statistique, en 1976(1): par
deux quest~ons posées aux mères, on connatt le lieu
de résidence et la raison du départ de tous leurs en­
fants, ce qui traduit .assez bien les stratégies migra­
toires jusqu'à 35 ou 40 ans.

1- IMMIBRATION ET EMIGRATION AU TOGO MERIDIONAL

Avant 1965, le courant d'émigration prioritaire
vers l'extérieur était dirigé vers le Ghana, car de
puissants liens culturels unissent ces deux régions,
certaines ethnies du Sud-Togo étant originaires de
la région d'Accra. Le développement économique de cette
ville en faisait jusqu'à cette date un pnle d'attraction
pour toute l'Afrique de l'Ouest ;La décennie 6i)-70
vit le tassement de cet essor et, en 1969, une législa­
tion nouvelle(2) adoptée par le Ghana fit refluer les
Ghanéo-Togolais vers leur pays d'origine. Après 1970,
le mouvement d'émigration n'en a pas pour autant tari;
une partie des émigrés hors de la région ont continué
à alimenter la croissance de Lomé, tandis q~e Lagos
et quelques villes du Nigéria devenai~nt les pnles
d'attraction les plus importants pour l'émigration
vers l'extérieur.

Au recensement de 1970, la courbe des proportions
selon le sexe et l'~ge des personnes qui résident dans
cette région, alors qu'elles sont nées dans une autre,
montre clairement que l'on n'est pas dan~ une zone
d'immigration: la plupart de ses habitants y sont nés
(graphique ll.L'attraction de cette région est faible,ce
qui n'est que logique puisqu'il n'y a pas d'industries
(3) et que l'agriculture est pratiquée depuis longtemps

'Voir en annexe les caractéristiques de la léthode elployée.

2Rliens COlpliance Order.

3Depuis ce recenselent, on a néanloins ilplanté une usine d'extraction de
clinker l Tabligbo,lalheureuseaent ferlée en 1984.
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de façon intensive sur toutes les terres disponi­
dont beaucoup donnent des signes d'épuisement 11l

a donc peu d'emplois a créer dans cette région.

Sraphiqui I.Proportion d'immigrants inter-régionaux se­
lon le sexe et la durée de vie. Rec. 1970.
Togo et région Sud-Est ( % de personnes ré­
sidant dans une région qui n'est pas leur
lieu de naissance) •

20
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Lors d'une enqu~te-fécondité, menée en 1976 auprès
de 1 502 felles de trois préfectures du Togo abrltant
une population presqu'exclusivement rurale, nous avons
ajouté au tableau de fécondité des questions sur la
résidence actuelle de chaque enfant et la raison "pro­
chaine" de son départ. Nous avons ainsi obtenu un échan­
tillon dérivé de 5 942 "descendants" survivants dont
nous connaissons la destination éventuelle.

ILE BRIS et al., Surcharge d~.ographique et ~Yolution agraire dans le Sud-Est
Togo , Lo.~, 1971.
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Sur l'effectii total, 3 903 (b5,li.) ré~idaient, au
moment de l'enquête, avec leur mère et 2 039 ~34,9%)

habitaient ailleurs. La migration est, évidemment.
liée au sexe et évolue avec l'age, comme on le voil
dans le tableau 1 et le graphique 2.

II-CARACTERISTIQUES DE L'E"ISRATION HORS DU TOBO "ERI­
DIONAL

11-1. L'age et les raisons d. l'éligration

Le graphique .2 illustre l'évol.ution des proportions
d'émigrants hors de la région, considérée au sens strict
du terme, c'est à dire hors des trois préfectures dans
lesquelles avaient été interrogées les enqu~tées. Pour
les hommes, le mouvement d'émigration ne prend de l'am­
pleur qu'à partir de 10 ans. Il crott très vite et at­
teint ce qui se~ble ~tre un maximum dans le groupe
25-29 ans. Dans ce groupe d'~ge la proportion d'émi­
grants atteint 62% des enfants observés,le groupe d'~ge

30-39 ans ayant une proportion légèrement inférieure:
58% . Retour d'émigrants ou ~igratio~ plus forte dans
des générations plus récentes? il n'est pas possible
de trancher avec une seule enqu~te.

Chez les filles le mouvement s'amorce dès le groupe
d'age 5-9 ans mais se tassera à un niveau plus faible
que celui des hommes vers 20-24 ans iautour de 457. d'é­
migrants hors de la région).

Deux faIts paraissent intéressants à souligner pour
les enfants ivoir tableau 1):

La précocité des migrations: seul le groupe 0-4 ans
est épargné car le groupe mère-enfant n'est presque
jamais rompu à cet age. On voit commencer les dépla­
cements d'enfants à partir de 5 ans: B% des garçons
et surtout 21% des filles sont dans ce cas, c'est à
dire que la séparation mère- enfant, m~me en bas tge,
n'est pas exceptionnelle.

A 10-14 ans c'est 23% des garçons et 42% des filles
qui résident dans un autre village que celui de leur
mère!
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Tableau l.Lieu de résidence actuel des enfants pour 1000
personnes de chaque sexe et de chaque groupe
d'â-ge.

Age actuel 0-4 5-9 10-14 15-19 20-24 25-29 30 et
+

Lieu de résidence actuel SEIE "AleULlN

Concession 1ère 982 918 765 572 352 215 262
Ailleurs 1~le village 2 12 16 23 22 28 23
Autre village dans la région 5 20 61 74 48 110 78
Autre ville dans la région - 6 6 28 22 17 7

Sous-total non-ligrants
rég ionaux (1) 989 956 848 697 444 364 405

LOlé 5 14 39 119 267 282 159
Autres villes du Togo - 2 14 19 37 - 34
Hors du Togo 2 20 84 165 253 337 386

Sous-total éligrants
régionaux (2) 7 36 137 303 556 619 579

Sans indication (3) 4 8 15 - - 17 16
Total (1)+12)+{3) 1000 1000 1000 1000 1000 1000 1000
Effecti fs 558 834 490 430 273 181 145

SEXE FE"JNJN
Concession 1ère 988 786 581 421 204 138 96
Ailleurs 1~le village 1 20 30 49 110 89 118
Autre village dans la région 7 51 81 130 191 271 257
Autre ville dans la région - 8 9 42 49 30 22

Sous-total non-ligrants
régi onaux III 996 865 701 641 554 528 493

LOlé 3 52 119 172 265 217 1112
Autres villes du Togo 1 4 9 19 10 20 44
Hors du Togo - 65 163 154 155 217 250

Sous-total éligrants
régionaux (2) 4 121 291 344 430 454 456

Sans indication (3) - 14 8 15 16 18 51
Total (1)+(2)+13) 1000 1000 1000 1000 1000 1000 1000
Effecti fs 574 788 540 454 309 203 136
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Graphique 2.Proportion, pour 100 descendants, de ceux
qui ont émigré hors de la région Sud-Togo,
par sexe et par groupe d'tges.

- Le deuxième fait notable est la plus grande intensité
des migrations enfantines chez les filles. Ceci traduit
la coutume, fort répandue, de placer les filles dans
une autre famille, souvent alliée, où elles commencent
à travailler, s'acquittant d'un certain nombre de ta­
ches matérielles. Souvent, elles donneront un coup de
main aux entreprises commercIales de la femme qui les
héberge, car le commerce est la grande affaire des fem­
mes dans la région.

La migration des jeunes est motivée en priorité
pour des raisons familiales (séparation des parents,
les enfants rejoignant alors le père, assistance à
une tante ou un oncle à qui l'on "donne" un enfant)
qui souvent masquent en fait une migration de travail;
c'est le cas de petites filles placées comme bonnes
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dans une famille parente dont nous venons de parler. La
deuxième raison invoquée est celle de l'école. On con­
fie alors un enfant à un parent plus proche d'une
école ou plus qualifié que ses parents pour suivre
ses études. Très souvent ce type de migration corres­
pond à un départ en ville (tableau 2). A ce propos,
il faut souligner la plus faible représentation des
filles dans l'émigration scolaire.

rabI,au 2.Répartition des causes de migration pour 100
migrants de chaque sexe et groupe d'~ge-1976.

Age actuel 0-4 5-9 10-14 15-19 20-24 25-29 30 e
+

Lieu de résidence actuel SEXE "ASCULlN

Réside chez un parent 98 48 23 17 4 2 3
Réside chez le père - 29 23 13 2 4 -
Scolarité - 21 28 25 12 5 -
Apprentissage - - 18 33 38 16 6
Raisons professionnelle - - 5 8 39 65 83
"ariage - - - 2 4 6 B
Autres raisons 2 2 "T 2 1 2 -"

Total 100 100 100 100 100 100 100
Effecti f 8 62 108 182 176 140 104

SEXE FE"ININ

Réside chez un parent 100 77 63 24 7 1 -
Réside chez le père - 11 10 5 1 - -
Scolarité - 4 7 4 2 - -
Apprentissage - - 2 7 3 - -
Raisons professionnelles - 3 6 7 6 5 "T

"
"ariage - - 5 52 80 93 97
Autres raisons - 5 7 1 1 1 -

Total 100 100 100 100 100 100 100
Effectif 6 160 221 259 245 172 120
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A 5-9 ans, 21% des garçons malS 4% des filles seuie­
ment sont des émIgrants scolaires. A 10-14 ans, ces
proportions passent respectivement à 2B% pour les gar­
çons et 7% pour les filles. Il en va de même pour les
déplacements motivés par un apprentissage. Ce sont
les garçons bien plus que les filles, qUl en font
l'objet. Ces inégalités ne font que traduire la sous­
scolarisation des filles, de règle en A~rique noire.

Chez les adultes 115 ans et plus), Il Y a toujours
une nette différenciation des causes de mIgration selon
les sexes.

Les raisons de type familial s'estompenI, comme on
pouvait s'y attendre, au profit des motivatlons pro­
pres à l'individu qUI émigre: che: les garçons, les
départs pour chercher du travail orennent le relai des
départs pour ralsons scolaires ou j'apprent1ssage et
deviennent majoritaires après 20 ans. Chez les filles,
c'est le mariage qui dès 15-19 ans explique la majorité
des départs 152% à 15-19 ansl pour devenir le motif
presque exclusif Invoqué par la sUite.

11- 2. Le. direction. de l".mi;ration

On retrouve dans le tableau 1, l 'eff2t de la vlrllo­
calité des marlages: ce sont les femmes qui se dépla­
cent le plus pour suivre un conjoint. HUSSI, les fils
de nos enquètées sont-ils plus nombreux à rester auprès
d'elles. A 30 ans, 26% résident au m~me endroit que
leur mère. Ce pourcentage peut traduire la stabilité
des fils dans la concession parentale ou la prlse en
charge des parents vieililssants par les enfants. QUOI
qu'il en soit, 11 n'en est pas de meme pour les f1lles
dont 10% seulement sont, à 30 ans, dans la mème conces­
sion que leur mère.

Les hommes adultes émigreront plus vers les vllies
et hors du Togo: à 25-29 ans, par exemple, 28% résident
à Lomé et 39% hors du Togo. Apres 30 ans 16% resldent à
Lame et 39% hors du Togo. Les femmes resteront plus fi­
dèles à leur région. Pour le quart d'entre elles envi­
ron, la migration reste c:rcünscrIte à la région:il s a­
git le plus souvent d'une migration intervillageoise
motivée par le marIage. A 25~29 ans, 21% des femmes
n'ont pas quitté le village de leur mère, 27% sont fi-
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xées dans un autre village de la région, 21% sont à
Lomé et 21% hors du Togo. Il est à remarquer que le
pouvoir attractif de Lomé s'exerce à peu près autant
sur les femmes que sur les hommes. En effet, les femmes
de la région sont, à plus de 50%, des commerçantes. El­
les nouent alors des relations marchandes avec les
grosses commercantes de Lomé et certaines, celles
qui réussissent, finissent par s'y fixer. Il y a donc
attraction de Lomé pour des raisons professionnelles
aussi bien pour les hommes que pour les femmes.

Par contre, les migrations ho~s du Togo sont plus
le fait des hommes que des femmes. Il est fréquent
que les maris partent seuls au Ghana, au Nigéria et
laissent femmes et enfants au village. Comparée à
l'attraction qu'exercent les régions au delà des fron­
tières, le peu d'attirance exercée par les villes
du Togo (à l'exception de Lomé) est tout à faIt re­
marquable. Elles attirent dix fois moins d'hommes et
cinq fois moins de femmes Que "l'Etranger" Cil.

Les villes de la région, c'est à dire les trois
préfectures d'Aného, Vogan, Tabligbo ne sont pas non
plus des pOles d'attraction. Le but de la migration
c'est principalement Lomé ou les autres capitales
cOtières.

III-L'E~IGRATION, SOLUTION AUX PROBLEMES DEMOGRAPHI­
QUES DE LA REBIDN ?

utilisant la méthode de la proportion des célibatai­
res, il est possible de dresser une table d'émigration
hors de la famille (tableau 3) dans laquelle les propor­
tions d'enfants encore au domicile de leurs parents
sont considérés comme un équivalent des probabilités
de "survie à l'évènement" à l'age moyen du group~ d'â"ge
considéré. On peut ainsi par interpolation avoir des
probabilités d'émigration entre anniversaires selon le
sexe. Cette estimation est relativement grossière puis-

l"Etranger" est lis a dessin entre guillelets powr souligner le caractère
artificiel de cette catégorie dans un pays large de 45 kl et long de 800
kl. Les cousins qui résident a 20 kl sur l'autre rive du ~ono (au Béninl
représentent un "Etranger" bien proche.
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qu'elle est faite sur des groupes d'àges quinquennaux
et à partir d'àges qui ne sont pas toujours bien décla­
rés.

Cependant, nous pouvons utiliser les tables pour
illustrer certains effets de l'émigration au niveau
micro-économique (la famille) et macro-économique
(la région) et montrer comment ces deux points de
vue peuvent diverger.

Tablelu 3.Table d'émigration hors de la conceSSion ma­
ternelle.

Sexe lasculin Sexe fël1inin

Age x Non-ligrants Eligrants Non-iligrants Eli gr ant s
à l'age x x, x+5 à l'age x X, x+5

0 1 000 50 1 000 110
5 950 105 890 205

10 845 175 685 185
15 670 210 500 190
20 Wj 175 310 140
25 285 170

111-1. L'optique micro-.conomiquelili d.cilionl du chli
dl inUll

Du po i nt de vue du" déc ide ur!l qu' est l e ,c he f de f a­
mille ou le couple, l'émigration paraH une solution
recevable dans la situation de mode de production qui
prévaut au Sud-Togo: agriculture rudimendaire à la
houe sans possibilités réelles d'améliorer les rende­
ments (chèreté des engrais) et sans aucune perspective
de terres disponibles.

Dans ce cas l' émigratin représente LIn "pari", mai s
un pari souvent avantageux au niveau de la famille.
En effet, l'émigration diminue de façon notable le
nombre moyen d'années d'entretien d'un enfant. Si on
suppose que l'investissement nécessaire pour produi­
re un homme d'~ge actif est de 15 ans alors tout cou­
rant d'émigration amorcé dans l'enfance diminue le
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nombre moyen d'années où le chef de famille doit entre­
tenir ses enfants. C'est le cas dans notre échantil­
lon. Le nombre moyen d'années d'entretien (d'éleva­
ge) des enfant~ de 0 à 15 ans, sera non pas de 15 ans
mais de 13,15 ans pour les garçon. et de 11,62 ans
pour les filles, ceci par l'effet de l'émigrahon<l),

Cette économie ne porte que sur les "cofits" de la
des~endance, Qu'en est-il des "bénéfices", puisque
les enfants sont les futurs producteurs? Là encore,
dans la situation décrite plus haut (pénurie de moyens
de production nouveaux) le chef de famille peut tabler
sur l'émigration. Mettre des enfants au monde et les
laisser partir vers les villes, vers des emplois rému­
nérateurs est finalement une forme d'épargne, là où
il n'existe aucun autre circuit d'épargne organisé. En
effet, en Vinvestissant" dans l'entretien d'un futur
migrant, le chef de famille suppute que cette migration
améliorera sa situation plus que le maintien de ses
descendants sur des terres ~puisées, cultivées avec des
instruments de travail rudimentaires. Ceci suppose évi­
demment qu'il existe en dehors de la région des zones
d'accueil des migrants.

1II-2.L'optlqu. Ilcro-*conollqu'll. niv'lu d. II r*aion

Selon la même méthode .nous avons établi la table
d'émigration hors de la région (et non hors de la
famille) (tableau 4). On peut ainsi calculer la charge,
pour la région, des années-éducation dépensées pour
des jeunes qui iront produire hors de la région. Repre­
nons comme ~ge de début de la production la quinzième
année.

Si on induit le coat d'éducation des émigrants avant
15 ans dans le calcul du cofit moyen de formation d'un
producteur, au lieu de 15 années-éducation, on constate
qu'il faudra en moyenne 17,8 années pour former un hom­
me et 18,99 années pour une femme en ~ge de produire.

111 faudrait nuancer cette affirlation un peu silpliste car il arrive que
les parents continuent l assurer certains cobts ponctuels: école, soins" •.
Elle reste cependant globalelent exacte.
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rabI_au 4.Table d'émigration hors de la région de nais­
sance.

Sexe lasculin Sexe f~linin

Age x Mon-ligrants Eligrants Mon-ligrants Eligrants
à l'age x hors r~gion à l'age x hors canees.

0 1 000 2b 1 000 70
5 972 70 930 147

10 902 130 783 112
15 772 201 b71 74
20 571 167 597 Sb
25 404 541

Pour que la région ne s'appauvrisse pas, il faudrait
donc que les producteurs émigrés fassent revenir dans
la région une partie de leur revenu (solution au niveau
micro-économique) ou que l'Etat par le moyen des impàts
ou d'autres prélèvements, retourne à la région des in­
vestissements compensatoires.

Or, si au niveau micro-économique il y a probable­
ment un certain retour de fonds, on constate que les
"compensations" au niveau de la collectivité sont
faibles et ne remplacent pas, et de loin, les investis­
sements humains consentis par la région de départ. Com­
me dans beaucoup de zones rurales d'Afrique, l'exode
de main- d'oeuvre est un facteur d'appauvrissement
de la région. En effet les efforts éventuellement
consentis par les émigrants consistent essentiellement
en aides ponctuelles ou en dépenses ostentatoires
(construction de maison, cérémonies dispendieuses,
etc.) et non en investissements créateurs d'èmplois
ou augmentant la productivité des actifs de Ja région.

CONCLUSION

De façon globale, on voit que l 'hémorragie d'hommes
et de femmes hors de la région étudiée est considéra­
ble, puisque si l'on considère les adultes (génération
de 30 ans et plus) 587. des femmes ont quitté leur
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région d'origine. On comprendra comment cette région
peut mener de front une vie économique agricole dominée
par des rendements faibles, des terres épuisées et
une absence totale de terres disponibles avec une
fécondité élevée dont le bien-fondé n'est que rarement
mis en cause.

Comme pour certaines régions de l'Italie, de l'Espa­
gne et du Portugal, la migration systématique des
jeunes hors de la région est une condition d'équili­
bre.On peut même considérer que la migration fait
partie des "choix" des sociétés du Sud-Est Togo et,
dans la mesure où cette solution a été, dans le passé
opérationnelle, en raison de la demande des villes
cOtières et des zones de culture de rente (zone cacao­
yère du Ghana), on peut dire qu'il s'agissait de choix
rationnels.

La migration a représenté pour cette région un pari
plus avantageux, dans l'esprit des chefs de famille,
que la limitation de la descendance. Il est probable
qu'il faudra attendre une prise de conscience générale
de l'essouflement de la solution migratoire pour que
la soci~té du Sud-Est Togo songe à intervenir sur le
niveau de sa fécondité.

Peut-être cette époque n'est-elle pas très lointaine
et des évènements comme l'expulsion brutale des étran­
gers hors du Nigéria (1) qui a fait refluer précipi­
tamment un nombre considérable de jeunes migrants dans
la région Sud-Togo, contrlbuent à démontrer les dangers
d'un recours trop systématique à la solution migratoi­
re.

tEn lars 1983, puis en lai 1985.
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ANNEXE METHODOLOGIQUE

Pour évaluer les migrations, le chercheur rencontre
un grand nombre de difficultés notamment dans les
pays dont les statistiques sont déficientes et les re­
censements limités à quelques questions essentièlles
pour raison d'efficacité. C'est le cas des pays d'Afri­
que. Pour la plupart d'entre eux, nous ne disposons
d'autre moyen d'investigation que la confrontation,
à un recensement, entre le lieu de naissance et le
lieu de résidence. On apprécie ainsi l'immigration
nette dans une zone, en calculant la proportion de
personnes qui habitent dans la zone considérée sans
y être nées, mais on n'a aucune indication sur l'émi­
gration hors de la zone considérée. On sait où se
trouvent les immigrants à un recensement, on ne sait
pas d'où ils viennent; on ne sait quelle destination
adoptent ceux qui quittent une région donnée.

Nous avons présenté ici les résultats d'une observa­
tion de l'émigration hors d'une région du Togo, obte­
nus de façon très simple comme sous-produits d'une
enquête fécondité.

La méthode consiste à interroger les mères, lors
d'une enqu~te-fécondité, sur le lieu de résidence
de chacun de leurs enfants survivants. Pour chacun
d'eux, on demande si la résidence est toujours le
village de l 'enqu~tée. En cas de réponse négative,
on demande:- le lieu de la migration

la raison de la migration,la définissant
par quelques rubriques simples: en formation, à la
recherche d'une profession, mariage, hébergé par un
autre parent, raison familiale.

On a ainsi un échantillon en grappes
<chaque mère interrogée constituant une
dont l'âge varie entre 0 et 35 à 40 ans
cas <cela dépend de l 'oàge supérieur retenu
chantillon des mères).

d'enfants
"grappe")
selon les
pour l'é-

Cette méthode s'apparente à l'enquête réal i sée à
Bouaké en 1962 dont le principe était d'interroger
les chefs de lignage sur la destinée de tous les mem-
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bres dulignage. Dans la présentation qu'il en donne,
L.ROUSSEL 111 soulignait qu'un tel travail supposait
une connaissance ethnologique très approfondie du
milieu. Par contre, interroger les mères de famille
est un procédé d'une relative économie car les fe.mes
savent en général assez bien o~ se trouvent l~urs

enfants et, dans une enquète-fécondité, o~ un très
gros effort est consacré à obtenir des femmes un rappel
de toutes leurs grossesses, on peut escompter que
quelques questions supplémentaires sur chaque enfant
seront d'un maniement facile.

En fait, en posant aux femmes la question simple
"est ce que votre enfant réside habituellement dans
ce village ?" (si non) "o~ habite~t-il ?", on mesure
la séparation mère-en4ant. Cette séparation peut résul­
ter: -soit de la migration du descendant

-soit de la migration de la mère (l'enfant n'é­
tant éloigné d'elle que du fait de son propre départ),
Ceci risque de fausser l'appréciation du mouvement
d'émigration hors d'une région, qui est l'objectif
premier de telles questions. Il convient donc de con­
na1tre la durée de résidence de l'enquêtée dans la
région o~ elle est interrogée et éliminer de l'obser­
vation des migrations les enfants des mères qui sont
récemment arrivées dans la région (une durée de 5 ans
paratt convenable). En fait, ces cas sont rares dans
le milieu rural africain, milieu auquel nous avons
appliqué cette méthode.

La critique la plus importante à cette méthode
porte sur le biais d'échantillonnage induit par le
fait qu'on ne connatt la situation des descendants
qu'au travers des réponses de leur mère. Sont donc
exclus de l'observation les enfants des mères décédées
ou parties de la région.

On doit donc adopter l 'hypothèse simplificatrice de
l'absence de différence entre la migration des enfants
observés et celles des non observés du fait de l'abence
de leur mère.

IROUSSEL, L. Afrique noire, "adagastar, COlores, •• DélDgraphie tDlparée
- Déplatelents telporaires et ligratiDns, Fascicule YII, INSEE,INED,DSRST,
Paris 1967, p.93.
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Par ailleurs, les réponses donnent un état actuel
des enfants survivants au regard de la migration.
Elles négligent évidemment les migrations d'enfants
ultérieurement décédés d'une part, les migrations
sUIvies de retour d'autre part. Un enfant ayant quitté
la région, puis y étant revenu, est considéré dans
les réponses enregistrées comme un "non-migrant". Dans
l'optique d'une évaluation de l'émigration hors d'une
région, ces imperfections ne représentent pas un obs­
tacle majeur.

Il est bien évident que les questions posées lors
d'une enqu~te-fécondité ont l'avantage de la simplicité
mais ne remplacent pas les enqu~tes migrations assor­
ties d'histoires migratoires.



MODE DE PRODUCTION ET
DANS LE SUD-EST

Kakau YIBNIKIN

MIBRATION
TOBO

L'accroissement de plus en plus rapide de la popula­
tion urbaine, notamment celle ~es capitales, a contribué
à accro1tre l'intér@t porté aux transferts de population
rurale en Afrique. On distingue généralement trois va­
riantes de ces transferts: les migrations vers les vil­
les (rurales-urbaines), les migrations à l'intérieur
du milieu rural (intra-rurales ou rurales-rurales) et
les migrations vers l'étranger (internationales). La
plupart des recherches sur les mécanismes explicatifs
présentent ces migrat;ons comme une réponse à des fac­
teurs de répulsion et d'attraction caractérisant les
zones de départ et les zones d'arrivée; mais la sépara­
tion ainsi posée entre ces deux types de facteurs reste
assez artificielle car il s'agit en fait de deux maniè­
res symétriques de décrire un seul et même ordre de
phénomène à savoir les ~carts de conditions entre les
zones de départ et celles d'arrivée.

Sur le plan formel, de nombreux chercheurs se sont
employés à construire des modèles explicatifs et prédic­
tifs des comportements individuels des migrants en se
basant sur une analyse du rapport des coûts et bénéfices
de la migration. Mais force est de reconna1tre que,
dans la majorité des cas, la justesse de ces modèles
ne résiste pas aux réalités africaines. Plusieurs fac­
teurs expliquent cette contradiction:

1) La réalisation de certaines hypothèses notamment l 'ho­
mogénéité des migrants quant à certains facteurs (la
qualification par exemple) n'est pas toujours éviden­
te.

2) L'absence dans les explications relatives à la déci­
sion de migrer, de facteurs non économiques tels que
l'environnement et les relations sociales.
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3) Le fait de considérer la migration comme le résultat
d'une logique individuelle.

Une approche ~lus réaliste consisterait à faire cor­
respondre le phénomène à une réponse des ménages ou
groupes domestiques à des changements sociaux dans un
contexte de transformation des modes de production.

Ce passage de la sphère d'analyse individuelle à
celle du ménage ou du groupe permet ainsi de prendre
en compte les étroits rapports entre la dynamique démo­
graphique et les ressources, notamment la terre. De
plus, il est nécessaire d'envisager les migrations
au niveau des ménages non seulement pour situer le
phénomène dans une analyse économique des systèmes
de production, mais aussi pour une compréhension plus
large de son contexte et une projection de tendance
plus vraisemblable de ses manifestations. Ce point
de vue découle'du fait que certains courants de migra­
tion parfois de grande importance économique s'analysent
difficilement en dehors d'une approche des systèmes
sociaux, des rapports entre générations, de la distribu­
tion des rOles socio-économiques et du pouvoir à l'inté­
rieur des groupes.

C'est du moins dans cette dernière perspective que
nous envisageons d'entreprendre l'interprétation des
processus migratoires dans une région densément peuplée
mais inégalement surchargée qu'est le Sud-Est Togo. No­
tre approche s'inspire des nombreuses transformations
qui ont caractérisé le mode de production agricole de
la région à chacune des phases suivantes de son évolu­
tion: la phase entre le 18e et le 1ge siècle, la phase
coloniale et la phase contemporaine. A chaque phase
correspondent des rapports sociaux, une rationalité
économique et des comportements sociaux spécifiques
quoique ces différentes tendances de l'organisation
sociale n'aient pas eu la m@me ampleur à l'échelle
de la région. Une double question se pose dès lors:
Par quels mécanismes la société du Sud-Est, pourtant
réputée pour son enracinement, est- elle parvenue à la
dislocation puis à l'éparpillement de ses membres?
Les différences de comportements observables dans cer­
taines zones de la région tiennent-elles à une adapta­
tion à des conditions naturelle et démographique diffé­
rentes ou à une intégration différenciée à l'économie
marchande ?
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La présente étude se veut une contribution à la
connaissance des mécanismes de transformations sociales
dans le Sud-Est Togo. Elle ViSE à répondre aux deux
questions soulevées en montrant que les phénomènes
migratoires dans le Sud-Est Togo, loin d'~tre un pro­
cessus individualisé, répondent plutot à une logique
collective largement correlée aux systèmes de produ~tion

et induite plus fortement que par d'autres facteurs,
par le besoin d'argent et plus généralement par la
nécessité pour les groupes domestiques ruraux de diver­
sifier leurs sources de revenus afin d'accroître leur
marge de sécurité.

L'article s'ordonnance en trois grandes parties: la
première prèsente une description sommaire de la région;
la seconde vise à faire un survol historique de l'évolu­
tion du mode de production et ses implications sur
les comportements sociaux enfin la dernière se consacre
essentiellement à décrire les formes et les motivations
contemporaines du phénomène.

I-PRESENTATION SOMMAIRE DE LA REGION

La région du Sud-Est Togo est limitée au sud par
l'océan Atlantique, au nord par les pentes boisees
entre les roches granitiques du centre du pays et la
terre de barre, à l'ouest par le fleuve Haho et d l'est
par le fleuve Mono. Elle correspond donc grossièrement
à une zone interfiuviale de la forme d'un carré de
51 kilomètres de cOté et sur superficie de 2620 km 2 ,

soit 5% de la superficie totale du pays.

Avec une population d'environ 359000 habltants(ll,
le Sud-Est est la région du Togo où la densité de popula­
tion est la plus élevée (137 habitants au km 2 ). Cette
forte concentration de population! en provoquant l'é­
puisement des terres dans certaines parties de la ré­
gion, a imposé une vie socio-économique assez particu­
lière à ses habitants, étant donné que plus de 90%
d'entre eux tirent leur subsistance de l'agriculture.
Dans certaines zones, aux alentours des villes de Vogan

·Ce chiffre est calculé à partir des résultats provisoires du recenselent
de 1981 - Direction de la Statistique du Togo.
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et d'Anfoin notamment, les densités atteignent 400
habitants au km 2 • Par contre, au nord de Vogan, sur
le plateau de la terre de barre, la densité devient
moins forte. Ceci est particulièrement vrai pour les
zones de Tabligbo et de Togodo qui apparaissent relati­
vement moins peuplées.

Du point de vue du peuplement, le Sud-Est est majori­
tairement peuplé de Mina et de Ouatchi auxquels s'ajoute
une mosaïque de peuples de la b~sse vallée du Mono, les
Ewe, les Nago, les Adja, les Fon, entre autres. Origi­
naires d'El Mina sur la cOte-ouest du Ghana, les Mina
sont les premiers à s'installer l21 au 17e siècle dans
la région. Présents dans la vallée du Mono, et très
peu liés à l'agriculture, ils s'installèrent surtout
dans les environs immédiats des cours d'eau et sur
la cOte pour pratiquer la pèche. Plus tard cette posi­
tion stratégique favorisera leurs activités commerciales
non seulement avec les Européens mais aussi avec les
populations de l'intérieur du pays. C'est à partir du
18e siècle que les Duatchi arrivèrent dans la région,
fuyant les persécutions du royaume centralisé de Notsé.
Ils occup~rent le nord et certains bastions des berges
méridionales du Lac Togo. Minoritaires à leur arrivée,
les Ouatchi sont aujourd'hui deux fois plus nombreux
que les Mina et réputés pour leurs aptitudes en agricul­
ture.

Du point de vue économique, l'agriculture demeure
largement dominante. A elle s'ajoute la p~che et quel­
ques activités commerciales. Le mais et le manioc, base
de l'alimentation dans la région constituent les deux
principaux produits de culture <cultures associées)
auxquels s'ajoutent accessoirement, le cocotier, le
palmier à l 'huile, le haricot, l'arachide, la banane,
l'ananas, l'igname ... etc. Le plateau d'Anfoin est
presqu'exclusivement cultivé en maïs et en manio~ alors
que les cultures dominantes dans la basse vallée du
Mono sont le palmier à l 'huile et les produits maraf­
chers. Les agriculteurs des zones les plus peuplées
<plateau d'Anfoin et cercle de Vogan) sont confrontés
depuis l'époque coloniale à un perpétuel problème d'épui­
sement des terres qui les a progressivement amenés

2CORNEVIN, R., Histoire du Togo, Berger-Levrault, Paris, 1959, 424 p.
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à surcharger les surfaces cultivées, puis à réduire
au strict minimum (voire annuler) les temps de jachère,
bafouant ainsi les règles agronomiques de restauration
des sols. Par contre, les agriculteurs du nord du pla­
teau et de la vallée, du fait d'une plus faible surchar­
ge démographique, sont moins ménacés par cette situa­
tion. Le problème de l'épuisement de l'espace agricole
se pose avec moins d'acuité dans ces zones puisqu'on
relève encore des espaces non cultivés. Les conditions
géophysiques particulièrement difficiles dans ces zones
expliquent certainement leur faible mise en valeur.

II-L'EVOLUTION DU MODE DE PRODUCTION ET SES IMPLICATIONS
SUR LA MOBILITE SOCIALE

L'analyse de l'état et des transformations subies
historiquement par l'organisation sociale de la produc­
tIon sera entreprise à deux niveaux temporels: la pério­
de du 18e et du 1ge siècle et la période coloniale.

II-l.LI p6ricdl du lBI .t du 191 li*cl.

Cette phase du mode de production se réfère à toute
la période qui précède le début de la colonisation. Elle
était caractérisée par une appropriation communautaire
des deux prIncipaux mayens de production (la terre et
le travail! ainsi que les récoltes lesquelles servaient
essentiellement à la subsistance des membres de la
communauté. La répartition des terres entre les diffé­
rentes communautés était cependant loin d'être égalitai­
re. Les domaines les plus vastes appartenaient aux
lignages Mina mais leur mise en valeur n'était que
partielle ·parce que le travail agricole était sociale­
ment dévalorisé dans cette communauté au profit de
la p'èche et du commerce. Toutefois, l'attachement à
la propriété foncière apparaissait déjà comme,un des
fondements de l'ascendance de Mina sur les étrangers
notamment les Ouatchi.

De l'organisation sociale de la production dans
les groupes sociaux agricoles se dégageaient deux carac­
téristiques fondamentales:la hiérarchie et le servi-



304

ce(ll. La hiérarchie génère les classes sociales en
soumettant chaque individu du groupe à une relation
d'ordre social tandis que le service crée la produc­
tion. D'un point de vue économique, le caractère discri­
minant de la hiérarchie rend compte du contr61e et
du sens de transfert de la production alors que le
service traduit son mode de création. Les deux concepts,
quoiqu'intimement liés présentent des fondements diffé­
rents. La hiérarchie a pour vecteur le pouvoir, un
pouvoir cumulatif conféré par un amalgame de processus
incluant l'age, le degré d'instruction mystique et
religieuse, l'importance numérique des dépendants,
l'étendue des terres gérées,etc. Contrairement aux
croyances actuelles, la politique n'induisait pas de
manière automatique le pouvoir; c'est plutOt le pouvoir
qui permettait d'accéder à la vie politique qui à son
tour renforçait le pouvoir. Le service, pour sa part,
appara1t comme la base de l'organisation sociale du
travail. Il établit des obligations de prestation sur
le double plan horizontal et vertical. Une analyse
plus compl~te des mécanismes de fonctionnement de ces
rapports sociaux a été entreprise par Alain MIGNDT(21.

Selon lui, chaque lignage possédait un domaine fon­
cier et les individus ou les groupes n'avaient qu'un
droit d'exploitation sur celui-ci. Ce droit leur était
accordé par l'autorité dont ils relevaient. Aux chefs
de lignages revenait le pouvoir de distribuer aux diffé­
rents groupes familiaux les terres dont ils avainet
besoin; il appartenait alors aux chefs de famille de
répartir entre les membres des collectivités qu'ils
dirigeaient, des droits d'exploitation individuels
en fonction des critères dont l'objectivité n'était
pas toujours évidente. D'autre part, si les champs
placés sous l'autorité du chef de famille constituaient
de vastes terres cultivées collectivement, celui-ci
ne consentait à distribuer aux autres membres du groupe
que de petits lopins. Ces derniers vivaient dès lors

IDn aurait pu parler de coopération ou d'entraide lais ces deux concepts
supposent une réciprocité dans les prestations qui n'est pas toujours réali­
sée dans les pratiques sociales.

~I6NOT, Alain, La terre et le pouvoir chez les 6uin du Sud-Est Togo, Thèse
de doctorat en Anthropologie, Université de la Sorbonne, Paris, 1982.
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pour l'essentiel de la production des champs communs
dont on sait qu'elle appartenait au chef de famille.
Chaque individu des groupes domestiques se trouvait
ainsi placé sous l'entière dépendance du chef de famil­
le et ne pouvait se soustraire à sa tutelle en formant
un groupe domestique indépendant puisque les champs
nécessaires à la réalisation d'une telle opération lui
seraient refusés. Ce contrtlle de l'accès à la terre par
les détenteurs de pouvoir créait entre eux et leurs su­
bordonnés une relation d'assistance. En contre-partie de
cette assistance, le droit coutumier imposait des presta­
tions en travail non seulement sur les champs collec­
tifs, mais aussi sur ceux individuellement gérés par
les détenteurs de pouvoir sous peine de se voir retirer
ou refuser des droits d'exploitation. Les récoltes
réalisées grace a ce travail collectif étaient en partie
redistribuées sous forme de vivres aux dépendants néces­
siteux Il '. Le surplus était systématiquement "brûlé" à
travers les réjouissances traditionnelles ou religieuses
dont le faste reste encore un bon indicateur du dynamis­
me au travail d'un groupe social.

Ainsi, les rapports sociaux, quoique caractérisés
par des tensions latentes, n'ont jamais ~té préjudicia­
bles à l'équilibre interne du groupe; du moins aussi
longtemps que la production ou la surproduction collec­
tive ne débouchait pas sur une accumulation de richesses
réalisée par une fraction du corps social. Dès que
l'accumulation est apparue, elle a induit une contradic­
tion qui a provoqué irrémédiablement l'éclatement des
structures sociales.

Très peu de migrations ont caractérisé la phase
précoloniale du mode de production traditionnel et
ce, pour deux raisons évidentes. La première est qu'en
dépit des tensions sociales mentionnées, les besoins
essentiels des membres de chaque segment de la communau­
té ~tait satisfaits m~me si cette satisfaction se fasait
au prix d'un ajustement sous forme de redistribution
des vivres produits sur les champs collectifs. La deu­
xième raison est que, faute de disponibilité foncière
doe à un contrOle rigoureux sur la terre par les déten-

lSelon ce principe fonda.ental de l'organisation sociale inégalité de
production lais égalité de consollation.
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teurs de pouvoir, il était très difficile, voire impos­
sible à une unité domestique de se dégager de l'emprise
traditionnelle.

II-2 LI phi" colonill,

Pour bien
pénétration
sociale de
de préciser
niére.

comprendre la rapidité avec laquelle la
coloniale a destructuré l'organisation

la production dans la région, il convient
certains aspects spécifiques de cette der-

1) Du fait d'un peuplement relativement récent, le
corps social n'a jamais été caractérisé par une structu­
re hiérarchique très élevée <absence d'un véritable
pouvoir centralisé.

2) En raison de l'influence d'une situation historique
de minorité, le dynamisme démographique chez les Ouatchi
(principal groupe d'agriculteurs) a été remarquable. Or,
la population autochtone (les Mina) en continuant d'af­
firmer ses droits sur une vaste majorité des terres
cultivables, a acculé le groupe des agriculteurs à
une exiguité de plus en plus grande de l'espace agri­
cole.

Ces deux éléments constituent les points dominants
du contexte social avant l'avènement du colonialisme.
Cet avènement sera caractérisé par l'introduction de
la monnaie et des rapports marchands, la création de
l'emploi urbain, l'introduction des cultures de planta­
tion et celle de la taxe civique. Ces nouveaux éléments
vont contribuer à altérer le mode de production de
deux manières différentes.

11-2.1 La régression du service

Avec l'apparition de nouveaux produits, de nouveaux
besoins se créent. Leur satisfaction nécessite une
accumulation qui ne peut provenir que d'un surplus
de la production réalisée sur une base. collective. Hais
en raison des structures sociales, seuls les détenteurs
de pouvoir, contrôleurs de la production, pouvaient se
procurer ces produits. Cette nouvelle situation est
venue exacerber les tensions déjà existantes puisqu'aux
inégalités de contribution à la production se greffent
désormais des inégalités de consommation; mais qui plus
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est, cette confiscation du surtravail collectif par
les détenteurs de pouvoir s'est doublée d'une rigidité
dans la distribution des droits d'exploitation aux
unités domestiques même lorsque les conditions nécessai­
res à un tel droit se trouvent réunis. Cette contradic­
tion, à laquelle s'ajoutait la nécessité de disposer
de liquidités pour s'acquitter des obligations fiscales
(impôts), va ouvrir la voie à de nombreux litiges poli­
tiques et favoriser les conversions des droits d'exploi­
tation en actes de propriété et ce, dans une perspective
de plus en plus manifeste d'indépendance des unités
domestiques. Cette conversion n'a d'ailleurs pas rencon­
tré une grande résistance chez les détenteurs de pouvoir
qui y voyaient l'opportunité de transformer les vastes
superficies encore sous leur contr~le en propriétés
privées. D'un point de vue économique, la conversion a
marqué une étape décisive dans les rapports de produc­
tion. Ceux-ci ont perdu de plus en plus leur caractère
communautaire pour s'établir sur une base domestique
(à l'intérieur des ménages). Les groupes sociaux qui
ont le plus pâti de cette transition ont ~te les ménages
où les individus jeune~, non encore détenteurs de droits
d'exploitation et ceux qui en avaient un mais dont
la taille du lopin ne pouvait permettre une production
suffisante pour la subsistance de l'unité domestique. On
verra ainsi nattre une nouvelle classe de paysans sans
terre qui auront dès lors à choisir entre deux possibi­
lités: émigrer vers les zones de la région o~ existaient
encore une abondance relative de terre (début des migra­
tions agricoles dans la région) ou se diriger vers
les villes à la recherche d'un emploi urbain (début
des transferts inter-sectoriels de main-d'oeuvre). Notre
préoccupation vise surtout à analyser le premier aspect
de ces ajustements.

11-2.2 L'amorce des processus migratoires

La déstabilisation des mécanismes d'accès à la terre,
l'introduction des rapports marchands, la densité agrai­
re de plus en plus forte dans certaines zones de la
région vont, à travers divers mécanismes, induire les
premières formes de migrations spontanées dans le Sud­
Est Togo. A l'origine, ces déplacements étaient essen­
tiellement intra-ruraux et consistaient en des migra­
tions agricoles dirigées vers les zones insuffisamment
peuplées où les possibilités agricoles justifiaient une
utilisation de main-d'oeuvre plus importante que celle
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qui était disponible sur place Il) au alors en des
migrations vers les zones vides où le migrant était
un véritable calan. Emile Le Bris (2), celui qui s'est
le plus penché sur la question dans la région, distingue
deux grandes directions prises par ces mouvements: la
direction des villages lagunaires amorcés dans les
années 1920 vers Djankassè, Badougbé, Anyrokopé, Ako­
da ••• et celle plus récente, vers la région de Tabligbo
et de Togodo.

1) Les déplacements vers les villages lagunaires:

Une enquête sur les mobiles de départ auprès des
ménages de migrants a permis à LE BRIS de regrouper
ceux-ci en quatre catégories.

Ceux qui ont migré faute de disposer de terres dans
leur village d'origine (70% des cas);

Ceux qui ont migré parce que les cultures de planta­
tions ont envahi les terres et réduit les possibilités
de culture vivrière (15% des migrants);

- Ceux qui ont migré pour des be~oins de liquidités;donc
pour vendre leur farce de travail (107. des migrants);

- Ceux qui ont migré pour d'autres raisons (5%).

Généralement, la superficie cultivée par les migrants
dans les villages d'arrivée reste disproportionnée
par rapport à leur poids relatif. Le tableau 1, confec-

tL'introduction des cultures de plantation (cocotier et pallier) a suscité
un intértt particulier des lina pour l'agriculture. Le développelent de
ces plantations a nécessité de la lain-d'oeuvre qu'ils ne pouvaient recruter
que chez les ouatchi (au sein de la nouvelle classe d'agriculteurs sans
terre). En contre-partie, ils proposaient à ces derniers l'usufruit ou
le don de quelques lopins de terre. Si la subsistance des lénages des nou­
veaux travailleurs nécessitait des superficies plus grandes, ceux-ci de­
vraient alors songer à la location. C'est le début d'une nouvelle forle de
rapport de production qui connattra par la suite de grands développelents.

2lE BRIS, Elile, "Les ligrations agricoles internes dans le Sud-Est Taga",
tir~ du collectif Capitalisle négrier: la larche des paysans vers le prolé­
tariat, Paris, 1976.
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Tabl.au 1. Nombre de parcelles cultivées par les mi­
grants dans les villages lagunaires (X)

Nolbre 1 2 3 4 5 et 1 ligrants/
plus pop.Tot.

Villages
Badougbé Adjole 62 31 3 2,5 1,5 31,6
Badougbé keta 50 25 21 4 0 18
Akoda 34 44 15 7 0 6,7
Djankasse 45 27 18 5,5 3,5 54,7
Anyrokope 34 33 23,5 9 0 25

Source: Enqu~te réalisée par E. Le Bris,~

tionné à partir des données de LE BRIS permet de consta­
ter qu'en moyenne 50% des migrants ne cultivent qu'une
seule parcelle dont la dimension est dans la plupart
des cas, modeste (exploitations de survie). Cette cons­
tatation corrobe une logique du groupe social mina qui
vise à ne pas laisser les "étrangers" mettre en valeur
une fraction trop importante de son patrimoine foncier.
Cette attitude découle non seulement d'une stratégie
visant à obtenir sur les terres en réserve une producti­
vité relative plus grande gr~ce à leur affectation aux
cultures de rente mais aussi du souci de limiter le
nombre d'étranger pour conserver l'équilibre de Id
communauté mina.

D'autre part, l'analyse du statut des parcelles
cultivées permet de comprendre l'intensité du besoin
en terre chez les migrants et d'entrevoir de nouveaux
rapports de production notamment la location et le
gage. Le tableau 2 introduit ces nouveaux éléments
qui découlent corollairement de la monétisation crois­
sante des échanges. La location apparatt déjà comme
le mode dominant d'accès à la terre (70%).

2) Les déplacements vers les zones vides

A l'origine, la région de Tabligbo et celle de Togodo
étaient pratiquement vides d'hommes. Cette faiblesse
du peuplement est le résultat d'un certain no.bre d'obs­
tacles, notamment le manque d'eau en période sèche,
les innondations en période de crues et les conditions
d'accès particulièrement difficiles, qui en limite
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Tableau 2. Statut des parcelles cultivées par les mi­
grants dans les villages lagunaires (7,)

Location Sage Achat Alora Parent Pr~t Don Salaire

Badougbé Adjole 77,5 0,7 0,7 3,7 12 4,5 1,5 0
Badougbé Keta b8,3 2,4 0 9,8 17,1 0 0 2,4
Akoda b8 15,8 0 0 15,8 0 0 0
Djankasse b7 9 0,8 2,4 18 0,8 0 2,4
Anyrokope 75 2,8 0 2,8 15,2 2,8 0 1,4

Source: Enqu~te réalisée par E. Le Bris,~

l'attirance. Les rares groupes qui peuplaient la région
étaient d'anciens réfugiés Ouatchi arrivés avec la
grande vague du 18e siècle et quelques groupes Adja
ayant fui les persécutions du roi Béhanzin. Les diffi­
cultés d'accès à la région offraient donc aux popula­
tions établies une garantie de sécurité.

Cette même considération permettra plus tard à des
groupes d'origine très variée de venir s'y réfugier. Du
point de vue foncier, la région offrait d'appréciables
réserves en terres Cll. Avant la dislocation des unités
lignagères Ouatchi ces terres attiraient très peu de
colons non seulement à cause du milieu naturel difficile
mais aussi à cause des conditions agricoles peu favora­
bles. Au début du processus migratoire, les transferts
vers la région étaient très timides mais s'avéraient
payantes puisque les efforts de défrichement suffi­
saient à assurer aux colons la propriété du sol. Le
ph~nomène s'intensifia progressivement jusqu'au moment
où le colonisateur allemand décida de tracer des itiné­
raires commerciaux pour désenclaver la région C21 et
réduire les déséquilibres régionaux qui s'aggravaient

IMais ces terres étaient couvertes de for~ts denses. De plus, il y régnait
une hUlidité qui favorisait le développelent des agents infectieux et ren­
dait difficile les conditions de vie hUlaine.

2En fait, l'objectif des colons allelands était clair: il s'agissait de
développer dans la région la culture du pallier à huile pour alilenter
les circuits cOI.erciaux.
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et menaçaient les prérogatives des chifferies (classe
alliée au pouvoir colonial). Cette initiative a forte­
ment sti.ul~ les migrations de colonisation vers la
région et provoqu~ des problèmes fonciers qui ont pris
par la suite des tournures complexes, cons~quence d'un
dynamisme démographique particulier des migrants colons
et du contrOle de plus en plus grand de l'espace agrico­
le que cette croissance d~mographique induit.

111- LES "IBRATIONS CONTE"PORAINES ET LEUR ANALYSE
A TRAVERS LES SYBTE"ES DE PRDDUCTION

111-1. L•• dann •••

Une partie des commentaires relatifs à l'analyse con­
temporaine du mode de production agricole du Sud-Est To­
go s'inspire des données fournies par l 'enquéteC~)POPRES
réalisée en 1980 par l'Unité de Recherche Démographique
de l'Université du Bénin à Lomé. En partant d'une hypo-.
thèse sur l'existence d'une pression de population dif­
férentielle dAns la région, l'enquête visait à présenter
les niveaux variables de pertubation de l'équilibre vi­
vrier des groupes domestiques et à mesurer leurs consé­
quences sur les comportements socio-démographiques. Elle
a porté sur un échantillon de 400 exploitants agricoles
et leurs 610 femmes réparties dans quatre villages dont
trois dans une zone de forte pression démographique
(les villages Aname, Fiata et Tokpo sur le Plateau
d'Anfoin) lesquels ont réuni les 2/3 de l'échantillon
et le quatrième dans une zone de pression relativement
plus faible (le village Aveve dans la vallée du Mono).
Les deux types de questionnaires (questionnaire-hom.es
et questionnaire-femmes) élaborés pour la collecte ont
surtout vis~ à rassembler l'ensemble des caractéristi­
ques de la production agricole et des paramètres (natu­
rels, techniques, économiques et sociologiques) qui
l'environnent ainsi que la logique de sa répartition.
Le questionnaire-femmes, un peu plus élabor~,répondait

non seulement au besoin de relever les caractéristiques
de l'activité des femmes et leur impact sur la réalisa­
tion de l'équilibre vivrier au micro-niveau du ménage,
mais aussi et surtout des informations pertinentes

~"Equilibre vivrier et cOlportelents socio-délographiques au Sud-Est Togo".
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sur leur fécondité et le départ de leurs enfants. Outre
ces différentes préoccupations, les deux questionnaires
ont abord~ un certain nombre de questions relatives
aux opinions et attitudes vis-à-vis des phénomènes démo­
graphiques observés.

111-2. L•• lilit •• d. l'.nqutte

D'un point de vue statistique, le souci de minorer
les erreurs d'observation permet de justifier la taille
réduite de l 'échantillon.La représentativité de "POPRES"
pour l'ensemble de la région du Sud-Est reste limitée.
En effet, la constitution de l'échantillon a résultè
d'un choix à priori de quatre villages où les phénomènes
à étudier ont semblé les plus manifestes. Par la suite,
un recensement systématique des concessions et de leurs
occupants (1) a permis d'obtenir une base de sondage
de laquelle on a extrait tous les exploitants agricoles
hommes d'ages compris entre 30 et 64 ans. C'est à partir
d'un tirage aux 2/3 des individus ainsi sélectionnés que
l'échantillon des hommes a ét~ constitué. Celui des fem­
mes s'est réalisé à partir de l'ensemble de toutes
les épouses des exploitants retenus, de maniere à cons­
tituer, pour les besoins de l'analyse, des unités de
ménage authentiques.

111-3. Le. trait. dominant. du mod. de production con­
t.mporain

Une série de facteurs contribuent à accélérer de
nos jours l'altération du mode de production tradi­
tionnel du Sud-Est Togo. Sans prétendre aborder de
façon exhaustive l'ensemble de ces facteurs, nous ten­
tons ici d'identifier deux d'entre eux dont la particu­
larité nous a semblé évidente. Ce sont: l'évolution
du capital d'exploitation et celle de la main-d'oeuvre
familiale.

111-3.1 L'évolution du capital foncier et celle du capi­
tal d'exploitation

L'éclatement des
priation privée qui

structures sociales etl 'appro­
en a résulté ont inauguré dans la

·Sur chacun des individus recensés, On a relevé des inforlations sur l'Ige,
le sexe, l'état latrilonial, l'activité principale (du point de vue du reve­
nu) et la situation de résidence.
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région un nouveau moyen d'accès à la terre: l 'héri­
tage. Mais le régime successoral n'a duré qu'une courte
période dans les zones densément peuplées et ce, pour
deux raisons : la première est que les terres appar­
tenant aux unités domestiques, vestiges danciens droits
d'exploitation sont généralement de taille modeste;
la deuxième est que le dynamisme démographique amorcé
dès l'installation pour répondre à l'obJectif de conso­
lidation du corps social a été maintenu tout au long
de la phase coloniale mais dans le but, cette fOis-ci,
de disposer d'une main-d'oeuvre familiale sufflsante
sur les exploitations domestiques. L'lnteraction des
deux éléments va générer des contradictlons dans le
régime successoral et indulre l'émiettement des terres
et le démembrement des exploitations. Confrontés aux
difficultés d'accrottre les superficies moyennes néces­
saires à leur survie, les groupes domestiques n'2uront
plus qu'un recours : celui de la location du capital
d'exploitation (la terre). Cette évolution àu régime
successoral reste cependant très différenclée selon
la zone: les zones surchargées sont naturellement plus
affectées que celles qui connaissent une densité relatl­
vement faible comme en témoigne le tableau 3, relatlf
au statut des parcelles cultivées.

Tableau 3 1 Statut des parcelles cullvées selon la
zone.

Zone ÂVEYE Zone d'ANFOIN

Nbre de \Xl Nbre de (4)
Statut parcelles parcelles

Propri~té 277 89 IBO 23
Location 3 1 559 bb
Awoba b 2 62 10
E.prunt 26 B 11 1

Total 312 100 832 100

,-Source Enquëte "tqulilbre Vlvrler et co.portements soclo-démo­
graphiques dans le Sud-Est Togo" URD-UB, Lomé, 1980.

Dans la pl~part des cas, une vive concurrence oppose
entre eux les agriculteurs en qu~te de terres. Il en
résulte une hausse tendentielle des prix de locati~n,
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laquelle entratne une dispersion de plus en plus accrue
des disponibilités financieres déjà restreintes et
le recours à l'emprunt usuraire sanctionné, on le sait,
par de lourds intérets. Mais animés par la volonté
de survivre malgré tout, un nombre croissant d'exploi­
tants n'hésiteront pas à se déplacer de plus en plus
loin pour trouver des parcelles à louer. Le tableau
4 permet de voir que si 75% des terres cultivées à
Avévé appartiennent aux terres du village, c'est-à-dire
situées dans ses environs immédiats, le m~me pour­
centage de celles qui sont cultivées dans la zone
d'Anfoin nécessite un temps d'acces de 1 à 3 heures.

Tableau 4. Temps d'acces aux parcelles cultivées selon
la zone.

IONE AVEVE ZONE D'ANFOIN

Telps d'accès Nbre de III Nbre de III
parcelles parcelles

Terres du village 235 75,24 193 23
"oins d'une heure 50 16,08 352 42
De 1 à 2 heures 10 ~n 27 3
De 2 à 3 heures 16 5,14 235 29
3 heures et plus 1 0,32 25 3

Total 312 100 832 100

111-3.2. "Iin-d'oeuvr••t activités sur l.s 'Kploltl­
tians

Le passage de la production du cadre social commu­
nautaire au cadre social domestique a permis aux. ménage
de se transformer progressivement en unités autonomes
de production et de consommation. La compositiom ne
celles-ci permet des lors de définir les limites infé­
rieures et supérieures de leur volume d'activit~, si
l'on émet l 'hypothèse que la main-d'oeuvre théorique
sur une exploitation agricole est déterminée par la
disponibilité des membres du ménage-exploitant en état
de travailler. La limite supérieure du volume d'activité
dépend de la quantité maximale de travail que cette
main-d'oeuvre peut fournir en utilisation intensive. De
m@me, le volume, minimum est celui qui est nécessaire
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pour se procurer les biens matériels essentiels à la
su bsis t .3. nc e du mén age. Al' i nt érie ur de ces 1i mit es,
la taille et la structure du ménage influencent la
production aussi bien quantitativement que qualitative­
ment. De ce point de vue, on concoit que le ménage
optimise sa fonction de production en maximisant celle
de la reproduction de ses membres <1 1. Mais si cette
stratégie axée sur la coopération dans le travail a
caractérisé les membres du ménage jusqu'a la fin de
la phase coloniale, force est de reconnaître qu'aujour­
d'hui cette coopération a fortement regressé quoique
les degrés different légèrement d'une zone à l'autre.
o après l'enquète "Fopres", 90% des exploitants sur
le plateau d'Anfoin ne bénéficient plus de l'aide des
enfants et 95% dentre eux affIrment réaliser la produc­
tion sa.ns l 'nde des épouses. A Avévé ces pourcentages
tombent respectivement à 31 et 40. Deux facteurs expli­
quent cette régression du travail disponible sur les
exploitatIons: dune part, l'Institutionnalisation et
la prog~ession de la scolarisation qui a et continue
de rèduire de fa~on notable le travail fourni par les
enfants et d'a.utre part le développement de l'économie
marchande appuyée par une IntensifIcation du trafIC
des produits agrIcoles rendue nécessaire ~our tenir
compte du nouveau conte~te des facteurs de production.
Cette indispensable commercialisation d'une partie de
la productIon V3 Induire une redistribution des r~les

èc Dno Il i que 5 à l' I rH é rie ur d IJ mé na. 9e. Fr 0 9 r es s ive men t 1

les femmes se sont vues inv~stir de la responsabilité
d'écouler su~ ~~~férents marchés, la production de
leur mari, redUlsant ainSI leur disponibilité sur les
explOItatIons,

111-4. La logique de ~~~ctionnement du Iyst~me de pro­
duction ~i-!l~.~~~at~~~ sur le. migrations

La succeSSIon des génératIons au seIn des communau­
tés agricoles dans la zone la ::du.s dense tend. à détério­
rer les condItIons de ia production.

'La descensance ces fe••es oscille entre 6,4 et 7.\0 enfants. VOIr Th.LüCOH
"La fi?condltè dans une population rurile dll Togo" f Paris, 1980.
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Plusieurs facteurs expliquent ce phénoméne:

1) La généralisation de la location du capital d'exploi­
tation (résultat de la disparition progressive de l 'hé­
ritage et de la rareté du capital foncier lignagerl.

2) Le recours intensif à la main d'oeuvre salariée (ré­
sultat de la disparition de la coopération du travail
à l' i ntér i eLlr des ménages).

3) La transition de la jachère langue à la jachère cour­
te, puis de celle-ci à la culture permanente qui condui­
sent à une dégradation des sols et à un déclin de la
productivité. (Ces transitions rendent nécessaire, dans
certains cas une utilisation de fertilisant pOLIr stabi­
liser les rendements. L'enquëte "Popres" révèle que
42% des agriculteurs du plateau d'Anfoin (cantre 5%
seulement à Avèvé) ont recours à ce mayen pour pallier
l'effet des rendements décroissants sur leurs exploita­
tions) .

Ces différents facteurs concourent à modifier le
contexte de la production agricole en conférant à celle­
ci un caractère de plus en plus "capitaliste". Sa réali­
sation implique désarmais des coots qui ne peuvent ttre
assurés que gr~ce à la comaercialisatin d'une fraction
variable des récoltes. Le tableau 5 donne une idée
estimative des coüts de production sur une exploitation
d'un hectare et demi, réalisée à partir des données de
l ' en qut!t e "Pop r es" •

Le tableau 5 indique que plus de 80% des coOts enga­
gés servent à rémunérer les travailleurs salariés alors
que le layer de la terre ne représente que 11% de ces
coüts ll

). Une question, à laquelle nous répandrons
plus loin, se dégage de cette constatation: est-il
logique que dans une société agricole, dont le dynamisme
démographique induit une surcharge démographique, la

10n re.arquera que la ventilation du tableau n'intègre pas le coOt de ferti­
lisation des 5015. La raison en est que l'esti.ation de ce cobt a ~tè rendue
difficile ~ cause d'une utilisation non conventionnelle de l'engrais par
les exploitants du fait de son prix de revient. D~ lors, les quantit~s

d'engrais utilisèes apparaissent disproportionnées par rapport aux superfi­
cies sur lesquelles elles s'appliquent.



317

main-d'oeuvre soit le facteur de production le plus
rare?

TAbllAU S. Cout annuel de production agricole sur une
exploitation de l,S ha. ,zone d'Anfoin (fCFA)

Période 1ère saison 2e saison
Nature

Location 18 000 -
Dëfrichage 10 000 10 000
Semences S 000 S 000
(manioc-mais)
1er sarcl age lS 000 IS 000
2e sarcl age 18 000 lB 000
3e sarclage 18 000 18 000
Transport 7 000 7 000
Total 91 000 73 000
coat annuel total 164 000

source: Enqutte ·Equlilbre vIvrIer et co.porte.ents••• ·Op.Clt.

Du point de vue de la commercialisation des rëcoltes,
le tableau b montre qu'environ BO'l. des exploitants sont
contraints de vendre entre le quart et les trois quarts
de leur production (y compris la production vivrière)
pour faire face ~ des obligations financières.

TAbllAU 6. Part de la production totale de mars vendue
(saison agricole 1979-1980).

~ Enqutte ·Equlilbre vIvrIer et co.porte.ent•••• • Op.Clt •

Zone AVEVE ANFDIN
Part vendue nbre d'exploitants 1 nbre d'exploitants 1

"oins d'un quart
de la production 2 7,7 15 10,07
Entre le quart
et la loitië 14 53,9 57 38,2&
Entre la .oiti!!
et les trois quarts 9 34,0 oS 42,95
Plus des trois quarts 1 3,8 13 8,72

- - -
~TOTAL 2b 100 149

. .
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A partir des donnèes fournies par l'enquête "Popres"
et gràce à des hypothèses simples(llnous avons réalisè
une estimation des recettes de vente sur une exploita­
tion de 1,5 ha sur laquelle le mafs et le manioc sont
cultivès en association (pratique génèralisée dans
la r~gion). Le tableau 7 donne les résultats de cette
estimation.

En déduisant des recettes (estimées - tableau 7)
les coüts de production (estimés dans le tableau 5),
on obtient un revenu annuel de 152 BOO fCFA, l'èquiva­
lent d'un revenu mensuel de 12 733 fCFA pour un exploi­
tant cultivant une parcelle de 1,5 ha (superficie large­
ment supèrieure A la moyenne de la région). On comprend
alors pourquoi un nombre de plus en plus grand d'exploi­
tants déclarent continuer d'exercer le métier agricole
pour survivre et non pour sa rentabilitè. Le nouveau
contexte de la production agricole, notamment dans la
zone surchargée va dès lors induire une nouvelle ratio­
nalitè de ménage, laquelle consiste A diversifier les
activit~s des membres du ménage. Une partie importante
de ceux-ci sera alors "dèversée" dans les activités
non agricoles. Cette affectation implique souvent l '~mi­
gration vers les zones urbaines, voire l 'ètranger (21.

Cette diversification des activitès pourrait être une
ligne de conduite, forcèe par les circonstances et non
souhaitèe (c'est le cas des paysans lourdement endet­
tès); mais elle est souvent une stratégie dèlibérèe en
vue de rèduire la vulnérabilité aux crises et aux aléas
èconomiques ou climatiques (B5X des exploitants interro­
gès ont révèlé qu'ils encourageaient le départ des
jeunes). Dans ce cas, une taille du mènage suffisante
permettant une distribution adèquate des r~les èconomi­
ques est rendue nècessaire et justifie en partie le
maintien d'une forte fècondité dans la région (surtout
dans la zone densément peuplée) mise en évidence par
Thèrèse Locoh(~I.Ce point de vue, relevant d'une stra­
tègie de survie des ménage, est renforcé par deux autres
facteurs non moins importants:

la) Deux r!coltes de lafs sont rèalis!es par année;
b) La loitié de la production est cOllercialisée.
25elon les inforlations fournies par l'agence CARITAS, 711 des expulsés
togolais du Nigéria en 1983 !taient originaires du sud-est.
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rabllau 7.Recette de production sur une exploitation
de 1,5ha, zone d'Anfoin (en fCFAl, ann~e

agricole 1979-1980.

Production "afs "anioc
Ventilation

Production totale
(tonnes) 1,35 3
Auto-conso••ation
(tonnes) 0,67 1,2
Prix de vente
(fCFAlkg) 104 98
Recette de produc-
tion (fCFAI 70 200 176 400

Recette annuelle= (2x 70 200) + 176 400 = 316 800

source: Enquête ·EquIllbre Vlvrler et co.portl!.ents••• • op.cit.

1l Le premier a trait aux migrations saisonnières: en
effet, le niveau d'un grand nombre d'activit~s agricoles
est conditionn~ par un profil saisonnier, où des saisons
entières sont creuses et donc disponibles pour d'autres
travaux. Engager une partie des membres du m~nage dans
les secteurs a emplois non agricoles (secteur urbainl
pendant ces p~riodes comporte pour les ménages un coat
d'opportunit~ très faible.

2l Le
~tre

sens
geuse

second a trait a la situation de marché qui semble
plus favorable aux activités non agricoles dans le
que la r~munération du travail y est plus avanta­
que dans l agriculture.

On pourrait donc dire, pour clore cette partie, que
les conditions contemporaines de la production agricole
ont eu pour effet de créer une nouvelle division du
travail à l'intérieur des ménages. Cette nouvelle divi­
sion est le r~sultat d'une comparaison d'ensemble des
coùts de production et des gains nets dans les diffé­
rents secteurs (agricole et urbainsl accessibles aux
membres du ménage.
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CONCLUSION

Les mouvements migratoires dans le Sud-Est Togo
trouvent largement leurs causes dans l '~volution du
contexte des systèmes de production ainsi que celle
de l 'int~gration aux rapports marchands. Les premières
formes de mobilit~, de nature essentiellement agricole,
ont consist~ en des migrations intra-rurales, lesquelles
ont permis de mettre en valeur les zones relativement
vierges de la région. Par contre, les formes récentes
de mobilit~ sociale relèvent davantage de transferts
inter- sectoriels. Elle r~sultent d'une stratégie des
m~nages, visant à diversifier les sources de revenus
en affectant certains de leurs membres a des activités
extra-agricoles suppos~es plus rémun~ratrices. Ainsi,
progressivement, les migrations rurales-urbaines et
les migrations internationales se substituent aux migra­
tions intra-rurales. Il est a noter toutefois que l'in­
tensit~ des mouvements reste variable selon la zone
consid~rée.

L'observation permet d'affirmer que les zones les
plus int~grées aux circuits commerciaux sont celles
qui semblent les plus affect~es par le phénomène. Est-il
alors ~tonnant qu'elles soient en même temps celles
oÙ la fécondité est la plus forte?
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POPULATIONS
DE DAVES

DU

Andri QUESNEL

Les populations allocthones représe~tent en 1976
plus de 25% de la population totale du plateau de Dayes!
elle-m~me évaluée a un peu plus de 30 000 personnes. Ces
populations, composées pour la majorité de Kabye, se
sont installées lors du développement de l'économie de
plantation a partir de 1950. Cet apport migratoire
considérable ne caractérise pourtant qu'en partie la
mobilitè de la population de Dayes: en effet, en 1976
on relevait parmi l'ensemble des hommes àgés de plus
de 20 ans, que 53% résidaient dans l'unité de peu~lement

enqut~tée au plus tôt depuis 1960 et surtout que seule­
men t lOi; des h0 mmes n' avaie nt j 2.i!I~~S_~..e s i Jj e ail leu r s qLi e
~~ns l'unite de peuplement ou ils etalent nes.

Ces r~sultats soulignent 'intense mobllité des popu­
lations de ~ayes, qu'elles soient ou non originaires de
cette région. De fait la mobilité apparait ~ la fOlS
comme l'expression et l'opérateur prlnclpal de la struc­
ture spatiale et sociale de la reproduction sociale
de ces populations tout au long de l 'hlstoire de leur
domination par les états capitalistes.

Tou te foi s , d~s l 0 r s que l' 0 n s' i nt é r e s s e à l ana. t ure
et aux formes de peuplement d'une région, on ne saurait
se satisfaire ni de la seule mesure du mouvement migra­
toire, ni du schéma de la dépendance économique pour
en rendre compte.

Une problématique du peuplement s Impose donc en
m~me temps que le recours à diverses voies méthodologi­
ques s'av~re nécessaire(ll.

lCet article qui concerne la lobilité, s'appuie sur une étude plus large
de la dynalique dèlographique dans la reproduction sociale des populations
en ~onolie de plantation, gUESNEL, A. et VI"ARD, P., ·oynalique de popula­
tions en ~onolie de plantation. Le plateau de Dayes, Sud-Ouest du Togo·,
Ronéo ORSTO",1984, 505 p.,(~ para1tre en 1987 dans T.D. de l 'ORSTO"l.
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Deux niveaux problè.atiques ont étè retenus dans
notre ètudel

-Le pre.ier niveau est celui du peuple.ent propre.ent
dit, à savoir quelles sont les conditions historiques,
ècologiques et écono.iques qui génèrent l'installation
et la diffèrenciation des populations. Daye•• C'est
aussi et surtout, dans le cas de la .obilitè qui nous
intèresse ici, identifier les lieux où les populations
dèploient leurs activités sociales de production et de
reproduction. On co.prend dèjàque la .obilité ne sera
p.as abordèe par les déplace.ents qui la co.posent .ais
pluttt par les espaces que ceux-ci contribuent ~ crèer
du fait du fonctionne.ent et de la reproduction des
rapports sociaux qu'entretiennent les différentes popu­
lations DU bien qui leur sont i.posès dans le cadre
de l'èconomie de plantation DU plus réce••ent dans
le cadre des opèrations de développe.ent.

-Le deuxième niveau est celui de la transformation
des rapports sociaux de production inter et intra popu­
lation, à savoir comment sous leur jeu et leur transfor­
mation se dègage une mobilité des individus, caractéri­
sèe par certains types de déplacements et différencièe
selon la position des individus dans l 'èconomie de plan­
tation.

Ce questionnement vise une identification des dépla­
cements qui sous-tendent le peuplement de Dayes, et
des déplacements constitutifs de l'espace de vie des
individus. Cette procèdure participe d'une autre identi­
fication: celle des sous-populations occupant une place
spécifique dans l'économie de plantation. Ces sous-popu­
lations constituant alors autant d'unitès d'analyse
de la problè.atique .igratoire à l'oeuvre dans la popu­
lation de Dayes. C'est finalement la problèmatique
migratoire de chaque sous-population que l'on se propose
de présenter dans cet article.

Ce travail passe non seulement par l'identification
des déplacements, mais aussi par la .esure de leur
intensitè et son évolution. Cela requiert la mise en
oeuvre d'une stratègie d'étude qui combine différentes
approches qui seront considèrées au cours du texte.
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1- ~A MISE EN ESPACE DE ~'lcaNaMIE D~ PLANTATION

La mise en place et le développement de l'economie
de plantation se réalisent selon deux éléments fondamen­
taux: l'assignation continue des terres favorables
aux cultures arbustives et la mobilisation de la force
de travail n~cessaire d cette production. Il s'opère
alors une partition de l'espace de production et de
la force de travail des communautés tant au niveau
local que global de l'ouest africain. Au niveau local
les terres sont prises sur le patrimoine foncier ligna­
ger et villageois, directement dans un premier temps
par le colonisateur, puis indirectement par les indivi­
dus de la communauté qui pour faire face ~ différentes
contraintes monétaires, mettent en exploitation pour
leur propre compte certaines parcelles de la communau­
té. Ne pouvant compter qu'avec leur propre force de
travail et celle de leurs dépendants immédiats (épouses
et enfantsi ils soustraient celle-ci de l'organisation
lignagère et communautaire de la production de biens
de subsistance, et ils se trouvent aussi dans l'obliga­
tion d'utiliser une force de travail extérieure.

C'est devant cette nécessité que s'opère la partition
de l'espace ouest africain entre les régions écologique­
ment favorables a la production de cultures de rente
et les régions oÛ se réalise le prél~vement de la force
de travail. La force de travail se trouve acheminèe
directement par le pouvoir colonial, ou indirectement
du fait de diverses contraintes d'ordre politique,
fiscal! individuel, etc ••• qui amènent les individus
a se déplacer temporairement vers les régions de produc­
tion des cultures de rente.

Le plateau de Dayes, de par son accès difficile, a
été d~s le XVIII siècle une région de refuge pour les
Ahlon et les Ewej il est hors des circuits de ia traite,
comme plus tard il sera peu touché par la mis~ en valeur
réalisée dans le reste du Togoland allemand. Cependant
durant la période de la colonisation allemande les
populations connaissent la répression et les recrute­
ments de main-d'oeuvre: les jeunes fuient vers les
plantations cacaoyères de Gold Coast où ils s'emploient
comme manoeuvre, puis plus tard sous les formes contrac­
tuelles qui leur permettent d'acquiérir des terres
complantées. Ils se procurent de toute fa~on des revenus
monétaires qui leur permettent d'acheter des terres
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en 601d Coast, et plus tard au Liti.è pendant la pdriode
.andat.

Ainsi à travers ces individus, et
s'instaure la dualitè de l'espace
la population de Dayes. Toutefois
l'organisation sociale sur le plateau

leurs déplacements
de production de

cela n'entame pas
lui-même.

A partir de 1919 cet èquilibre se trouve mis en
question par l'effort de mise en valeur agricole que
déploie la puissance .andataire fran~aise avec en parti­
culier la mise en place d'une èconomie cacaoyère et
cafèière dans la Région des Plateaux. Cette mise en
place est facilitè et sous-tendue par la réalisation
d'infrastructures routi~res qui permettent d'acheminer
la main-d'oeuvre depuis les règions du Nord vers les
règions de production cl' • Aussi à la fin du mandat
en 1939, l'ècono.ie de plantation est-elle définitive­
ment installèe dans la Région des Plateaux, même si
la production cafèière ~ Dayes est faible et même si
les paysans s'opposent encore ~ cette production préfè­
rant dèvelopper la production cacaoyère sur les terres
acquises au Litimè.

Pendant la deuxi~me guerre .ondiale, l'effort de
guerre portant sur la production du caoutchouc liane,
freine la production caféi~re et cacaoyère. Beaucoup
d'habitants de Dayes et du Litimè rejoignent les planta­
tions qu'ils ont acquises en Gold Coast; les plus jeunes
vont s'employer sur ces plantations ou sur les planta­
tions des autochtones favorisant ~ terme un élargisse­
ment de l'espace de production en Gold Coast.

Enfin après la deuxième guerre mondiale, la reprise
s'effectue mais l'extension des plantations cafèières
~ Dayes ne peut se faire sans un apport croissant de
.ain-d'oeuvre du Nord, les Kaby~, qui ne vient plus
seule.ent le temps de la campagne de cafè, mais aussi
et de plus en plus pour complanter et exploiter les

lle rapport de 1927 du landataire de la SDN le souligne clairelent: "Depuis
CIS derni"es années on travaille activllent , l'alènagelent de deux routes
difficiles devant desservir, l'une le riche plateau de Dayes dite route
du café, l'autre la région de l'Akposso dite route du cacao; la route du
pays Cabrais, dite de la lain-d'oeuvre••• a tté terlin~ en 1925",
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terres obtenues sous contrats dits "dibi.adibi" auprés
des autochtones. Ces populations allochtones en s'ins­
tallant à Dayes pour des durées plus ou .oins longues
int~grent du co~ leur espace d'origine à ce que l'on
a appel~ l'espace de production de l'économie de planta­
tion.

A la période de prospérit~ et d'extension des planta­
tions caf~iéres ~ Dayes, succéde ~ partir de 1965 une
p~riode de dép~rissement de l 'écono.ie de plantation
dans son ense.ble: se conjuguent en effet la .aladie
qui frappe les cacaoyères, la baisse de la production
cacaoy~re et caféi~re qui va aller en s'aggravant par
.anque de r~novation des plantations .ises en exploita­
tion avant 1960, et puis surtout la d~térioration des
ter.es de l'èchange, et enfin s'ajoutant à cela la
chute et les difficult~s de rapatriement de la produc­
tion du Ghana. Ces difficult~s économiques pèsent ni
direct.ent ni seules au niveau r~gional: elles se trou­
vent .odel~es par la .ise en place des politiques de
dèveloppe.ent des nouveaux états indépendants. Ces
politiques se caract~risent tout d'abord par leur dépen­
dance vis-~-vis de l'extérieur. Elles se caract~risent

ensuite par l'affirmation d'une identit~ et d'int~r'ts

nationaux face ~ d'autres états de la r~gion.

Avec l'affirmation de l'identit~ nationale ghan~enne

et avec la pratique d'un certain protectionnis.e ~cono­

mique, une grande insècurit~ p~se sur les ressortissants
togolais et sur les biens qu'ils poss~dent au Ghana.
Co••e il leur est de plus en plus difficile de sortir
les gains ou la production r~alis~es au Ghana ils ne
peuvent plus consid~rer la région c~ti~re du Togo et
du Ghana comme un .'.e espace économique. D'un autre
c~té la baisse des revenus tirés du cacao oblige ou
bien ~ une extension des plantations cacaoyéres au
Ghana et au Litim~, ou bien A une extension des planta­
tions cafèiéres ~ Dayes, puisque la production du caf~

s~y trouve encourag~e au détriment de la production du
cacao. Aussi cet ensemble de contraintes impose, aux
populations originaires de Dayes, la nécessité de privi­
légier un lieu de production: elles doivent choisir
de s'installer définitivement au Ghana, ou au Litimé
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ou a Daye~(1).

Ainsi après un élargissement de l'espace de produc­
tion des originaires de Dayes, durant la période colo­
niale, on assiste, dès les premières années de l'indé­
pendance, a un recentrage sur le plateau de Dayes.

stabilisation de la résidence et rétrécissement
de l'espace de production des originaires de Dayes
ne signifient pas Que l'intensité des déplacements
se réauise, au contraire, mais ceux-ci changent de
forme et de nature. Par ailleurs d'autres déplacements
s'intensifient:

llles allochtones sollicités par l'extension des
plantations caféières, s'installent pour des durées plus
longues, et en plus grand nombre.

2lles jeunes autochtones scolarisés se dirigent vers
les secteurs modernes et étatiques de la production, en
milieu urbain.

En fait on assiste plus à une fragmentation de l'es­
pace de production et plus loin de l'espace de vie
des individus, qu~à un véritable rétrécissement de
cet espace. Cette fragmentation de l'espace avec un
recentragè sur le plateau de Dayes survenant après
une période d'élargissement, favorise l'émergence de
déplacements plus nombreux et plus complexes.

Cela se trouve d'autant plus accentué qu'on assiste
au milieu des années 1970 à l'étatisation de l'espace
rural togolais, aussi bien a travers les projets d'amé­
nagement agricoles que par la loi agro-foncière promul­
guée en 1976. En effet il en découle une remise en cuuse
de l'organisation technique de la production a~ricole

et des rapports de production entre les différents grou­
pes sociaux. Bien souvent il est difficile de percevoir

IFinalelent la plupart choisira de s'installer à Dayes encouragée par la
vigueur de l 'éconolie cafei~e à la fin des années cinquante. Les planta­
tions cacaoyeres de l'extérieur sont confiées en exploitation à des lelbres
de la iamille qui v sont restes, ou à des allochtones, les propriétaires
de ces plantations n'eifectuant plus de visites qu'au laient de la récolte,
pouvant ailer de quinze jours adeux lois.
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les stratègies qui se dessinent; en fait les a.~nage­

ments constituent, par ~-coups et de l'extérieur, une
donnèe nouvelle dans le jeu des contraintes et des
contradictions de la reproduction des formations socia­
les des différentes régions du Togo.

Il s'ensuit des mouvements de population dont l'ori­
gine, la direction et l'ampleur sont imprévisibles,
mais qui n'expriment pas moins la volontè des paysans
de ces règions de s'installer voire de s'intégrer ~

l'espace rural ètatique (11.

Dans la Règion des Plateaux on doit citer la tentati­
ve de l'Etat de rèorganiser l'économie de plantation
par l'entremise de la SRCC (Socièté nationale pour
la Rènovation de la Cacaoyère et de la Caféière). L'a­
mènagement réalisè par la SRCC inaugure une phase de
transformations qui vont principalement dans le sens
d'une autre définition de l'espace de production des
rèsidents de Dayes, autochtones comme allochtones,
dans la mesure OU chacun est mis en demeure par l'Etat
d'affirmer son droit sur la terre en participant à
cette 0 pèr ati on (2 1 • D' une autre f act on e Il e act ive l a
stabilisation et le recentrage sur le plateau de Dayes.
Cependant elle ne doit pas être dissociée des autres
opèrations de développement inaugurées dans la Région
des Plateaux à partir de 1975 et qui amènent une nouvel­
le problèmatique migratoire et d'occupation du sol
de la part des populations, plus particulièrement des
allochtones, celle l~ pouvant se traduire, selon les
opportunitès offertes par ces opérations, par une plus
ou moins grande intensité des mouvements de population.

16U-KONU, E.Y., ·Plantations paysannes et stratégies de l'espace dans le
Sud-Ouest du Togo·, in Deux notes sur l'econolie de plantation, ORSTO",
Universit~ du Bénin, lOI~, 1979, pp. 14-35

2par ailleurs les aspects techniques de l'opération par leur forlalisation
vont aussi dans ce sens, que ce soit l'octroi des credits et des plants,
du partage de la r~olte, du relbourselent,etc.
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II- ~A TRANSFORMATION DES RAPPORTS DE PRODUCTION ET DES
STRATEGIES DE R!PRODUCTION GENERE DE NOUVELLES FOR­
MES DE MOBILITE.

Le rapport de production autochtone-allochtone qui
s'établit sur le plateau de Dayes et qu'initie le pou­
voir colonial avec le déplacement forcé, va se transfor­
mer en s'articulant sur la nécessité et la disponibilité
en force de travail de la population autochtone au fur
et à mesure que celle-ci s'oriente plus Intensément vers
la productin caféiére.

La mobilisation de la force de travail à l'extérieur
de l'organisation lignagère de la production tonde le
système de l'économie de plantation et continue d'en
assurer le fonctionnement et la reproduction, dans la
mesure, toutefois, où la terre prise sur le patrimoine
foncier lignager et villageois acquiert peu a peu le
caractère d'aliénabilitd(ll.,

Les terres complantées vont se multiplier sous l'ef­
fet des besoins croissants en numéraire des autOchto­
nes, Les nécessités d'une main-d'oeuvre extratamillale
va d'autant plus se faire sentir que le croît démogra­
phique est absorbé par les circuits scolaires et de
la production moderne et artisanale en milieu urbain.

Des plantations pt des terres à complanter s00t
cédées aux allochtones sous diverses formes contractuel­
les(2l, Ceux-ci vont donc être plus nombreux a s'instal­
ler pour des durées plus longues que lorsqu ils venaient
s'employer comme manoeuvre le temps de la campagne du
cafd,

Mais l'attention aux nécessit~s et aux Cisponibill-

IL'individualisation du travail effectue· sur la parcelle, la p~rennit~ des
plants, la restructuration des parcelles i~pos~s par la SRCC sont les
principaux facteurs qui concourent ~ un autre rapp.)ft à la terre ..

2Le contrat de dlbiladlbi,· le plus r~pandu n~ porte al départ que sur le
partage d~' la r~olte -;e prenos une part, tu pre~ds une part- lais peu
à peu selon les conditions de la créatIon de li plantation, il co.prend
a terme le partage de la terre. Diverses issues sont alors possibles, au
gre des difficultés rencontrées da1s 1 explOitation tle la plantation.
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tés en force de travail comme élèment déterminant dans
la transformation des systèmes d'économie de plantation,
do i t sep 0 rte r il un au t r e nive au: cel uide l' ex er c i ce
du contrùla de la reproduction et de l 'utilisatin de
la force de travail qui, dans chacune des communautés
impliquées dans l'économie de plantation, se trouve
désormais centré sur un groupe domestique restreint.

11-1. Danl la population lutocntonl, la création d'une
pian!ation. quelles que soient les contraintes qui
y conduisent est le fait d'une initiative individuelle.
Pour ~ela et parce que le profit revient a un individu,
11 ne peut ~tre fait appel à l'organisation communautai­
re de la production, seulement ~ quelques dépendants
i mm éd i a t s . Avecl' e;{ te ns ion des pla nt a t ion s , qui est
paradoxalement accélérée par les tenants des pouvoirs
lignagers et villageois (puisqu'ils ont plus facilement
accés a la terre), c'est l'ensemble de la production
-de rente et vivrière- qui se trouve recentré sur les
groupes domestiques.

Ces transferts de pouvoir du lignage au groupe domes­
tique, assigne de nouvelles places ~ la femme et aux
enfants dans le procès de production et reproductlon.
L'homme, en détournant sa femme de ses activitéS anClen­
nes de production vivrière (le riZ prinCipalement) peur
la placer sur ses propres plantations, se trouve dans
l'obligation de la rémunérer, mais surtout d'assumer
les charges nouvelles qui pèsent sur le groupe domesti­
que comme la scolarisation des enfants; celle-ci peut
s'inscrire dans une stratégie d'intégration aux clrcuits
modernes et. étatiques de la production, mais elle place
de toute fa~on le planteur devant la contradiction
d'étendre ses plantations tout en accélérant la perte
de sa main-d'oeuvre familiale. Cette contradiction
ne peut se résoudre qu'avec le recrutement d'une main­
d'oeuvre extra familiale, allüchtone, recrutement crois­
sant qui passe par la cession de terre en métayage.

Mais la perte de contrtle du lignage concerne d'au­
tres registres de la societé, en particulier les allian­
ces matrimoniales: elles ne sont plus un échange entre
groupes sociaux, mais entre individus, un homme et
une femme. Il en résulte une autre nature de l'union
et donc des droits et des obligations qui l'entourent,
qui, lorsqu'ils ne sont pas respectés, se traduisent
par une plus grande instabilité des unions et par une
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plus grande mobilité des fell.es, surtout dans les pério­
des de dépérissement de l'écono.ie de plantation.

Cette redéfinition des rapports dans l'unité do.esti­
que se traduit par un nouveau cycle de vie démographique
de celle-ci, et ce d'autant plus que les conditions
de la lIortalité se modifient rapidement (1).

11-2. LI' population. allochtonl', loin de leurs ligna­
ges d'origine, se trouvent placées d'emblée dans une
forme d'organisation basée sur le groupe do.estique
restreint. Le chef du groupe domestique se trouve en
situation d'unique responsable de l'organisation de
la production et il bénéficie de manière exclusive
de la force de travail que représentent sa fell.e et
ses enfants.

Les enfants sont maintenus plus longtemps au sein
du groupe domestique, et la femme reste très dépendante
de l'activité de l'homme, comme le souligne son intense
participation à l'exploitation des plantations et des
parcelles vivri~res, et ainsi qu'à la commerciaiisation
du surplus de la production vivri~re.

On comprend donc comment, et à leur tour, la structu­
re des pouvoir et le cycle de vie démographique du grou­
pe domestique allochtone se trouvent conditionnés par
les transformations qui affectent le groupe do.estique
autochtone: c'est la possibilité qu'il a de faire tra­
vailler avec lui sa femme et ses enfants (encore très
peu scolarisés) qui offre au responsable d'un groupe
domestique allochtone l'opportunité de répondre à la
demande de main-d'oeuvre de autochtones, et de s'instal­
ler à demeure dans la région de Dayes.

Cette interdépendance des cycles de vie démographi­
ques des différentes populations est source de dysfonc­
tionnements -et donc d'intensification de la mobilité­
cela d'autant plus quand les interventions étatiques
imposent de redéfinir les stratégies d'occupation de
l'espace et plus globalement les stratégies de reproduc­
tion de l'une ou l'autre population.

ILe quotient de lortalité dans l'enfance passe de 187°/ 00 11950-541 i 1020/0 •

11970-74),
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111- L'APPROCHE DE LA "OBILITE. L'IDENTIFICATION DES OE­
PLACE"ENTS POUR LA "ISE EN PLACE D'UNE STRATEBIE
D'OBSERVATION.

On peut à partir de là dégager une typologie des
déplacements qui, si elle ne recouvre pas tous les
déplacements, permettra d'évaluer l'évolution de l'in­
tensité des déplacements sur lesquels semblent s'articu­
ler l'ensemble de la mobilité.

On distingue quatre grands types de déplacements.

111-1. D'placlmlnt. It migration. dl la population au­
tochtonl vlr. d'anciln. liluK dl culturl'.

Les r~sidents actuels de Dayes appartenant à la
population autochtone ont autrefois r~sidé ou travaillé
temporairement en Gold Coast. Ils y ont acquis, par
achat ou par contrat de métayage, des plantations qu'ils
continuent à l 'heure actuelle d'exploiter, quelquefois
de la m~me fa~on qu'ils exploitent les plantations de
Caves: ils ont alors ce que l'on pourrait appeler un
"double" du groupe domestique de l 'autre c&t~ de la
fronti~re, et ils font la navette entre les deux. Mais
en général, nous avons vu que la tendance a été à une
stabilisation de la résidence à Dayes. Cela se traduit
actuellement par une série de déplacements, vers la
plantation détenue au Ghana. La nature de ces déplace­
ments est liée directement aux conditions de l'exploita­
tion de ces plantations, par rapport à celles de Dayes.
Si la plantation est ancienne, bien souvent le planteur
y effectue une visite au moment de la récolte ou de la
commercialisation; les travaux de nettoyage et de récol­
te proprement dits étant effectués par un manoeuvre,
un métayer ou un membre de la famille qui réside sur
cette plantation. Si la plantation est suffisamment
productive, ou si la production est essentielle dans
l'ensemble de la production du planteur en question,
la participation de celui-ci et de celle de son groupe
domestique pourront être plus intenses, et dés lors
la fr~quence et la durée des déplacements plus longs.
Par la suite, dans ce cas, les difficultés de rapa­
triement de la production au Togo am~neront peut-~tre

le planteur à opter pour la résidence au Ghana, faisant
alors les déplacements du Ghana vers Dayes; ce choix
aura alors entra1né une ~migration.
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De la m~me fa~on et d'une maniére générale, de nouvelles
conditions sociales, économiques ou politiques peuvent
provoquer un. retour ou une installation définitive
au village d'origine des planteùrs installés dans les
espaces extra-villageois de production. Il en est ainsi
du Litimé et du plateau Akposso. Là encore, le développe­
ment de l'économie de plantation caféière à Dayes et
l'exigence de travail qu'il induit ont assigné une
partie des planteurs à résidence à Dayes. Il en résulte
une réduction des déplacements qui étaient autrefois
effectués à partir du village en direction du Litimé
principalement; réduction favorisée du fait que certains
planteurs résidents de Dayes n'effectuent qu'une visite
de la plantation qu'ils possèdent au Litimé, cette
plantation étant généralement exploitée ou ent~etenue

par un membre de la famille définitivement installé
là-bas, ou bien par un manoeuvre, contrGlé par ce der­
nier.

Cette multiplicité des lieux de production est une
caractéristique remarquable des populations originaires
de Dayes: les planteurs ont la plupart du temps en
ces lieux autant d'éléments de référence résidentiels
qu'à Dayes m~me, à savoir: parents, femme, enfants,
plantation, habitation ••. On comprend dès lors que
ni la notion de résidence, ni l'ensemble des déplace­
ments et migrations puissent ~tre réduits à d~s crlt~res

strictement économiques.

111-2. D•• d'plae •••nt. et d•• immigrations de travail
d•• populations du Nard du Togo

Les populations du Nord Togo mises en contact avec
les zones d'exploitation de l'économie marchande, ont
vu leurs sphères et leurs réseaux d'échanges pris dans
une spirale inflationniste constamment alimentèe par
les déplacements eux-mêmes. Peu à peu, le mouvement
migratoire de travail est devenu nécessaire à la repro­
duction de la société d'origine.

Dans un premier temps, les contingents de travail­
leurs libres dépassent rapidement ceux organisés sur
le lieu de travail forcé. La problématique migratoire
dans les sociétés du· Nord, Kabyè en particulier, se
transforme du fait d'une plus grande sollicitation
d~ main-d'oeuvre de l'extérieur, et de la désorganisa-
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tion de la production, basée essentiellement sur les
biens de subsistance, que ces déplacements provoquent.
Cette désorganisation, accentuée par une forte croissan­
ce démographique, amplifie ainsi le volume des d~parts.

Dans un second temps, les deplacements saisonniers sont
moins fréquents; les nouvelles stratégies de production
qui se dessinent, tant dan~ le pays d'origine, que dans
le pays d'accueil, amènent des installations à demeure
ou de~ longue durée. Les besoins en main-d'oeuvre des
populations autochtones, afin d'étendre la superficie
d'exploitdtion des cultures commerciales, am~nent cel­
les-l~ ~ céder des terres: les Kabyè s'installent dans
les fermes, sur les pentes des collines, auteur des
villages éwé. Dès lors, les mouvem~nts saison~lers

n'existent plus, ou pratiquement plus. Les Kabye sont
totalement tournés vers les formes de production en
vigueur à Dayes. Les stratégies nouvelles de reproduc­
tion se font jour. Toutefois, si elles èmergent des
conditions objectives de la production des cultures
commerciales et vivrières, elles véhiculent des formes
anciennes de reproduction liées au pays d'origine,
en particulier en ce qui concerne la relation de produc­
tion à l'intérieur du groupe domestiqu~. A partir des
fermes se forment des réseaux d'échang~ avec les régions
d'origine de ces populations immigrés. Elles maintien­
nent en effet les relations sociales avec les parents,
ou lignage, restés au pays d'origine: quelques fois
elles y conservent concr~tement une parcelle; mais ~e

plus souvent, et c'~st le plus important l elles préser­
vent les sphères de reproduction d~nt elles ne peuvent
jamais se couper, étant donné la précaritè de leur
situation foncière et économique sur le plateau de
Dayes. Il est remarquable que l~importance et la nature
des déplacements se transforment au gré des conditions
de la production; après les déplacements saisonniers
et après les mouvements d'immigration, on assiste ac­
tuellement à une émigration,consitutée pour une grande
partie par le retour au pays d'origine. Ce retour est
possible si les réseau~ d'échanges avec cette région
ont été préservés. On comprend là encore que'les dépla­
cements de travail des ~opulations du Nord. ne peuvent
être considérés isolément et qu'il convient de prendre
en compte d'autres mouvements, qui, du m~me coup, préci­
sent la véritable nature de ces mouvements de travail.
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III-3.LI' d'pllcl.lnt. li'. lU divlloppl.lnt dl l '6cono­
.il dl pllntltion

Les espaces où se meut la population autochtone
se trouvent considérablement modifiés: le repliement
sur l'espace villageois de production et le maintien
des espaces extra-villageois, principalement au niveau
des échanges sociaux, s'accompagnent de l'intégration
de "l'extériorité urbaine étatique" à l'ensemble que
constitue l'espace de vie et de reproduction de la
population autochtone. La précarité de l'installation
des jeunes en milieu urbain conduit dans un premier
temps à un va-et-vient entre la ville et le village,
jusqu'à ce que la stabilité de leur installation soit
acquise. Il se développe donc dans les marges villageoi­
ses et urbaines, une population inoccupée, et extrême­
ment mobile, extr~mement sensible à toutes les innova­
tions ou opportunités qui peuvent l'aider à son intégra­
tion urbaine.

Dans sa phase de dépérissement, l'économie de planta­
tion voit se modifier les mouvements d'immigration et
d'émigration, ainsi que les déplacements de travail. Le
planteur, dans ses difficultés, est amené à reconsidérer
son installation au village. S'il est autochtone, son
maintien ou non au village est dépendant des possibili­
tés qui lui sont offertes dans les lieux de production
extra-villageois; il peut alors laisser sa plantation
villageoise à un métayer, quelque fois l'abandonner,
et s'installer dans un lieu plus favorable, ou bien
encore venir grossir l'émigration en direction des
villes. De toutes façons, ses enfants ne restent que
provisoirement au village, ou avec lui, ils émigre­
ront à un moment ou à un autre vers les villes. S'il
est allochtone, son maintien est dépendant des possibi­
lités qui lui sont offertes au village d'accueil; autre­
ment dit s'il est trop précairement installé, ou bien
si les plantations acquises par métayage sont trop
anciennes, et sa main-d'oeuvre familiale insuffisante,
il effectuera un déplacement de retour au pays d'origi­
ne. Ces mouvements de retour arrttent du même coup
l'immigration. Les déplacements de travail peuvent
subsister, les individus se portant vers toutes les
innovations étatiques où ils peuvent au moins trouver
à s'employer comme manoeuvre, voire à s'introduire
dans un processus d'installation à demeure par la média­
tion des opérations de développement rural. Il en résul-
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te une rèceptivité extr~mement forte à ~es opérations
qui va de pair avec une absence de suivi, car ce qui
est visé est moins le revenu immédiat que la possibilité
de s'installer d~finitivement. Les populations allochto­
nes sont moins touch~es par la scolarisation ou les au­
tres formes modernes de d~veloppement, mais elles ne
peuvent y ~chapper totalement. Et si leur groupe domes­
tique se maintient uni dans les procËs de production
qu'il met en oeuvre, il faut penser que cela reste
provisoire, jusqu au moment où les réseaux d'échanges
sociaux avec la r~gion d'origine seront totalement
coupés.

III-4.Les migrationl et d'placements liés a l'actualisa­
tion dei rfleaux loci aux

Avec la multiplication des lieux de production dont
l'importance relative se modifie dans le temps, les
réseaux d'échanges sociaux recouvrent, au-delà des
sph~res traditionnelles de mariage et de cér~monies,

des sphères plus complexes, plus étendues qui concernent
principalement l'organisation, le contrble et la distri­
bution de la production caf~ière, l'approvisionnement
des communaut~s villageoises, la dépendance étatique
et administrative des individus, etc.

Toutefois, l'éloignement des populations allocthones
de leurs sphères traditionnelles de reproduction les
conduit, au moins dans un premier temps, lié à l'incer­
titude qui pèse sur leur installation, à une actualisa­
tion des r~seaux d'échanges avec la région d'origine,
et par là à une intensification des mouvements migratoi­
res qui les expriment. Pour les tenants du pouvoir dans
la région d'origine, le contrOle de la sphère matrimo­
niale, comme des autres sphères de rapports sociaux,
ne vise plus tant dans la production immédiate de biens
de subsistance que la préservation de certaines formes
de reproduction sociale, et du m~me coup, le maintient
du volume de leurs dépendants. Pourtant, ces contrdles
sont de plus en plus difficilement èssurés, si on en
juge par le développement de mariages par consentement
mutuel et hors lignage dans la population kabyè. Il
faut y voir la preuve que la production ne constitue
plus l'assise du contrOle des anciens de la région
d'origine, du moins en ce qui concerne la population
à l'extérieur; leur pouvoir passe dès lors définitive-
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ment par le contrOle et le maintien des représentations
symboliques de la reproduction sociale, mème si ces
représentations symboliques et idéologiques ont perdu
toute référence. à une forme d'organisation productive
de biens matériels. Il ne faut pas s'étonner de l'impor­
tance des déplacements pour "raison de c~rémonies"

effectués par les populations allochtones.

Par contre l'absence de contrOle des sphères matrimo­
niales à Dayes, aussi bien dans la population allochtone
qu'autochtone, favorise l'élargissement et l 'intensit~
de la mobilité à l'intérieur de ces sphères. Cette
mobilité matrimoniale s'inscrit dans le fait que l'orga­
nisation et les conditions de la production à Dayes
dépendent directement du groupe domestique et non plus
du lignage.

Toute d~térioration des conditions de la production
et de la reproduction du groupe domestique a pour effet
d'intensifier les ruptures dans le groupe, et donc
la mobilité dans son ensemble. Les individus forment
ou s'intègrent à d'autres groupes domestiques: la com­
plexité de la structure du groupe domestique de la
population autochtone est particulièrement significative
comme résultante de cette mobilit~.

Enfin l'intégration, par une série de médiations
de la population la plus jeune aux formes de développe­
ment étatique, et .capitaliste, favorise l'émergence
de nouveaux réseaux d'échanges sociaux. Les diff~rents

réseaux cr~és sont actualisés selon les situations
nouvelles qui s'imposent aux individus. Aussi l'appré­
hension des déplacements est-elle en même temps une
approche des réseaux d'échanges entre les groupes so­
ciaux de leur actualisation.

IV- LA SAISIE DES DEPLACE"ENTS

Les individus sont ins~rés dans de multiples r~seaux

sociaux, qu'il est difficile d'appréhender à travers
des déplacements r~fér~s à une seule unité spatiale: la
résidence.

La notion
modifications

d'espace de vie qui améne "à étudier les
d'implantation au cours du temps plutOt
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que de les situet dans le temps"(l) m~me si elle intro­
duit l'espace co.me variable, ne se d~gage pas de la
rèférence à une résidence-base (implantationl.

Aussi dans notre ~tude nous avons tenté de surmonter
cette contrainte, en multipliant les niveaux d'approche.

alPar une enqu@te renouvelée en 1976 puis en 1978,
bas~e sur le recensement de 197û, nous avons essayé
de mesurer l'ampleur des principaux mouvements que
l'on vient d'identifier, entre 1970 et 1976 d'une
part et entre 1976 et 1978 d'autre part.

blA l'aide des biographies migratoires des hommes
~gés de plus de 20 ans en 1976, et en se référant
aux anciens lieux de résidence, nous avons essayer
d'appréhender les conditions professionnelles, matri­
moniales vécues en ces lieux, et les relations qui
s'y maintiennent.

clA travers les conditions de la dernière installa­
tinn dans l 'unit~ de peuplement enquêt~e, et les
conditions de détention et d'exploitation des planta­
tions villageoises et extravillageoises, nous avons
essayé de cerner l'espace de production des indivi­
dus.

d)Enfin par un relevé des déplacements de toute
nature effectu~s entre les deux dernières campagnes,
nous avons tenté de préciser l'espace de vie des
individus.

l'approche
de migration
1976: -2,9I.
+1,57..

par l'enqu@te renouvelée rèvèle un taux
nette n~gatif très ~lev~ entre 1970 et
et un taux positif entre 1976 et 1978:

Il Y aurait donc un renversement du phénom~ne migra­
toire apr~s 1976 qu'il est tentant de relier à la mise
en place de la SRCC, apr~s dix années de dép~rissement

de l'èconomie de plantation. les taux d'émigration
1970-76 dans la population kaby~ sont tres ~levés (voit
tableau Il, on rel~ve 357. d'émigrés chez les résidents

lCOUR6EAU, D., "Le concept d'eSpace de vie", in Actes du IV· Colloque de
D'.ographie africaine, IN5D, Ouagtdougoû, 1975.
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de 1970. Toutefois si le d~ficit migratoire entre 1970­
76 peut ~tre attribué au départ des allochtones vers
leur r~gion d'origine et la Région des Plateaux, et au
d~part des jeunes autochtones vers les centres semi-ur-

Tlblilu 1.Proportion d'émigr~s selon ie sexe et l'eth­
nie''') parmi les résidents de 1970 (%).

Elle Kabyè Ahion Total

H F H F H F il F

Proporti on (1)
d' i ••i grés 27 31 35 3b 23 30 31 34

(.) On consIdère les ethnIes prIncIpales
source: E. R.

bains et Lomè, l'etude différentIelle des migrations
entre 1970 et 1976 montre que la mobilit~ ne s'exprime
pas en priorit~ par des déplacements d ordre profession­
nel. La place pr~pondérante des raisons matrimoniales et
familiales du dèplacement (plus de la moitié des dépla­
cements tableau 2) se différencie selon ies lieux
de destination, renvoyant par là aux conditions sociales
de la production dans chacun des lieux considèrés (ta­
bleau 3). En particulier le fait que 71% soient retour­
nés dans la Région de la Kara peut indiquer tout autant
les difflcultés d'insertion dans l'économie de planta­
tion que l'intensité des relations maintenues avec
Je pays d'origine. De m~me il serait difficile d'inter­
prèter l'émigration masculine dans la RégIon des Pla­
teaux pour raisons professionnelles et agricoles (52%)
sans prendre en compte les opportunités d'appropriation
de l'espace que suscitent les opérations de développe­
ment, et le rble de redistribution de la population
qu ont ces derni~res. On verra enfin, au tableau 4
le poids respectif des motifs dans l'ensemble des mouve­
ments migratoires.

Nous ne pousserons pas plus loin la différenciation
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Tableau 2. Motif d'émigration selon l'ethnie et le sexe

Groupe HOlles Felles Enselble
ethnique

Elu! Kaby~ Ahlon EII!! Kaby~ Ahlon EII!! Kaby~ Ahlon
1I0tif

Professionnel 3b 13 24 18 7 7 2b 10 13
Agrirole 9 34 2 7 28 0 8 31 1
lIatrilonial 4 5 10 32 28 45 10 17 31
Falilial 31 35 34 34 30 29 32 32 31
Etudes 10 b lb 3 0 5 b 3 10
Autre 4 4 4 2 5 3 3 4 3
N.P. b 3 10 4 2 11 5 3 11

TDTAL 100 100 100 100 100 100 100 100 100
Effertifs (b82) (240) (4b) (841) (294) (67) (1523) (534) (113)

sourre: E. R.

Tableau 3. Lieu de destination selon le motif d'émigra­
tion <pour 100 personnes de chaque sexe se
dirigeant vers un lieu).

Lieux Dayes Rl!gi on· R~gion LOI~ Ghana
des de la prorhe

Sexe 1I0tif Plateaux Kara

HOIIIIES
Professionnel 15 22 12 SB 12
Agrirole 18 30 4 0 36
lIatrilonial 4 4 b 3 4
Falilial 43 26 65 25 19
Etudes 13 6 6 11 10
Autres N.P. 7 12 7 4 19
TOTAL 100 100 100 100 100

FEIIIIES
Professionnel 7 11 3 30 9
Agrirole 14 22 't 0 25"
lIatrilonial 3B 29 36 22 25
Falilial 33 22 49 44 25
Etudes 2 5 1 4 6
Autres N.P. 5 10 6 0 9
TDTAL 100 100 100 100 100
1·'Dans re ras on intègre Atakpalé et la rirr. de Kloto; sourre:E.R.
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Tableau 4.Indice d'efficacité* de la migration nette
1970-1976 des catégories de mouvements selon
le sexe pour les Ewe et les Kabyè.

Hommes Femmes
Ethnies Ewe Kabyè Ewé Kabyè

Catégories

Professionnel -38 - 6 -24 - 4
Agricole - 9 + 3 + 7 + 1
Matrimonial + 2 - 2 -36 - 9
Familial - 6 -17 -25 -14
Etudes - 3 - 2 0 - 1

• Nous avons rapport~ la Ilgratlon nette de chaque cat~gorle de louvelents
pour chaque sexe et chaque ethnie au total des ligrations.
source: E.R.

des flux d'entrée et de sortie du plateau de Dayes<l),
nous voulons simplement souligner les limites de cette
analyse mais aussi et surtout l 'intér~t d'une observa­
tion suivie sur un intervalle pluri-annuel.

Les biographies migratoires des résidents de Dayes,
distingués selon leur position dans l'économie de plan­
tation<Z)permettent la construction de sous cohortes
qu~ constituent autant d'unités d'analyse(3) pour les
autres variables que ce soit l'intensité de la mobIlité
(mesurée par le nombre de résidents antérieurs), les
lieux de provenance successifs, etc. de chaque cohorte.

Les biographies révelent la forte mobilit€ sut le
plateau de Dayes, en particulier les résidents originai­
res de Dayes (Ewé et Ahlonl se sont installés dans

iOn se reportera à QUESNEL, A. et Vl"ARD, P. Dynaligue de popu~ations en
éconolie de plantation•.~e.plateau de Dayes, Sud-Ouest Togo, Ron~o DRSTD",
SOSp. (~parattre en 1987 daqs Travaux et Daculents de l 'ORSTO"l.

2l'origine et If' .situation (village DU ferle) dans l 'unit~ de peuplelent
recouvrent la dlstinction planteur-Iètayer, c'est donc celle-là que nous
avons retenue cOlle la plus discrilinante.

30n a retenu dans l'ordre: l'age actuel des r~sidents et la date de l'ultile
installation dans l 'unitè de peuplelent.
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l 'unit~ de peuplement enqu~té au terme de nombreux
séjours antérieurs(4,O). Les plus récemment installés
viennent de Dayes m~me, du fait de la restructuration
de l'espace qu'opère l'opération SRCC. Les biographies
confirment également le ralentissement de l'installation
des Kabyè au début des années 1970.

Elles ont permis les résultats cités en introduction,
et préciser l'intensité de la mobilité. Il faut toujours
avoir a l'esprit que ces biographies concernent ceux
qui se sont installés, autrement dit il s'agit du résidu
de la cohorte considérée. En particulier en ce qui
concerne les Kabyè, la majorité s'est installée juste
après 1950 et avant 1970, soit 637. de la cohorte d'ins­
tallation, mais près de 257. sont arrivés entre 1970-74.
Si l'on rapproche cela des taux d'émigration entre
1970-76 que nous avons relevé à l'enquête renouvelée,
on mesure la forte mobilité en oeuvre après 1970.

Enfin, cette mobilité doit être appréciée plus loin
que les seuls changements de résidence. En effet les
déplacements de courte durée à partir d'une résidence
base, révèlent les réseaux familiaux, professionnels,
administratifs dans lesquels sont insérés les individus.

Airsi en ce qui concerne les dix huit derniers mois
d'observation 1974-76 les déplacements à l'extérieur
du plateau de Dayes ont été nombreux: 1,7 déplacements
pour les hommes de plus de 20 ans chez les Ewé et 2,6
déplacements chez les Kabyè. Ils sont dépendants de
la situation infrastructurelle sur le plateau de Dayes
et à l'extérieur: par exemple les déplacements pour
raisons scolaires ont diminué avec la création de plu­
sieurs CEG à Dayes. L'échange commercial avec l'edé­
rieur absorbe 317. des déplacements, moins toutefois
que l'entretien des réseaux familiaux (397. des déplace­
ments sont de simples visites a la famille et 187. ont
pourob jet d' assis ter à une cé r ém 0 nie) (1 )

lUn Itle d~lacelent ne peut recouvrir plusieurs lotifs dans notre question­
naire, ltIe si dans la r~alit~ le fait d'assister ~ une cèrélonie est l'oc­
casion d'entretenir les r~eaux faliliaux, et perlet d'effectuer sur le
chelin des achats DU ventes.
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Cette combinaison de trois approches si elle ne
peut dépasser la r~f~rence à une résidence~base permet
n~anmoins de dégager les problématiques en oeuvre dans
chacune des populations consid~rées. Celles-là renvoient
à l'ancienneté de l'installation à Dayes et dans la
R~gion des Plateaux.

v- PROBLEMATIQUE MIGRATOIRE

V-l. LI probl'mltiqu. migratoir. allochton.

On distinguera les groupes suivant leur date d'ins­
tallation:

-Ceux arriv~s avant 1970, qui ont acquis une planta­
tion dibimadibi, ont r~sist~ à la baisse de la produc­
tion, voire ont profit~ de cette baisse qui a oblig~ les
propri~taires autochtones à ~tendre leur plantation afin
de maintenir leur revenu. Au moment de la r~organisation

de l '~conomie de plantation, ils sont les premiers à
s'engager dans l 'op~ration de la SRCC, devançant par
là les autochtones: ils r~gènèrent leurs propres planta­
tions définitivement acquises et officiellement recon­
nues, et puis essaient d'en obtenir d'autres en dibima­
dibi SRCC. Les revenus tirés des premières plantations
ainsi que les crédits reçus leur permettent d'~largir

la force de travail qu'ils détiennent dans leur groupe
domestique, jusqu'alors intensément utilisée, en con­
tractant des manoeuvres. Ces manoeuvres sont de plus
jeunes Kabyè qui appartiennent au deuxième ou troisième
type de groupe que nous considérons ci-après.

Cet accroissement de la force de travail requise par
les planteurs allocthones maintient les mouvements
d'immigration, et entra1ne la reprise des mouvements
saisonniers qui avaient cours dans les années 1950 au
moment de la mise en place de l 'économie caf~ière sur
le plateau. Ce groupe plus ~gé se stabilise donc d~fini­

tivement sur le plateau, dans la ferme où il a sa pre­
mière plantation. Il continue d'effectuer au moins une
visite par an au pays d'origine qui demeure son centre
c~rémoniel et où il maintient les biens acquis en avan­
çant en age, g~n~ralement une parcelle et une habita­
tion. Ce r~seau de relations lui permet d'obtenir plus
facilement la force de travail saisonnière qu'il solli-



343

cite désormais de plus en plus.

Nous avons pu relever qu'avec plus de deux planta­
tions exploitées, soit en moyenne deux ha, les revenus
retirés de la production caféière se sont donc fortement
multipliés les premières années de cette décennie. Cette
poussée inflationniste transforme les circuits d'échange
des Kabyè: les Kabyè qui appartiennent à ce groupe enta­
ment la trajectoire suivie par les planteurs autochto­
nes. Le moment fort de cette trajectoire, nous l'avons
vu, est la scolarisation des enfants; on a pu déjà noter
que la proportion d'enfants scolarisés dans ce groupe
semble très largement supérieure à la proportion que
l'on a trouvé pour l'ensemble de la population kabye.

-Le groupe d'allochtones arriv~ r~cellent, et n'ayant
pas encore acquis définitivement la plantation obtenue
en dibimadibi, ne peut guère maintenant faire pression
sur le propriétaire pour obtenir à terme un partage de
la terre. Il se voit alors obligé d'accepter les terres
des autochtones en exploitation selon le régime SRCC.
Pour ce groupe, l'installation ne passe plus, du moins
dans un premier temps, par un accaparement de la terre
mais par la maximisation de ses revenus sur la longue
durée, qui lui garantit la pérennité des plants. Il
n'est pas encore exclu du groupe qui a entamé une accu­
mulation fonc1. ~ en achetant des terres; il a toutefois
pris du retard qui peut rendre celle-ci impossible a
réaliser.

Si 1 'Gn peut pE~ser que sa mobilité ne doit pas
différer de celle du groupe précédent dans les années
a venir. on ne peut en dire autant de celles de leurs
enfants respecti~s qui appartiennent maintenant a deux
groupes sociau~ bien différenciés.

-Enfin le groupe des saisonniers constitue de nou­
veau la force de travail qui se déplace selon les néces­
sités de la production en économie de plantation. On
observe qu'ils sont toutefois moins nombreux, que d'au­
tres populations du Nord, et en particulier les Kotocoli
qui les ont remplacés dans cette fonction de travail­
leurs saisonniers ou de courte durée auprès des autoch­
tones. La mobilisat:Jn de cette force de travail Kabyè
est réalisée par les Kabyè installés depuis longtemps;
le réseau de relations qu'ils ont maintenu avec leur
milieu d'origine devient déterminant alors dans le
procès de 'bilisation de la force de travail.
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V-2.~obl'matique migratoire actuelle dei autochtones

Pour les autochtones, les différents procès migratoi­
res sont entamès depuis longtemps et ne devraient guère
di f f ér e r de ce qli.el' 0 n a pur e lever. Le r epli e men t s LI r
l'espace villageois de Dayes est irr~versible. Si les
planteurs résidant à Dayes conservent des plantations
au Ghana ou au Litimè, et si elles ont pu leur apporter
un complèment de revenu durant le dépérissement de
l 'èc 0 nom i e caf é i èr eau dé but des an née s 1970, i ln' en
est plus ainsi actuellement au regard des revenus obte­
nus des plantations rénovèes. Toutefois s'ils peuvent
envisager une rènovation des plantations du LItimé
(~ l'intérieur du territoire national> ils pensent de
plus en plus ~ se débarasser des plantations qu'ils
ont au Ghana, sauf dans le cas où ils ont créè un double
de leur groupe domestique. D'ailleurs, au Litimé, les
planteurs de Dayes ne font guère d'effort dans le sens
d'une amèlioration de la production lll ; la pérennité
des plants leur garantissant leurs droits sur la terre,
ils sont de plus en plus nombreux à s'intégrer aux
projets de rizicultures ou de plantations de palmiers
leur favorisant des achats de terres dans la région
de Kloto au sud du plateau de Dayes. lis ne veulent
pas rester A l'ècart de ce processus d'accaparement
individuel de la terre qu'a instauré la loi agro-fon­
cière et les différents projets d'aménagements agrico­
les. TQ U te foi s, l' exp loi ta t ion èt an t, dan s cep roc es sus,
secondaire, et se faisant par 1 'intermèdiaire de manoeu­
vres salarIés, ces achats de terre n'ont pour le moment
pas l'effet d'entralner un changement de résidence,
seuls se multiplient les déplacements de courte durée
(quelques jours) dans la Région des Plateaux.

En ce qui concerne les deux composantes princIpales
de la mobilité autochtone, les déplacements scolaires
et les déplacements matrimoniaux, il semble qu'une
baisse d'intensit~ se produise. Pour les déplacements
scolaires, on a déjà signalé que cela tient à la trans­
formation de la structure fonctionnelle qui régit ces
d~placements: la création au CEG dans les vallées d'Ikpa
et Ahlon réduit les déplacements scolaIres des vallées

IUn rapport r~(ent iEvaluation SRCC/FAO/1983), fait état de l'échec de la
rénovation du cacao.
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vers le centre du plateau, et la crèation du lycée de
Dan Yi ~ Apeye.é rèduit les dèplacements vers les cen­
tres urbains. Pour les dèplacements de nature matrimo­
niale, leur intensitè est liée aux changements inter­
venant dans les èchanges matrimoniaux, qui vont à la
fois dans le sens du renforcement de l'endogamie des
autochtones et de la di.inution des unions conclues
et de la cohabitation qui s'ensuit habituellement(l).

Enfin l'intensitè des déplacements vers les milieux
urbains ne devrait pas diminuer. Si on a pu, lors de
notre enquête en 1981, constater un retour à la terre
de certains dèscolarisés qui n'ont pu trouver un emploi
~ la ville, et comme semble l'indiquer les résultats
de l'enquête renouvel ée 1976-78, ce phénom~ne est amp 1e­
ment conjoncturel. Ces jeunes ont su profiter de la
réorganisation de l'économie de plantation et occuper
une position plus confortable dans leur milieu d'origine
que dans un autre milieu. Ils appartiennent à une caté­
gorie d'individus qui ont su tirer profit de leur expè­
rience personnelle du monde urbain et qui ont pu se
réinsèrer à temps au milieu rural d'origine avec lequel
ils entretenaient toujours un réseau tenu de relations.
Ils ont èté favorisés par le fait que les planteurs
sont d'un ~ge avancé, et surtout que la majorIté des
gens de leur génération ont émigré. En particulier,
ils ont encore pu prendre des terres sur le patrimoine
familial pour créer de nouvelles plantations, profitant
par la des règles coutumières, même s'ils réservent
le plus souvent une parcelle a leurs fréres émigrés. La
reconnaissance de la proprièté individuelle des planta­
tions que réalise la SRCC entratne la constitution
de patrimoines fonciers individuels sur lesquels p~sera

fortement le niveau de la reproduction démographique,
et les pratiques successorales qui en découleront. En
effet, le nombre croissant d'enfants survivant et attei­
gnant l'âge adul te devrai t entrai'ner l'émergence de

lEn effet, on constate de nOlbreuses unions ne se réalisant plus chez les
jeunes scolarisès. Il y a de plus en plus de ".ariages sur le goudron'
c'~st-à-dire que les naissances issues des relations qui s'établissent
entre les scolarisès n'entratnent pas la cohabitation: la jeune fille aban­
donne ses etudes et entreprend l'éducation de son enfant chez son pére,
et le jeune garçon, continuant ses études, de.eure dépendant de ses pa­
rents.
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nouvelles stratégies de reproduction qui s'organiseront
forcement autour du patrimoine foncier. On peut penser
que la préservation de ce patrimoine familIal, claire­
ment défini, amène au maintien d'un seul enfant sur
la terre ou la plantation, les autres émigrant. le
"foncier" prenant alors le relais de la scolarisation
pour reactiver l'exode rural.
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TENDANCES DE LA MIGRATION INTERNE
AU TOGO 1960-1981

ESTIMATION A PARTIR DE LA METHODE RESIDUELLE

M.T. DUQUETTE-AHADO

L'utilisation des m~thodes indirectes dans la
mesure de la migration permet de comparer les popula­
tions des différentes divisions d'une mëme zone, à deux
ou plusieurs recensements successifs malgr~ l'absence de
questions pr~cises sur les déplacements; elle permet
en fait de combler l'absence de donn~es fiables.

Dans le cadre de cet article, nous tentons d'esti­
mer, à partir des données dont nous disposons et des
m~thodes utilisables dans cette situation bien précise,
les tendances de la mi~ration interne nette au Togo.

Le Togo, contrairement à plusieurs autres pays de
la sous-r~gion, est relativement privilégi~ pour la
somme des donn~es dont il dispose. Il a à son actif
trois recensements g~néraux: le premier s'est effectué
de novembre 1958 à décembre 1960, le deuxième de mars
~ avril 1970 et le troisième du 9 au 22 novembre 1981.
Ces trois sources nous permettent de disposer de donn~es

par groupes d'~ge et par région aux différents recense­
ments et à des périodes intercensitaires presqu'équi­
val entes (1).

conditions dans lesquelles se sont opé­
premières collectes, nous ne pouvons

des résultats très pr~cis mais nous
de tracer de grandes tendances. Le

A cause des
r ~esIe5 deux
esp~rer obtenir
sommes en mesure

ILes p~iodes intercensitaires sont ici l~gerelent supérieures A 10 ans. COI­
pte-tenu du fait que nous ne travaillerons que sur les grandes tendances
nous ne lodifierons pas les données lais les consid~rerons cOlle des r~sul­

tats décennaux. Nous faisons toutefois l 'hypoth~se que les tendances sont
relativelent stables. Dans une ~ude ultérieure plus approfondie sur les
recenselents de 1970 et de 1981 par exelple, alors que les donnê2s sont
relativelent bonnes, l'op~ation de rèajustelent s'avE!rera nécessaire.
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dernier recensement, qui s'est opéré dans des conditions
meilleures que les deux autres et dont nous n'avons
utilisé ici que les données disponibles au moment de
la rédaction de cet article, ne nous permet également
que l' app r eh en s ion de t end an ces.

Il est toutefois apparu intéressant de tenter l'uti­
lisation de la méthode résiduelle (en se servant des
probabilités de survie togolaises), afin d'évaluer
les soldes migratoires par régions.

1- METHODOLOGIE

Avant m~me d'aborder
de la méthode choisie,
concernant les données.

les conditions d'utilisation
faisons quelques observations

Les effectifs de population pour le recensement de
1958-60 sont disponibles par groupes d'~ge pour les
centres urbains mais seulement à partir des pyramides
des ~ges pour les zones rurales. C'est donc une recons­
titution relativement approximative que a été effec­
tuée. Le recensement s'étant opéré sur une période
de deux ans, il faut donc considérer avec beaucoup
de parcimonie les résultats et les utiliser tout au plus
comme ayant une valeur indicative. De plus, a cette
époque, le Togo ne comptait que 4 régions administrati­
ves. Son ter rit 0 ire a- par 1a sui te ét é su bdiv i s é ; ai nsi,
en 1970 on comptait 5 régions administratives et en 1981
les S régions étaient toujours présentes mais avec quel­
ques modifications de limites géographiques pour deux
d'entre elles (tablea.u 1)11>. Les données des recense­
ments de 1970 sont ventilées par groupes d'àge et par

'La Région Centrale occupait !n 1970, 36! du territoire national et celle
de La Kara 8I; en 1981 elles occupent respectivelent 23Z et 20Z du territoi­
re. Dans le cadre de cet article, et pour avoir des entités cOlparables,
nous utiliserons les subdivisions de 1981 cOlle r~érence. Pour la Rligion
Centrale de 1970, nous retenons les circonscriptions de Sokodè et Sotouboua
ISokodè devient Tchaoudio et Tchalba en 1981 et Sotouboua deleure la Itle).
Pour la Région de La Kara de 1970, nous inclurons les circonscriptions
de Bafilo, Bassari, Kandè, Kara, Nialtougou et Pagouda. Pour ces deux rli­
gions il est peu significatif de faire une estilation des ligrations entre
1960 et 1970.
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Tlbl.IU 1. Division des régions et sous-régions adminis­
tratives aux différents recensements.

Régions Années des recensements
1958-60 1970 198.1

Circonscriptions Préfecture

P1lritill' Aného Aného Lacs
Lomé Lomé .601 f e
Tabligbo Tabligbo Voto
Tsévié Tsévié Zio

- Vogan Vo
----------- --------------------------------------------
Pllteaull Akposso Akposso Amou

Klouto Klouto noto
Atakpallé Atakpamé Ogou
Nuatja Nuatja Haho

- - Wawa
----------- --------------------------------------------
Clntrll. Sokodé Sokodé Tchaoudjo

- - Tchamba
Bafi 10 Bafilo -
Bassari Bassar -

- Sotouboua Sotouboua
Lama-Kara - -
Niamtougou - -
Pagouda - -

----------- --------------------------------------------
Klrl - Kandé Kéran

- Lama-Kara Kozah
- Niamtougou Doufelgou
- Pagouda Binah
- - Bassar
- - Assoli

----------- --------------------------------------------
Slvln•• Dapaong Dapaong Tone

l'lange Mango Oti
Kandé - -

source: Recenselent gènéral de 1958-60, "Inls. des FInances et AffaIres
tconoliques, LOlé, Togo.
Recenselent général de la population, "ars-Avril 1970,Direction
de la Statistique, Yol.2, LOI~.

Recenselent général de la population et de l'habitat, 19-22 Nàv.
198JI Direction de la Statistique, Yol.l, TOle Il, LOI~, Juin 1985.
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circonscriptions et celles de 1981 le sont egalelent
par groupe d '~ge mais par préfectures. CS)

Pour utilise~ la lethode résiduelle dans une estima­
tion de la migration nette à partir des recenselents,
il faut non seulement posseder les effectifs classés
par ~ge (ou groupe d'âge), par sexe, dénombres dans
chaque zone lors des recensements successifs et une
série de coefficients de survie lS ), liais de plus faire
l 'hypothèse d'une migration internationale négligeable
pendant la période (2 )et que les résultats obtenus seront
le reflet de la ligration nette (interne et internatio­
nale confondues). La population cible concerne les
10-b4 ans, population active que nous pouvons suivre
sur les 20 années touchées par l'étude.

Les périodes intercensitaires étant d'environ 10
ans et la population classée par groupe d'âge quinquen­
naux, les coefficients de survie perspectifs (qui s'a­
dressent à la m@me génération) sont obtenus par la
formule

soS.. + n = S L.. + S 0

sL ..

lA noter que les circonscriptions et pr~fectures lis c&te à cote dans ce
tableau correspondent aux divisions adlinistratives du territoire dans
le temps. Certaines sous-régions ont ét~ subdivisées à plusieurs reprises.
Il est 1 de ce fait difficile de faire une cOlparaison sur 20 ans par pr~

iecture ou circonscription.

IDans sa publication -Pour UDe leSlre iDdirecte de la lortalit~. n~thode

Courbag~-Fargues, adéquation ou inad~quatioft au CiS du Togo eD 1911'(Etudes
togolaises de population, na 9, Unité de Recherche Délographique, Togo,
1984), K.6BENYON a calcul~ une table de lortalit~ togolaise basée sur les
donnèes de l 'enqu~te post-censitaire de 1971. Ce sont les probabilités
de survIe issues de cette table que nous utiliserons ici, tout en ~ant

conscient que la lortalit~ a connu une baisse appréciable pendant la deu­
xi~e d~cennie (ce qui peut avoir des cons~quences appréciables sur le
volule rBel de ligrants).

~n peut difficilelent ~tre tout à fait d'accord avec une telle hypothèse
pour le Togo. Ce qui peut permettre de la faire toutefois, c'est que lalgr~

la perl~bilit~ des frontières laintes fois délontrèe, on suppose que le
volule de ligrants de retour peut dans l'enselble cOlpenser les dtparts. La
réalit~ de.eure toutefois relative.ent cOlplexe.
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00 sLM+ 1o et sLM sont les survivants aux âges x
et x+l0 tires de la table de mortalité du Togo de 1971
On appliquera les m~mes coefficients sur toute la pério­
de etudiée et pour toutes les régions tout en étant
conscient que, dans les faits, il peut exister des
var i ati 0 ns r eg ion ale s (1 ) •

A par tir de cett e eq uat i on 0 n peutes t i mer 1ami gr a­
ti on nette par

H'M(n.~~.) = PM+n.~+n

ol.! PM+n.~+n est la population âgee d' x+n
temps t+n
SM est le coefficient de survie à 1 '~ge

PM+~ est la population âgee d' x années

anné es au

x
au temps t.

Cette met hod e supp ose que l'en semb 1e des mi gr ati ons
se produit en fin de periode; on a donc une esti.ation
du mouvement du à la migration de personnes survivantes
au second recensement. Si on veut tenir compte des
déc~s dans les cohortes de migrants (en supposant que
toutes les migrations ont lieu au debut de période) on
aura

ol.! 1/5 est l'inverse du coefficient de survie.

L'hypothèse voulant que l'ensemble des migrations
se produise en debut de période étant peu réaliste
et celle où l'on applique la méthode Qu'aux survivants
de fin de periode étant incomplète, nous utiliserons
la co.binaison des deux methodes

2

tL'hypothèse s'appuie ici sur une lortalit~ unifor.e non seulelent sur l 'en­
selble de la periode, lais ~galelent par r~gion. Dans les faits la lortalit~

a beaucoup variè entre chacune des d~cennies (6 a/ aa environ entre 1960-70
et ègalelent entre 1970-81 -estilatioD des Matiols-UlilS); l'utilisation
d'un coefficient de lilieu de pbriode n'est fait qu'en vue de faciliter
les opbrations. Nous ne perdons pas de vue le biais relativelent ilportant
que cela peut apporter sur une pbriode de 20 ans si la population croft
plus rapidelent au dtbut ou Ala fin de la p~riode.
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A partir de cette estimation, il est possible
de calculer un taux de migration nette par

T1'1 Nt: • t: + l 0 = 110--:----------"""":""'----'

2

où 1'1t:.t:+10 est le nombre net de migrants entre les temps
t et t+10 qui avaient l'âge x en t et sont d'tge
x+10 en t+10.
P.+10.t:+10 est la population agée de x+10 années au
temps t+10
PM.t: est la population agée de x années au temps t.

l'utilisation de la .~thode résiduelle dans ce cadre,
pr~sente certains "vices" dont nous auran, à assumer
les cons~quences à travers notre analyse. Tout d'abord
l 'hypoth~se d'une mortalité stable tout au long de
la p~riode par l'utilisation de probabilités de survie
identiques pour les deux d~cennies peut avoir pour
cons~quence de sous-évaluer la .igration puisque dans
les faits le niveau de la mortalit~ a diminué de faGon
tr~s sensible entre 1960 et 1981 en milieu urbain sur­
tout.

De plus, comme les outils utilisés sont des recense­
ments, il faut etre conscient que les omissions, les
mauvaises d~clarations d'tge (~lément non négligeable
dans les recensements africains) et les autres faibles­
ses des recensements se ressentent dans les résultats
de l'anal yse.

JJ- ANALYSE

A partir de ces prémices méthodologiques et du calcul
des taux de migrations interr~gionnaux, on peut tracer
de grandes tendances (voir courbes r~gionales en anne­
xe) •
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11-1. Volui' ligratoir.

Globalement il semble que ce soit la R~gion Maritime
(en dehors de LOI~) qui ait subi les modifications à la
baisse les plus" importantes entre 1960 et 1981. On ne
peut toutefois écarter l 'hypothèse d'une surestimation
des données de 1960.

Les Régions des Plateaux et des Savanes ont par
contre un volume migratoire relativement stable tout
au long des vingt années de la période touchée. Les
courbes sont relativement semblable avec à peu près
les m~mes modes.

Malgré les modifications importantes apportées aux
limites géographiques de la Région de la Kara en sa
faveur, elle appara1t comme une région d'où l'on part.
Par contre la Région Centrale, dont le territoire a
été amputé d'environ 137., apparatt comme une des r~gions

qui accueille le plus de migrants. Malgré cette diminu­
tion de territoire qui aurait dû se solder par une
entorse dans le volume de sa population, elle apparaît
encore comme une region d'accueil.

Lomé fait toutefois
a grossi de 67. par
taux d'accroissement
surplus est le fait
internationale.

figure à part. En fait, la ville
an soit environ 3% de plus que le
naturel. On peut supposer que ce
de la migration soit interne soit

11-2. Callndrier dl' Itaration. par 19.

La première constatation que nous faisons à la lectu­
re des differents graphiques est que la plus grande
partie des migrations s'effectue entre 20 et 30 ans
au sein de toutes les régions. Ce qui varie c'est l '~­
tendue du calendrier. Sauf pour la Région Centrale,
le taux de migration nette n'est positif que pour ces
groupes d'age et ce, sur l'ensemble de la période tou­
ch~e par notre étude.

A-t-on là l'indice d'une situation réelle ou d'une
mauvaise déclaration d'age systématique? Il peut s'agir
d'une combinaison des deux facteurs. Un surplus aussi
importante au sein de toutes les régions par rapport
aux autres groupes d'~ge devrait nous donner, dans
les str~ctures de population r~gionales, une proportion
nettelent plus importante de ce groupe d'~ge par rapport
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aux groupes d'~ge environnants - ce qui n'est pas le
cas. Il faudrait ègalement Qu'il y ait des ré~ions qui
soient dèficitaires par rapport à ces groupes d'tge,
ce qui ne se produit pas non plus. Nous sommes donc fort
probablement en situation de déclaration d'~ge erronée,
du moins en partie. Il se peut ègalement que les proba­
bilitès de survie pour ces groupes d'~ge soient trop
èlevées ou Que 1 'on soit devant une situation de sous­
enregistrement de 1960 par rapport a 1970 et de 1970
par rapport a 1981.

Ce qui nous intèresse par contre, c'est l'amplitude
de ces courbes. La Règion Centrale semble être la plus
significative en ce sens. Ses courbes sont plus règu­
lières que les autres et son taux se maintient positive­
ment pour presque tous les groupes d'~ge, signe probable
d'un attrait rèel pour la région sur une période de
vie assez longue. La m~me remarque vaut pour Lomé.

Du fait Que le calendrier migratoire se prolonge
positivement pour la capitale montre bien qu'une partie
non nègligeable des migrants reste à Lomè. C'est le
cas egalement des hommes de la Région Centrale entre
1970 et 1981. Les TMN nègatifs pour tous les groupes
d'àge de plus de 30 ans au sein des autres régions
indique Qu'il y a effectivement des dèplacements soit
vers Lomè ou encore vers l'extérieur, ce que l'on peut
difficilement vèrifier ici.

11-3. Calendrier des migration. par IIKe

Sur i 'ensemble des règions, sauf Lomé,la migration
fèminine est plus importante entre 20 et 30 ans (indice
probable de migration nuptiale) pour ensuite devenir
nettement moins importante que celle des hommes.

Pour l'ensemble des règions, la courbe des migrations
masculines est moins èlevée Que celle des migrations
fèminines, mais elle se prolonge dans le temps. Cela
peut ètre l'indice de migrations de longue durée qui
se prolongeraient jusqu'a un âge assez avancé. Par
contre, chez les femmes, la courbe très prononcée obser~

vèe entre 20 et 30 ans fléchie brusquement à la fin
de cette classe d'~ge et ce, dans toutes les régions.
Ici encore, la possibilite d'une sur-estimation d~e

a de mauvaises déclarations d'~ge n'est pas à ècarterJ
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les femmes, au moment où elles commencent à avoir des
enfants (vers 18-20 ans), auraient tendance ~ donner
un ~ge plus élevê que leur ~ge rêel et à conserver cet
~ge pendant plusieurs annëes. Il ne faut toutefois
pas perdre de vue la tr~s grande Mobilité des fe.mes
commerçantes à un ~ge où elles peuvent facilement se
déplacer. La co.binaison des Jeux facteurs entre
autres, peut expliquer cette situation.

Il ne semble pas toutefois que le calendrier ait
subi de .odifications significatives dans le te.ps. Il
y a des variations dans le volume des migrations mais
non dans le groupe d'~ge où elles s'effectuent.

Dans le cas de Lomé, la courbe des hommes épouse
presqu'intêgralement celle des femmes sur les deux
dêcennies. Le comportement migratoire des Lo.éens­
de ceux qui le sont devenus- est donc sensiblement
différent des comporte.ents adoptés au sein des ré­
gions. Ici le taux de migration est élevé - l'attrait
de la capitale n'est pas une innovation du Togo. Les
hommes y arrivent massivement entre 15 et 30 ans;
quant aux femmes elles arrivent d'abord dans une pre­
mière vague entre 10 et 15 ans, puis dans une autre
vague entre 20 et 30 ans.

La première vague peut être identifiée par l'ensemble
des employées de maison, apprenties (couture, coiffu­
re, apprenties commerçantes, etc.) la deuxième est
le corpus des commerçantes et ëpouses.

On retrouve des indices de cette caractéristique
également chez les gar~ons: départ en apprentissage,
mais probablement et surtout migration scolaire.

CONCLUSION

Les conclusions auxquelles nous arrivons avec l'ap­
plication de la méthode résiduelle aux données togolai­
ses, n'apportent pas de rêvélations fracassantes. Elles
permettent cependant de faire le point et de visualiser
des tendances que plusieurs chercheurs ont déj~ appré­
hendées.

Le maintien
migrants, la

de Lomë comme
baisse sensible

noyau d'attraction des
du volume des migrants
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entre 1960-70 et 1970-81 pour la Région Maritime et
le peu d'attraction de la Région de Kara sont quelques
caractéristiques des courants migratoires. Les particu­
larités du calendrier des migrations par age alors
que l'on constate que les .igrations s'effectuent entre
20 et 30 ans en g~néral et que passé cet ~ge plusieurs

. migrants se fixent soit à Lomé soit ailleurs que dans
la région où ils devraient retourner est un autre exem­
ple de ce que l'on peut observer pour le Togo en utili­
sant cette méthode. Celui des migrations par sexe en
est un autre: des migrations féminines avec des modes
plus élevés .ais sur de courtes périodes et des courbes
de migrations masculines d'amplitude moins élev~es

mais s'échelonnant sur une plus longue période de vie.

Il reste cependant de grandes zones d'ombre pour
lesquelles une méthode de ce type ne peut être utile
surtout dans les conditions oU se présentent les don­
nées. D'où viennent les migrants? Quels sont les par­
cours préférentiels? La migration vers Lomé se fait-elle
directement ou par étape? Les données issues du recen­
sement de 1981 à partir des questions sur les lieux de
résidence actuel et antérieur, lorsqu'elles seront dis­
ponibles, pourront nous permettre de repondre à un
certain nombre de question et peut-~tre de clarifier
des éléments de stratégies migratoires utilis~es par
les migrants. Mais une recherche supplémentaire s'impo­
se pour mieux conna1tre les milieux de départ et d'arri­
vée des migrants, condition indispensable pour parvenir
à analyser adéquatement les données. Pourquoi la Région
des Plateaux n'aurait-elle pas connu un accroissement
plus i~portant de son volume migratoire puisque c'est
la région où se retrouvent les cultures d'exportation
(café et cacao entre autres>? Pourquoi, en fait, y
a-t-il baisse dans la Région Maritime? Ces question
et bien d'autres relatives à la migration féminine,
à la mobilité professionnelle, au rOle de la migration
interne et internationale dans la dynamiqu~ démographi­
que togolaise, .éritent que l'on s'y attarde parcequ'el­
les représentent des réalités assez .al cernées jusqu'à
maintenant.

Tout compte fait, ce type de méthode d'analyse permet
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ce qui enl~ve quelques credits aux resultats que nous
proposons. Mals parcequ'elles permettent de lever un
peu le voile sur les tendances des phénomènes mlgratol­
res, les mesures indlrectes demeurent indispensables
pour la recherche africaine dans l'etat actuel des
donnèes.
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P 0 S T F ACE

LE ROLE DES MIGRATIONS DANS LA
DYNAMIQUE DEMOGRAPHIQUE

TOGOLAISE.
Bilan et prospectives

de recherche.

J.GREGORY, K.VIGNIKIN, M.T. DUQUETTE-AHADO

INTRODUCTION

Lors de la conception àe cet ouvrage collectif,
le but fondamental ètait de faire le bilan de nos con­
naissances sur les migrations togolaises. Les textes
ici· réunis font effectivement état d'un ensemble de
recherches, dont les contributlons sont considérables.
Peut-etre un peu mal connues, de par leur éparplllement
disciplinaire, règional ou méme institutionnel, ces
recherches représentent un ac~uis pour les sciences
sociales togolaises. La publlcation de ces articles
dans un seul volume permettra, nous l'espérons, une
apprèciation critique de l'ensemble de nos connaissan­
ces.

Notre contribution répond à deux objectifs: faire
valoir les acquis et dèlimiter certaines nouvelles
priorités de recherche dans le domaine des migrations
togolaises. Nous aimerions de ce fait, proposer une
Il p0 s t - f ace Il en t roi spar t i es: une s ynt hè s e des thE! mes.
étudiés, un résumé des méthodes employées et une identi­
fication de quelques nouvelles pistes de recherche.

I- THEMES

Le large éventail de thèmes touchés, les uns de
façon approfondie les autres de fa~on plus allusive,
cou vrel 'e nsem bl e des su jet s t rai tés dan s les E! tu des
sur les migrations. Nous tenterons donc d'en faire
un rappel synthétique qui, combinE! à l'utilisation
des méthodes, débouchera sur des propositions pour
l'appro'fondissement et l'èlargissement de certains
d'entre eux.
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1-1 Historique de. migration.

Avant de penser à identifier les motifs de la migra­
tion et surtout la nature de celle-ci, il importe de
la situer dans son contexte historique. Les particulari­
t~s du développement, des stratégies d'adaptation, de
résistance et surtout de survie qui interviennent au
cours des diff~rentes étapes historiques, entrainent
des réponses sociales et économiques spécifiques.

Dans leur analyse historique, les auteurs ont abordé
différents thèmes qui permettent de faire un survol
des situations et d'expliquer la dynamique des déplace­
ments qui s'en suivent. Ils abordent des sujets aussi
divers que: la période coloniale et ses méthodes de
recrutement de main-d'oeuvre (forc~e ou volontaire),
les pér i 0 des d'a van t e t d'a pr ès gue r r e , l' è con 0 mie
de traite et les modifications importantes qu'elle
a apportée dans les règles de reproduction sociale
et économi que, l' appar i t i on de l' économi e de pl anta­
tion mÛe par des intér~ts extérieurs avec lesquels
les paysans locaux ont dÛ composer pour survivre, les
mouvements de population qui découlent d'une modifica­
tion des règles socio-éconamiques, etc. (QUESNEL,
PONTIE, LE BRIS, BARBIER).

Les migrations provoquées par la hausse des imp6ts,
celles consécutives au recrutement forcé dans les plan­
tations ou encore celles qu'entra1nent une densification
de la population ou un appauvrissement des terres sont
autant de réponses ap~ortées par les populations au
problème de leur survie. On verra par la suite que,
quelques soient les mobHes;::~e déRart identifiés, ils
répondent inévitablement à une stfatégie de survie
de l'individu, de sau~egarde de Lj société et des va-
leurs prtnées par celle-ci. ~

De plus, dès la fin de la colonisation, une période
de migrations scolaires, de longue distance précéda
l'extension de l'infrastructure secondaire à l'ensemble
du territoire~ Celle-ci ~ui se situe dans la deuxième
moitiée des annéès 60 fera apparattre les migrations
scolaires de courte distanc~ et de courte période (MAR­
GUERATl .
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1-2. Mobile. de départ et nature dl la migration

Contrairement aux motivations plutot individuelles
auxquelles beaucoup d'études sur la migration nous
ont habituées, la plupart des auteurs cités parlent
en termes de motivations et de besoins collectifs.

Le mouvement migratoire de travail, étant donné son
insertion dans un processus historique, devient néces­
saire à la sociéU> d'origine (QUESNEL> et répond ~

une recherche d'ajustement face à la pression démogra­
phique et aux disponibilités des terres en ~ilieu rural
(LE BRIS, EKOUEVI, LAWSON, PONTIE).\ Il est ègèllement un
élément stratégique de survie - ~~ mème de promotion
sociale de la société d'origine par le biais de la
formation de plus en plus spécialisée de ses membres
(apprentissage) (LOCOH, LE BRIS, EKOUEVI).

Nous verrons plus loin que les résultats de l'émigra­
tion ne sont pas nécessairement à la hauteur des espoirs
mis dans ces départs et sont souvent acquis aux dépends
des sociétés d'origine. Le maintien des normes culturel­
les et sociales, par le biais du mariage entre autres,
vise également la survie de la société et ses acquis
ancestraux; dans ce cas, les migratIons pour causes ma­
ritales sont souvent des occasions d'étendre et de
d'enrichir les acquis culturels traditionnels en les
diversifiant.

1-3. Profil de. migrants et dl' migrations

Plusieurs auteurs font référence au profil des mIgra­
tions, que ce soit par le biais des caractéristiques
du migrant, la direction de son déplacement ou encore
du genre de déplacement qu'il effectue.

Tout le domaine des migrations de travail en est
un exemple. La diversité des champs d'exploration dans
ce th~me révèle le caractère dynamique de ce type de
migration. Par exemple:

les .igrations spontan~es et a court rayon des
travailleurs saisonniers dans les plantations (QUESNEL,
LE BRIS) et les implications du caractère provisoire
de ce déplacement;
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les ligrations d~finitives des allochtones Kaby~

(MARGUERAT, PILLET-SCHWARTZ) en tant que manoeuvres
agricoles d'abord, et les stratégies qu'ils dévelop­
pent par la suite, pour acquèrir le statut de proprié­
taires;

les ligrations félinines qui s'effectuent des
10-14 ans et qui rèpondent, encore là, à des stratégies
de survie des sociètés de départ et d'arrivée.

Les migrations de travail sont toutefois très com­
plexes. Elles peuvent ttre temporaires, saisonnieres
(migrations de manoeuvres agricoles, migrations de
jeunes en apprentissage ou en scolarité), ou définitives
(migrations matrimoniales, migrations d'un certain per­
sonnel domestique). Elles peuvent être spontanées <sim­
ple effet d'une conjoncture difficile) ou dirigêes
p~ur assurer la survie du noyau domestique.

Ce ne sont là que
circonscrire l'ampleur
l e~~~ i gr an t s .

Quant a la migration scolaire, elle est d'abord
temporaire, mais prend souvent une allure dèfinitive
dès que le jeune migrant, à la fin de ses études, trouve
un travail dans son milieu d'accueil (QUESNEL).

1-4 Itinérairls It zonls dl rllail

En dehors des particularités temporelles, les auteurs
ont identifiê d'autres élèments permettant de définir
les migrations. L'itinèraire parcouru par le migrant
en est un mais ici, il est relativement ardu de parler
de comportement génèral, puisque· les itinéraires sont
fonction de l'objet de la migration et des obstacles
à surmonter pour l'atteindre.

Une particularitè ne surprend pas: le~ migrations
multiples sont de règle. C'est une constatation faite
par tous les auteurs qui ont mis l'accent sur le suivi
des migrants (DUPONT, MAR6UERAT, LE BRIS, QUESNEL>.
Toutefois il ne se dègage aucune trajectoire type qui
mènerait progressivement les migrants des campagnes
vers les villes; de mtme la migration de retour en
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milieu rural, en une ou plusieurs étapes, est fr~quente

IDUPONT, EKOUEVI). Il existe toutefois des particulari­
tés privilégiant des itinéraires. Les opportunit~s de
travail sont souvent déterminantes, mais non exclusi­
ves et doivent souvent s'accompagner d'un réseau fami­
lial d'accueil bien structuré, propice à une installa­
tion définitive IDUPONT, QWESNEL, LE BRIS, BARBIER).

Les migrations de retour dépendent souvent de la
préservation du réseau d'échange avec le milieu d'origi­
ne que le migrant a ou non alimemté. M@me si la r~gion

d'origine ethnique ressort comme une direction de migra­
tion de retour pr~férentielle (DUPONT), elle ne le sera
Que dans la mesure où les liens auront ~té maintenus.

1-5 Int'grltion dln. 1. mili.u

L'intégration du migrant dépend de 2 facteurs princi­
paux: l'effort que fait le migrant lui-m~me pour s'adap­
ter à son nouveau milieu d'une part, les infrastructures
qu'offre le milieu d'accueil pour favoriser l'insertion
des nouveaux venus, d'autre part.

Il semble, selon les auteurs, que pour arriver a
survivre dans leur milieu d'accueil, les migrants ont
fréquemment recours au maintien du réseau d'~change

avec le milieu d'origine <PONTIE, DUPONT, LE BRIS)
atteignant ainsi deux objectifs: le maintien d'une
porte de sortie en cas d'échec de l'intégration et
la diminution de la charge du milieu d'accueil. Ce
maintien des échanges compterait pour 40ï. des d~place­

ments des migrants dans certains cas (QUESNEL) et pour
un bon pourcentage des retours en argent et en biens
(EKOUEVI).

En fait le maintien du réseau familial dépasse la
simple survie matérielle: il a également un râle de
production cooordonnée, d'épargne, d'accumulation et
de consolidation des formes de pouvoir acquises dans
le lieu de départ (LE BRIS).

Quant au milieu d'accueil, son principal rnle r~side

dans son dynamisme créateur d'emplois et dans son infra­
structure de soutien suffisammemt développée. C'est par
ce biais qu'il réussi, non seulement à attirer des
migrants mais également à les conserver.
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Il reste toutefois que ces mouvements i.pliquent
un ensemble de coùts et de bénèfices inégaleeent répar­
tis.

1-6 Coat. ft btntiicf' df 11 liafltion

Il apparatt en effet, que la .igration se fait pres­
que inèvitablement au détriment du milieu de départ
(LOCOH, EKOUEVI, PONTIE, LE BRIS). Les transferts en
argent se révèlent relativement peu importants; les
coùts sociaux par le biais de l'investissement dans
la scolaritè des enfants et du nombre d'années d'entre­
tien sont la plupart du temps des pertes. Toutefois,
les modifications de la production et de la reproduction
sociale par la perte d'une main-d'oeuvre jeune et fècon­
de sont de loin les principaux coùts subis par la zone
de dèpart (VIGNIKIN). Les bénèfices acquis par les
zones d'accueil sont nets, si elles s'avèrent suffisam­
ment dynamiques pour en profiter.

Hème s'il fut un temps où le dèplacement d'un jeune
diminuait la charge effective pour le milieu d'origine
on ne peut plus affirmer que cela représente une épargne
vèritable (PONTIE). Il est de plus en plus fréquent
qu'aux relations de complèmentarités entre migrants
et sociètés d'origine succède une relation plus ou moins
forte de parasitisme dans certains milieux (PONTIE).

Dans ces conditions, quelles sont les politiques
proposèes pour une organisation cohérente de l'espace
et une diffusion plus èquitable de son dynamisme?

Dans le cas des zones agricoles l'implantation d'or­
ganismes de mise en valeur de l'espace (SRCC entre
autres) permet de juguler certains mouvements d'occupa­
tion dont l'origine, la direction et l'ampleur ne sont
pas toujours prèvisibles (QUESNEL). Cela implique soit
la mise en place des politiques d'emplois dans les sec­
teurs (EKOUEVI) non agricoles puisque, dans plusieurs
règions, le sol ne peut supporter toute la population
(à moins de changements majeurs dans la technologie
agricolei, soit des migrations organisèes d'une zone
r ur ale den s èm ent peu p1é e li une au t r e t r 0 p f a i bI·e men t
peup 1èe.
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1-7 Relations avec autres variables dtmographiques

Parallèlement à tous ces thèmes qui traitent de
la migration, son rtle et ses effets, il peut ~tre

intèressant de voir comment les auteurs ont abordé
son interrelation avec les autres phènoménes démogra­
phiques. Quelques éléments sont à noter dans ce cadre:
dans certains secteurs la croissance démographique
est absorbèe par les circuits scolaires et la production
moderne et artisanale; il y a donc nècessité de recru­
ter une main-d'oeuvre extra-familiale. La mobilité
des femmes, mais également des hommes, entratne dans
sa suite une instabilité des unions et avec la modifica­
tion des aillances, une perte de contr~le du lignage. La
redéfinition des rapports dans l'unité familiale amène
des modifications du cycle de vie des familles (les
conditions de mortalité en baisse aidant).

Le parallèle qui semble se dessiner est le suivant:
en ponctionnant une partie importante de la population
d'âge actif de la zone de départ, la migration a des
effets directs sur le cycle de vie démographique et
entra1ne un distonctionnement important du cycle de
vie domestique.

II - LES HETHDDES

La synthèse d~s recherches sur les migrations au
Togo permet de constater qu'en plus de la varièté des
thèmes, une paIlette relativement large de procédures
de recherche du double point de vue de l'observation
empirique et de l'analyse ont été abordées. Cette ri­
chesse mèthodologique est le reflet de la diversité
des disciplines et des champs de recherche des diffé­
rents auteurs. Une classification systématique de ces
procédures n'est pas aisée étant donné le recours à
deux ou plusieurs d'entres elles à L'intérieur de cer­
taines études. Nous pouvons néanmoins en établir une
répartition en deux catégories: d'un c~t~, les méthodes
de coll eete et de l'autre, cell es qui r~l évent ~e l' ana­
lyse. Ces deux types de techniques que nous tenterons
de passer en revue, regroupent en leur sein des éléments
plus ou moins variés.



368

11-1 L•••tthod •• d. coll.ct.

Les sources des donnèes utilis~es ~ travets les
diffèrentes études, quoique très classiques, pèchent
surtout par dèfaut d'équilibre. Elles incluent principa­
lement les enqu~tes par sond~ge et dans une moindre
mesure les recensements nationaux (BARBIER, DUQUETTE­
AHADO, et LAWSON) ou les recensements administratifs
cgloniaux (BARBIER). Il convient de faire une distinc­
tion entre celles qui font recours à un sondage par
choix raisonnè (DUPONT, EKOUEVI, MARGUERAT et QUESNEL)
et celles dites probalistes qui font appel ~ un sondage
alèatoire(LOCOH). Si la plupart des chercheurs ont
eu recours a des enquêtes par choix raisonné, c'est
parce que leur propos ètait avant tout une analyse
approfondie des relations entre la migration et un
contexte socio-économique homogène. Dans cette optique
la reprèsentativité statistique de l'échantillon passe
au second plan. Il faut reconnaître que, de ce fait,
on a acquis une connai?sance fine des mècanismes migra­
toires dans certaines entitès socio-économiques (plateau
de Dayes, villages du Sud-Est Togo, petites villes
de l'Ouest> mais que l'on manque encore de donn~es

statistiquement reprèsentatives. On retrouve le dilemne
de la recherche en sciences sociales: choisir entre
des données représentatives mais souvent de m~diocre

qualitè et des donn~es a caractère presque monographi­
que, riches et prècises, mais rarement représentatives
statistiquement.

11-2 Le•••thod'I d'Inl~

Contrairement aux précèdentes, elles s'inscrivent
dans un rèpertoire plus varié, m~me si quelques unes
semblent souffrir d'un manque de profondeur. C'est
notamment le cas de la méthode résiduelle qui permet
d'estimer les bilans migratoires règionaux, les g~nèalo­

gies pour le repèrage des flux et les biographies pour
approfondir les caractèristiques sur les migrants et
leur initèraire migratoire. Si les deux derniéres mètho­
des sont relatlvement ardues ~ appliquer parce que
relevant de techniques particulières d'analyse, le
pe~ d'intèrêt port~ ~ la méthode résiduelle-- et donc
a l'exploitation des recensements nationaux pour l'ana­
lyse migratoire-- reste regrettable pour un pays relati-
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vement nanti en ces opêrations. Dans tous les cas les
enquètes auxquelles les auteurs font réfêrence présen­
tent une originalitê certaine pour la saisie et l'ana­
lyse intensive de certains aspects du phênomène migra­
toire au Togo. Soulignons entre autres l'analyse de
l 'e nqu~ t e Hc 0 ndit é 0 ù des que s t ion s sur 1e 1i eu de
r~sidence des enfants ont permis de collecter des infor­
mations repr~sentatives sur l'émigration des jeunes
au Sud-Est Togo (LOCOHl et l'analyse de la dispora
qui permet de retracer temporellement et spatialement
la distribution des membres de tout un corps social
01ARGUERATl •

Dans l'ensemble, l'apport méthodologique du collectif
reste très appréciable. Sa principale insuffisance
semble provenir du manque d'integration véritable entre
les approches quantitative et qualitative. En effet,
ni l'une ni l'autre, considérèe individuellement, n'est
suffisante lorsqu'il s'agit d'extraire les informa­
tions et d'en dégager les relations de causalité entre
les diverses caract~ristiques. Donc, le recours aux
IIIêt h0 des d'a na 1ys e i nt é gr êe c 0 mmel' ana 1ys e fil u1t i va ­
riêe est rendu nécessaire pour élargir l'éventail des
paramètres, dégager les plus significatifs et dépister
leur concommittance ou leur corrêlation pour une meil­
leure comprêhension de la complexité des migrations.

AH recensement de 1981 ont êté posês plus de ques­
tions sur les mouvements migratoires. La toile de fond
statistique qui nous manque entore pour connattre les
mouvements migratoires togolais devrait s'enrichir
prochainement de cette nouvelle moisson de données.

111- VERS UNE "EILLEURE CONNAISSANCE DES "IBRATIONS
TOGOLAISES

On ne peut pas dire que la somme de nos connaissances
sur les migrations togolaises soit petite, ni qu'elle
soit étroite. Une variétê impressionnante de sources
d'informations ont êté exploitées, et à travers diverses
mêthodes il se dégage un ensemble de descriptions et
explications fort intêressant. Mais, il reste beaucoup
à faire. Sur plusieurs plans nos connaissances des
migrations togolaises restent partielles.
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Sur le plan historique, nous n avons pas encore
une expioitation systématique des archIves coloniales:
recensements administratifs, rapports sur les travaux
forGés, rapports économiques, etc ••• A travers les
bibliographies connues, il n'y a eu aucun effort pour
utiliser la tradition orale, si importante dans l 'histo­
riographie africaniste. La généalogie fait son appari­
tion ici: elle doit compléter l'arsenal de nos instru­
ments d'observation. Il est temps qu'on essaie de faire
le point sur les migrations de la période coloniale,
en utilisant les sources écrites et orales, avant qu'el­
les ne disparaissent. Une question osée qu'il faudra
poser concerne la transition au XIXe si~cle du "pré-co­
lonial" au "colonial": les formes de migration caracté­
rIstiques de la période coloniale, représentaient-elles
une rupture profonde avec la mobilité des populations
togolaises au XIXe si~cle ?

L'exploitation des données sur les 26 derni~res

années est aussi incomplète. Les tentatives de BARBIER,
LAWSON et DUQUETTE-AHADO sont à poursuivre. Des trois
recensements fait unique en Afrique francophone - la
somme de conclusions possibles est beaucoup plus grande
que celle dont on dispose actuell~ment. La confrontation
systématique des mesures directes et indirectes des
migrations, malgré les limites importantes de la qualité
des données et des méthodes de "mesure" elles-m~mes,

produira une image quantitative aux niveaux national
et régional beaucoup plus complète que celle qui existe
actuellement.

Les enquêtes, tantbt quantitatives, tantot qualitati­
ves, se sont multipliees depuis les années 1960. Mais,
malgré le travail iffiportant des chercheurs, les résul­
tats nous laissent souvent sur notre faim. Une initiati­
ve intéressante à poursuivre: le renouvellement des
études antérieures avec un retour sur le même champs
d'étude après un intervalle de quelques années (voir
DUPONT, PILLET-SCHWARTZ et QUESNEL). Une critique facile
à faire, mais pertinente quand même: le constat d'une
sous-utilisation des résultats de ces enquêtes. Comme
pour le recensement, on pourrait se demander pourquoi
investir tant de ressources à collecter des informations
et relativement peu pour les analyser?
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Au moins trois constats méthodologiques découlent
de cet effort collectif pour faire le point sur les
connaissances des migrations au Togo. D'abord, la multi­
plication des méthodes d'observation - intéressante en
soi- rend la comparaison des résultats très difficile.
N'est-il pas opportun de Maintenant définir une strat~­

gie de recherche avec un potentiel "cumulatif" ? Il
serait nécessaire de s'entendre sur des définitions
temporelles, sur les "fronti~res" spatiales les plus
pertinentes, et sur les unités d'observation à privile­
gier (individus, migrants et non-migrants; migrations;
ménages, quartiers; villages, villes; régions ••• ?).
Deuxi~mement, les méthodes d'analyse statistique restent
encore peu innovatrices. A quand les premières analyses
multivariées? Si la migration es~ complexe, et si elle
est l'un des résultats et l'une des causes des multiples
ph énomènes soc i o-éc on om i ques, l'une des mét hod es d

employer est donc une méthode multiple. Troisièmement,
la tentative a combiner des sources différentes (recen­
sement et enqu~te, par exemple, voir DUPONT, LOCOH,
PONTIE, QUESNEL) sera a poursuivre. Peut-etre la compa­
raison qualitative entre enqu~tes faites dans diverses
régions serait-elle concevable? De nouvelles enqu~tes

qui seraient conçues à partir de l'acquis des enqu~tes

et recensements antérieurs auraient non seulement plus
de nouveau a apporter, mais pourraient aussi etre analy­
sées et interpr~tèes sur la "toile de fond" des r~sul­

tats précédents. L'intégration des rés~ltats au niveau
quantitatif et qualitatif, national et régional, devra
nécessairement être l'objectif pour arriver à une somma­
tion des résultats plutot que de simplement les accumu­
ler.

Peut-on dégager de ce survol des études antérieures
des migrations togolaises une liste des th~mes pour
la recherche à faire? Une telle conclusion n'est pas
seulement scientifique, elle est aussi essentiellement
sociale et politique.

Si on commence par la démographie., il est important
de souligner l urgence de resituer la migration dans
l'ensemble démographique. Au-delà de la nécessite d'~tre

capable de correctement additionner les entrées dans
une sous-population (naissances et immigrations) et
d'en soustraire les sorties (d~c~s et émigrations),
il est important d'analyser la Migration comme une
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partie d'un regime demographique. Au niveau du ménage,
la migration joue-t-elle un rnle complémentaire ou
est-elle une solution de rechange par rapport a la
fécondite (voir LOCOH et VIGNIKIN)? De plus, les stra­
tégies nuptiales des femmes, des hommes, des couples ...
et des familles sont souvent conditionnees par les
migrations; les migrations, a leur tour, conditionnent
les modeles et le comportement en matière d'union conju­
gale.

Si on déborde sur l'économique, il semble important
de souligner la pertinence des recherches mieux concep­
tualisées et plus poussées sur l'interrelation entre
la mobilité professionnelle et les migrations. Pour
ce faire, une conceptualisation des secteurs formels
et informels, des plantations et de l'agriculture paysan­
ne est a proposer ... et à rendre opératoire. Comment se
déplace-t-on entre ces diverses sphères de production?
Est-ce temporaire - mtme circulaire - ou est-ce perma­
nent? La mobilité professionnelle est-elle accompagnée
d'une mobilité migratoire? Comme c'est l'individu qui
est observé sur le marché du travail, il faudra le
resituer par rapport a son ménage •.• ou ses menages,
s'il en quitte un pour en rejoindre ou en fonder un
autre. Etant donné la division sexuelle du travail
tres poussée dans les sphères domestiques et capitalis­
tes, il faudra feminiser la problematique.

Nous en avons deja parlé, mais il est pertinent
der ép é ter l' i mp0 r tan ce d ' é t udierIes mi gr ati 0 ns des
femmes en particulier. A Lomé, par exemple, le rapport
entre les sexes (rapport de masculinité) est en faveur
des femmes, chose non-exceptionnelle pour la sous-ré­
gion, mais tout a fait particulière pour l'ensemble
urbain africain.

Des recherches intéressantes pourraient etre faites
sur: 1- l 'histoire des migrations rurales-urbaines,
avec un accent particulier mis sur l'élément fémininl
2- le régime démographique tel que vécu par les filles
et les femmes, leurs stratégies d'union., de rupture, de
fécondité et de migration; 3- la mobilité professionnel­
le, la migration et la spécificité du travail des fem­
mes.
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Finalement, en ter.es géographiques et politiques,
il semble important de revoir comment on pourrait réin­
tégrer l'étude des divers flux .igratoires. Souvent
séparés par commodité d'étude, les courants divers

rural-rural, rural-urbain, Togo-étranger, le tout
complété par des re-flux considérables - font partie
d'un ensemble. T~che méthodologique de grande taille,
elle est aussi peut-~tre l'une des plus importantes,
car la perméabilité des frontières internation~les

est presque aussi grande que celle des frontières inter­
nes. La "compétition" entre Lomé, l'étranger et les
terres de colonisation se joue d'une façon organique
dans les différentes zones de départ. Les migrations
de retour sont importantes. C'est une apporche méthodo­
logique a approfondir, en utilisant également les don­
nées des pays limitrophes (voir BARBIER), pour permettre
une observation à travers un réseau de migrations vers
l'Est et vers l'Ouest qui est probablement plus large
que l'axe Nord-Sud du Togo.

Voici donc un ambitieux •• et partiel "plan de tra­
vail". D'un tel ensemble d'études découlerait le poten­
tiel des propositions pour des politiques de population.
Mais comme les migrantes et migrants togolais ont déjà
inventé leurs propres "politiques" -stratégies- de
migration et de survie, il faudrait d'abord chercher
à les comprendre.
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